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A  propos  de  ce  livre 
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expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
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aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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Les  Annales  des  Mines  sont  publiées  sous  les  auspices  4^  l'Administration 
des  Mines  et  sous  la  direction  d*ûhe  commission  spéciale,  nommée  par  le 
Ministre  des  travaux  publics.  Cette  commission,  dont  font  partie  le  directeur 
des  routes ,  de  la  navigation  et  des  mines  et  le  directeur  du  personnel  et  de 
la  comptabilité,  est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 


MM. 

Keller,  ing.en  ch.,  secret,  de  la  Com- 
mission de  la  statistique  de  l'industrie 
minérale  et  des  appareils  à  vapeur. 

Vicaire,  ingénieur  en  chef,  professeur 
k  r  École  supérieure  des  mines. 

Potier,  d** 

Carnot,  ingénieur  en  chef,  inspecteur 
de  l'Ecole  supérieure  des  mines. 

AuuiLLON,  ingénieur  en  chef,  profes- 
seur à  l'École  supérieure  des  mines. 


Ledodx, 

à? 

DOUVILLÉ, 

d» 

Bertrand, 

d» 

Le  Cuatelier, 

d» 

LODIN, 

d» 

Sauvage,  ingén.  des  mines,  professeur 
h  l'École  supérieure  des  mines. 

De  Launav,  d» 

Zeiller,  ingénieur  en  chef,  secré- 
taire de  la  Commission. 


MM. 

LiNDER,  inspecteur  général  des  mines, 
président. 

Gastel,  inspecteur  général. 

Haton  DE  la  Goupillière,  inspecteur 
général,  directeur  de  l'École  supé- 
rieure des  mines. 

Orsel,  inspecteur  général. 

RÉSAL,  inspecteur  général,  professeur 
k  l'École  supérieure  des  mines. 

Mallard,  d** 

LoRiEux,  inspecteur  général. 

Massieu,  d* 

Lacr,  à? 

Villot,  d** 

Peslin,  d" 

Ghe  YssoN,  inspecteur  général  des  ponts 

et  chaussées,  professeur  k  l'École 

supérieure  des  mines. 

L'Administration  a  réservé  un  certain  nombre  d'exemplaires  des  Annales 
DES  Mines  pour  être  envoyés  soit,  k  titre  de  don,  aux  principaux  établisse- 
ments nationaux  et  étrangers,  consacrés  aux  sciences  et  k  l'art  des  mines,  soit 
k  titre  d'échange,  aux  rédacteurs  des  ouvrages  périodiques,  français  et  étran- 
gers, relatifs  aux  sciences  et  aux  arts.  ^ 

Les  lettres  et  documents  concernant  les  Annales  des  Mines  doivent  être 
adressés,  sous  le  couvert  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publicsy  k  M.  l'in- 
génieur en  chef,  secrétaire  de  la  commission  des  Annales  des  Mines. 

Les  auteurs  reçoivent  gratis  âO  exemplaires  de  leurs  articles.  | 

Ils  peuvent  faire  faire  des  tirages  k  part,  k  raison  de  9  francs  par  feuille 
jusqu'k  50,  10  francs  de  50  k  100,  et  5  francs  en  plus  pour  chaque  centaine 
ou  fraction  de  centaine  k  partir  de  la  seconde.  —  Le  tirage  k  part  des  plan- 
ches est  payé  10  francs  par  planche  et  par  cent  exemplaires  ou  fraction  de 
centaine.  Les  planches  extraordinaires  sont  payées  au  prix  de  revient. 

Le  brochage,  y  compris  couverture  imprimée  et  faux  frais,  est  payé,  pour 
une  feuille  seule  ou  une  fraction  de  feuille,  3  francs  le  premier  cent  et  l',25 
pour  chaque  centaine  ou  fraction  de  centaine  en  plus.  Pour  chaque  planche, 
ou  chaque  nouvelle  feuille  de  texte,  il  sera  payé  0',â5  par  chaque  centaine 
d'exemplaires. 

La  publication  des  Annales  des  Mines  a  lieu  par  livraisons^  qui  paraissent 
tous  les  mois. 

Les  douze  livraisons  annuelles  forment  trois  volumes ,  dont  deux  consacrés 
aux  matières  scientifiques  et  techniques,  et  un  consacré  aux  actes  administratifs 
et  k  la  jurisprudence.  Ils  contiennent  ensemble  120  feuilles  d'impression  et 
S4  planches  gravées  environ. 

Le  prix  de  l'abonnement  est  de  20  francs  pour  Paris ,  de  24  francs  pour  les 
départements  et  de  28  francs  pour  l'étranger. 


PARIS*  -»  IMP.  C  MAIPON  R  I.  PLAMIf  AaiOIf ,  RCB  RACINX ,  20. 
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LOIS,  BÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

LES     MINES,   CARRIÈRES,    SOURCES    d'eAUX    MINÉRALES, 
CHEMINS   DE    FEH   EN   EXPLOITATION,   ETC. 


Décret  dit  Président  de  la  République,  du  '3  janvier  i89i,  parlant 
JifatioTt  des  traitements  et  déterminant  les  conditions  d'avan- 
cement des  conIrèleuTs  des  min^s. 

Le  Préâideot  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  lravnu:(  publics  ; 

Vu  les  décrets  des  24  décembre  1851  ('),  il  janvier  1884  {")  et 
13  février  1800  {"•}  ; 

Vu  la  loi  de  linaaces  portant  fixation  du  budget  de  l'exer- 
cice 1894  ; 

I.e  conseil  d'Ëtiit  entendu, 

Décrète  ; 

^irt.  t".  -~  Les  lniileni(rnts  ries  contrôleurs  des  mines,  non 


les  mines,  S*  lolume  de  IB31, 
de  1S84,  p.  5. 
de  1890.  ]i.  11. 


6  LOIS,    DÉCRETS   ET   ARRÊTÉS 

compris  les  indemnités  de  résidence  qui  peuvent  leur  être  allouées 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  sont  fixés  comme  il  suit  : 

(     3.800^ 
Contrôleurs  principaux J      onn 

Contrôleurs  de  l"classp 3.000 

Contrôleurs  de  â*  classe 2.600 

Contrôleurs  de  3«  classe 2.200 

Contrôleurs  de  4*  classe 1.900 

Le  ministre  des  travaux  publics  détermine  Teffectif  des  con- 
trôleurs des  mines  des  diverses  classes  dans  la  mesure  des  res- 
sources budgétaires  et  en  répartissant  les  agents  dans  chaque 
classe,  diaprés  les  proportions  suivantes  de  l'effectif  total  : 

Contrôleurs  principaux,  au  plus i/5* 

Contrôleurs  de  l'hélasse,  au  plus 1/5" 

Contrôleurs  de  2*  classe,  au  plus 1/5* 

Contrôleurs  de  3*  classe,  au  plus 1/5* 

Contrôleurs  de  4*  classe,  au  moins 1/5* 

Art.  2.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  contrôleur  principal  s'il 
ne  compte  au  moins  trois  ans  de  services  en  qualité  de  contrô- 
leur de  1"  classe. 

Pour  obtenir  une  élévation  de  classe,  les  contrôleurs  doivent 
compter  au  moins  trois  ans  de  services  dans  la  classe  immédia- 
tement inférieure. 

Le  traitement  de  3.800  francs  ne  peut  être  accordé  qu'aux  con- 
trôleurs principaux  comptant  au  moins  cinq  ans  de  grade  et 
vingt-cinq  ans  de  services  comme  contrôleur. 

ArL  3.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  des  règlements  sus- 
visés  contraires  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  janvier  1894. 

Cahnot. 

Par  le  Président  de  la  République 
Le  Minisire  des  travaux  publics, 

JONxNART. 


SUR   LES   MINES,    ETC.  7 

Décret  du  Président  de  la  République^  du  Z  janvier  1894,  portant 
réorganisation  du  personnel  des  commis  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  5  juillet  1850; 

Vu  le  décret  du  9  juin  1888  ; 

Vu  les  lois  du  18  mars  et  du  15  juillet  1889  ; 

Va  le  règlement  d'administration  publique  du  28  janvier  1892, 
rendu  en  exécution  de  la  loi  du  15  juillet  1889; 

Vu  la  loi  de  finances  portant  fixation  du  budget  de  1894  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Ari.  !•'.  —  Les  commis  des  ponts  et  chaussées  sont  aff*ectés 
au  service  des  bureaux  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou 
adjoints  aux  conducteurs  pour  les  études  et  la  surveillance  des 
travaux  et  pour  la  surveillance  et  la  police  du  domaine  public 
de  la  grande  voirie. 

Ils  peuvent  être  temporairement  affectés  par  le  ministre  des 
travaux  publics  aux  bureaux  des  ingénieurs  des  mines  ;  ils  sont 
alors  désignés  sous  le  nom  de  «  Commis  des  mines  »  pendant 
toute  la  durée  de  celte  afl^ctation. 

Art,  2.  —  Les  commis  sont  divisés  en  six  classes  dont  le 
traitement  annuel  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Principaux  (l/20«  au  maximum  de  Teffcclif  total).  2.400'' 

1"  classe 2.000 

2*  classe 1.700 

3*  classe  ...  ! 1.400 

4*  classe 1.200 

Stagiaires i.OOO 

Les  commis  peuvent  recevoir,  s'il  y  a  lieu,  des  indemnités  de 
résidence  et  les  autres  allocations  accessoires  prévues  par  les 
règlements  en  vigueur. 

A7't,  3.  —  Les  commis  des  ponts  et  chaussées  sont  nommés 
et  promus  par  le  ministre  des  travaux  publics,  qui  détermine 
VeÉfectif  de  chaque  classe  d'après  les  ressources  budgétaires. 

Art.  4.  —  Tous  les  commis  débutent  par  le  grade  de  commis 
stagiaire  à  l'exception  : 

1*  Des  agents  inférieurs  des  ponts  et  chaussées  comptant  au 


r' •*  ^ 


VI  .     - 


^  • 
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moins  un  an  de  services  et  ayant  satisfait  à  Texamen  prévu  à 
l'article  6  ci-après,  ou  étant  pourvus  d'un  certificat  ou  diplôme 
dispensant  de  Tcxamen  ;  ces  agents  débutent  par  la  quatrième 
classe  ; 

2**  Des  candidats  admissibles  au  grade  de  conducteur  des  ponts 
et  chaussées  ou  de  contrôleur  des  mines,  qui  débutent  parla 
troisième  classe. 

Art,  5.  —  Tous  les  emplois  de  commis  stagiaire  sont  réservés 
aux  anciens  sous-officiers  présentés  en  vertu  de  l'article  24  de  la 
loi  du  18  mars  1889,  par  la  commission  de  classement  siégeant  au 
Ministère  de  la  guerre,  ou  aux  anciens  militaires  gradés  remplis- 
sant les  conditions  déterminées  par  le  règlement  d'administra- 
tion publique  du  28  janvier  1892,  rendu  en  exécution  de  la  loi 
du  15  juillet  1889. 

A  défaut  de  candidats  de  cette  catégorie,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  peut  nommer  le  nombre  de  commis  stagiaires  né- 
cessaire aux  besoins  du  service,  en  se  conformant  aux  conditions 
déterminées  par  l'article  o  du  règlement  d'administration  pu- 
blique du  2H  janvier  iS92  et  par  l'article  6  du  présent  décret. 

Art.  6.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  commis  stagiaire,  par 
application  du  dernier  paragrapbe  de  l'article  précédent,  s'il  n'est 
français,  âgé  de  seize  ans  au  moins  et  de  vingt-huit  ans  au  plus 
et  s'il  n'a  été  déclaré  admissible  soit  en  raison  des  titres  par  luL 
produits  conformément  au  paragraphe 2  du  présent  article,  soit 
à  la  suite  d*un  examen  portant  sur  les  connaissances  ci-après  : 
Écriture.  —  Principes  de  la  langue  française.  —  Arithmétique 
élémentaire.  —  Exposition  du  système  métrique  des  poids  et 
mesures.  —  Notions  de  géométrie  relatives  à  la  mesure  des 
angles,  des  surfaces  et  des  solides.  — Éléments  de  dessin  linéaire. 

Sont  dispensés  de  l'examen  :  1°  les  candidats  déclarés  admis- 
sîbles  aux  épreuves  du  2*  degré  dans  le  concours  pour  le  grade 
de  conducteur  des  ponts  et  chaussées  ;  2<>  les  candidats  pourvus 
du  diplôme  du  baccalauréat  es  sciences  ou  du  diplôme  du  bîic- 
calauréat  de  l'enseignement  secondaire  classique;  3**  les  candidats 
pourvus  du  diplôme  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secon- 
daire spécial  ou  moderne  ;  4°  les  anciens  élèves  diplômés  des 
écoles  nationales  d'arts  et  métiers  ;  5'*  les  anciens  élèves  diplômés 
des  écoles  des  maîtres  mineurs  d'Alais  et  de  Douai. 

Tout  candidat,  qu'il  soit  dispensé  ou  non  de  l'examen,  adres- 
sera, avant  le  1"  janvier,  sa  demande  au  ministre  des  travaux 
publics  en  y  joignant  :  1"  son  Jicte  de  naissance  ol,  s'il  y  a  lir.n^ 
une  pièce  aulh(Miti(|n«»   établissant  sa  qualilé  de  Français  ;  2"  uu 
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extrait  négatif  du  casier  judiciaire  ;  3"  une  note  relatant  ses  anté- 
cédents :  i"  une  copie  des  dipidmes  ou  cerlificals  qu'il  a  obtenus, 
certifiée  conforme  par  Tingénieur  du  service  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées  de  sa  résidence;  ^°  une  déclaration  signée  de  lui 
faisant  connaiti'e  par  ordre  de  prcféreuce  les  départements  dans 
lesquels  it  demande  à  servir  comme  commis  stagiaire. 

Le  ministre,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  service 
ordinaire  et  sur  l'avis  du  préfet,  arrête  pour  chaque  département 
la  liste  des  candidats  autorisés  à  se  présenter  à  l'examen  et  lixe 
le  nombre  maxjmum  de  ceux  qui  pourront  être  déclarés  admis- 
sibles. 

I.'esamen  a  lieu,  dans  chaque  département,  suivant  les  néces- 
sités du  service  et  aux  époques  fixées  par  le  ministre  des  travaux 
publics  devant  une  commission  composée  d'un  ingénieur  en  chef 
et  dedeuï  inj;cnieurs  ordinaires,  sous-ingénieurs  ou  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées. 

Le  ministre  arrête  la  liste  des  candidats  déclares  admissibles 
au  grade  de  commis  stagiaire  des  ponts  et  chaussées,  soit  d'après 
les  procès- verbaux  d'evamen,  soit  d'après  la  vérification  des 
titres  dispensant  de  l'examen  et  d'après  le  résultat  des  cnquûles 
faites  par  les  ingénieurs  en  chef  et  les  préfels. 

Art.  7.  —  La  durée  du  stage  est  d'un  an. 

A  l'expiration  du  stage,  l'ingénieur  en  chef  du  service  auquel 
un  'stagiaire  est  attaché  adresse  au  ministre  des  travaux  publics, 
par  l'intermédiaire  du  préfet,  un  rapport  sur  l'aptitude  de  ce 
stagiaire,  sa  conduite  et  sa  manière  de  servir. 

Le  ministre,  sur  le  vu  de  ce  rapport,  nomme,  s'il  y  a  lieu,  le 
stagiaire  à  la  4'  classe  du  grade  de  commis. 

Les  stagiaires  qui  n'obtiennent  pas  lai' classe  à  l'expiration  de 
leur  année  de  sloge  sont  immédiatement  licenciés  sans  avoir 
droit  à  aucune  indenmité. 

Art.  8.  —  Les  commis  de  3*  classe  sont  pris:  1°  parmi  les 
commis  de  4*  classe  comptant  au  moins  trois  ans  de  services  en 
cette  qualité  et  déclarés  admissibles  aux  épreuves  du  second  de- 
^ré  dans  un  des  concours  pour  le  grade  de  conducteur  des  ponts 
et  chaussées;  â*  parmi  les  candidats  déclarés  admissibles  au 
i;rade  de  conducteur  des  ponts  et  chaussées  ou  de  contràleur 
des  mines  et  qui  n'auraient  pas  encore  été  pourvus  d  un  emploi 
de  ce  grade. 

Tout  commis  de  4*  classe  qui  aurait  laissé  passer  quatre  con- 
cours pour  le  grade  de  conducteur  des  ponts  it  chaussées  s^ns 
obtenir  le  certificat  d'admissibilité  aux  épreu\cs  du  deux i<  mu 
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degré   est  licencié   immédiatement  après   le  quatrième    con- 
cours. 

Toutefois  le  ministre  peut,  s*il  le  juge  convenable,  lui  allouer, 
à  titre  gracieux,  une  indemnité  de  licenciement  au  plus  égale  à 
six  mois  de  traitement. 

Pour  Tapplication  du  paragraphe  2  du  présent  article,  il  n'est 
pas  tenu  compte  des  concours  qui  ont  pu  avoir  lieu  pendant  la 
durée  du  service  militaire  du  commis  ou  pendant  les  six  mois 
qui  ont  suivi  sa  libération. 

Art,  9.  —  Les  commis  de  2«  classe  sont  pris  parmi  les  commis 
de  3*  classe  comptant  au  moins  trois  ans  de  services  depuis  leur 
dernier  avancement 

Art.  10.  —  Les  commis  de  1"  classe  sont  pris  parmi  les  com- 
mis de  2*  classe  comptant  au  moins  cinq  ans  de  grade  dans  la 
2'  classe. 

Les  commis  principaux  sont  pris  parmi  les  commis  de  1'*  classe 
comptant  au  moins  vingt-cinq  ans  de  services  et  au  moins 
sept  ans  de  grade  dans  la  l'*  classe. 

Art.  ii.  —  L'ingénieur  en  chef  de  chaque  service  détermine 
remploi  et  la  résidence  des  commis.  Il  informe  le  ministre  des 
travaux  publics  des  changements  de  résidence  qu'il  a  prononcés. 

Art,  12.  —  Les  commis  des  ponts  et  chaussées  peuvent  être 
mis  en  disponibilité  soit  par  défaut  d'emploi,  soit  pour  cause  de 
maladie  ou  d'infirmités  temporaires  entraînant  cessation  du  tra- 
vail pendant  plus  de  trois  mois.  Ils  conservent  la  moitié  du  trai- 
tement de  leur  grade  sans  accessoires;  ils  peuvent  obtenir  les 
deux  tiers  lorsque  la  disponibilité  a  pour  cause  le  défaut  d'em- 
ploi. 

Ils  peuvent,  comme  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
et  dans  les  mêmes  conditions,  être  placés  dans  la  situation  de 
service  détaché. 

Art.  13.  —  Un  congé  sans  traitement  est  accordé  pendant  la 
durée  obligatoire  de  leur  service  militaire  aux  commis  appelés 
sous  les  drapeaux.  A  l'époque  de  leur  libération  les  emplois  dis- 
ponibles leur  sont  attribués  de  préférence. 

Le  temps  passé  sous  les  drapeaux  pour  l'accomplissement  de 
leur  service  obligatoire  compte  pour  l'avancement  au  même 
titre  que  le  temps  de  service  effectif  de  commis. 

Art.  14.  —  Les  dispositions  relatives  k  la  discipline  des  con- 
ducteurs sont  applicables  aux  commis. 

Art.  15.  —  Le  décret  du  9  juin  1888  est  abrogé. 

Art.  16.  —  Les  dispositions  de  l'article  8  du  présent  décret  no 
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soot  pas  applicables  aux  commis  de  4*  classe  en  service  à  la  date 
de  sa  promulgation. 

Art.  17.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel 
et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  janvier  1894. 

Carnot. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

JONNART. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  S  janvier  1894,  portant 
rejet  de  la  demande  de  MM.  Thomas  Rickard  et  Pierre  Manin, 
en  concession  de  mines  d'or,  d'argent,  plomb,  cuivre,  cobalt, 
nickel  et  autres  métaux  connexes,  dans  la  commune  d'ÀLLE- 
MONT  (Isère). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  S  janvier  1894,  auiori- 
risant  rétablissement  d'un  dépôt  de  dynamite  de  i**  caté- 
gorie au  lieu  dit  «  Las  Caresses  »,  commune  de  Riverenert 
(Ariège). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  l'industrie  et 
des  colonies,  de  Tintérieur,  des  finances  et  de  la  guerre, 

Vu  la  loi  du  8  mars  1875  et  les  décrets  des  24  août  1875  (*)  et 
â8  octobre  1882 (**)  sur  la  poudre-dynamite; 

Vu  la  demande  formée  par  M.  Gœtz,  directeur  des  mines  de 
manganèse  de  Las  Cabesses,  à  Teffet  d'être  autorisé  à  établir  un 
dépôt  de  dynamite  de  première  catégorie  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Riverenert  (Ariège); 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  l'en- 
quête à  laquelle  il  a  été  procédé; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  l'Ariège; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 


(•)  Volume  de  1875,  p.  117  et  145. 
(••')  Volume  de  1882,  p.  265. 
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Décrète  : 

Art.  1".  —  M.  Gœlz,  directeur  des  mines  de  manganèse  de 
Las  Cabesses  est  autorisé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de 
i"  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Riverenert , 
lieu  dit  «  Las  Cabesses  »  (Ariège),  sous  les  conditions  énoncées 
aux  articles  suivants. 

Art  2.  —  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué 
sur  le  plan  d'ensemble  produit  .par  le  demandeur,  lequel  plan 
restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  bâtiment  sera,  dans  toutes  ses  parties,  de  cons- 
truction légère;  il  comportera  un  plafond  et  un  faux  grenier. 

Des  évents,  fermés  par  une  toile  métallique,  seront  ménagés 
tant  dans  le  faux  grenier  que  dans  le  magasin  pour  déterminer 
une  large  ventilation. 

La  toiture  non  métallique  devra  être  aussi  légère  que  possible 
et  présenter  une  saillie  suffisante  pour  protéger  les  évents  du 
magasin  contre  les  rayons  directs  du  soleil. 

Le  sol  sera  soigneusement  dallé  et  les  parois  du  bâtiment 
seront  recouvertes  d'un  enduit  propre  à  préserver  la  dynamite 
contre  Fhumidité. 

Le  dépôt  sera  fermé  par  une  porte  double  en  menuiserie 
pleine. 

Art,  4.  —  Le  dépôt  sera  entouré  d'une  levée  en  terre  dont  le 
talus  intérieur  sera  établi  sur  une  épaisseur  de  50  centimètres^ 
avec  des  terres  débarrassées  de  pierres,  et  sera  gazonné;  ce 
talus,  dont  la  pente  sera  aussi  raide  que  le  permettra  la  nature 
du  remblai,  aura  son  pied  à  1  mètre  de  distance  du  soubasse- 
ment du  bâtiment  et  son  sommet  à  1  mètre  au  moins  au-dessus 
du  niveau  du  faîte  de  ce  bâtiment.  A  cette  hauteur,  la  levée 
conservera  à  toute  époque  une  largeur  minimum  de  1  mètre. 
Klle  sera  traversée,  pour  l'accès  du  dépôt,  par  un  passage  voûté. 

Art.  5.  —  La  levée  en  terre  sera  elle-même  enveloppée  par- 
un  mur  en  maçonnerie  de  3  mètres  de  hauteur  au  moins,  placé 
à  i  mètre  du  pied  du  talus  extérieur.  La  partie  supérieure  de  ce 
mur  ne  sera  pas  coupée  par  la  baie  d'accès  qui  y  sera  ménagée 
avec  une  hauteur  maximum  de  2  mètres  et  qui  sera  fermée  par 
une  porte  solide  pourvue  d'une  bonne  serrure. 

Art.  6.  —  Les  orifices  et  accès  des  puits  de  mine  n"  l  et  3 
seront  fermés. 

Art.  7.  —  Un  logement  de  gardien  protégé  contre  une  explo- 
sion par  une  levée  en  terre,  à  défaut  d'un  abri  naturel,  sera 
établi  à  proximité  du  dépôt. 
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L'origine  de  la  dcscenderie  n*  3  devra  ôtre  protégée  dans  les 
mêmes  conditions. 

Ari.  8.  —  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les 
travaux  devront  être  vérifiés,  sur  l'ordre  du  préfet  du  départe- 
ment, par  un  ingénieur  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées  qui, 
avec  le  concours  d'un  ingénieur  des  poudres  et  salpêtres  délégué 
par  le  ministre  do  la  guerre,  s'assurera  que  toutes  les  conditions 
ci-dessus  ont  été  remplies,  et,  sur  le  comple  qui  lui  sera  rendu 
par  ces  ingénieurs,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en 
service  du  dépôL  Avis  de  cette  mise  en  service  sera  donné  au 
ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies. 

Le  dépôt  sera  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  soumis  en 
tout  temps.au  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres, 
sans  que  l'assistance  de  l'autoi-ité  municipale  soit,  nécessaire. 

Art.  9.  —  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  te  dépôt 
pourra  recevoir  est  fiiée  à  300  kilogrammes. 

Art.  10.  —  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes 
de  choix. 

Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront 
être  ouvertes  qu'en  dehors  de  l'enceinte  du  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spécia- 
lement les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  igni- 
tion,  les  pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer  seront  formellement 
exclus  du  dépôt  et  de  ses  abords. 

La  clôture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du 
dépôt,  cl  ce  service  ne  se  fera  que  Tle  jour. 

Le  dêpOt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spéciale- 
ment chargé  de  ta  garde  et  de  la  distribution  de  la  dynamite. 

Ce  gardien  sera  installé  en  permanence  dans  le  logement  affecté 
à  cet  usage.  Il  sera  muni  des  armes  et  munitions  nécessaires 
pour  repousser  une  attaque.  Un  chien  de  garde  sera  nuit  et  jour 
enfermé  dans  l'enceinte. 

Une  communication  électrique  sera  établie  entre  la  porte  exté- 
rieure du  dépôt  et  le  local  où  le  gardien  devra  se  tenir  en  per- 
manence dans  des  conditions  telles  que  ta  moindre  ouverture  de 
la  porte  ou  même  ta  simple  rupture  des  fils  fera  fonctionner  un 
avertisseur  placé  dans  le  local. 

Une  cnn<iigne,  af^chée  dans  ce  même  local,  fixera  au  gardien 
à  prendre  dans  les  diverses  circonstances  qui  peu- 
enler. 
ijours  tenu  en  réserve,  h  proximité  de  chaque  dépôt, 
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ivisioDnements  d'eau  et  de  sable,  ou  tout  autre  moyen 
éteindre  un  commeDcemeot  d'incendie, 
lonne  qui  délivrera  la  dynamite  aura  à  justifier,  à  toute 
>a  du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  l'adminis- 
îs  contributions  indirectes,  de  l'emploi  de  cet  explosif. 
effet,  elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
r  lequel  elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 
quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception; 
iate  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage 

quantités  qui  leur  ont  été  livrées; 
noms,  prénoms  et  demeures  de  ces  ouvriers. 
oi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera  en  outre 
■ement  vérifié. 

.  —  Dans  le  cas  oii  des  négligences  aersient  constatées 
ploitation,  la  suppression  du  dépét  pourra  être  pro- 
aos  les  conditions  déterminées  par  l'article  0  de  la  loi 
'S  1875  sur  la  poudre-dynamite. 

,  —  Le  permissionnaire  sera  tenu  d'emmagasiner  les 
i  cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter  l'encorn- 
et k  faciliter  aux  employés  des  contributions  indirectes 
'ifications;  il  devra  fournir  à  ces  employés  la  main- 
tes poids,  les  balances  et  autres  ustensiles  nécessaires 
pé  rations. 
1.  —  En  cas  de  guerre  et  k  la  première  réquisition  de 

militaire,  le  permissionnaire  devra  évacuer,  sur  le 

lui  sera  indiqué,  la 'dynamite  renfernjéc  dans  le  dépôt, 
que  cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 
icualion  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  des- 
de  la  dynamite  pourra  Être  ordonnée,  sans  qu'il  en  ré- 
r  le  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 
.  —  Le  délai  accordé  au  permissionnaire,  sous  peine 
ince,  pour  l'installation  du  dépôt  est  fixé  à  six  mois  à 

jour  de  la  notification  de  l'autorisation. 
.  —  A  toute  époque  l'administration  supérieure  pourra 

telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires 
érët  de  la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale, 
i,  —  Le  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  conformer 
.  règlements  existants  ou  à  venir  sur  la  poudre-dyna- 
si  qu'aux  lois  et  règlements  existants  ou  à  intervenir 

les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
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Art.  17.  —  Les  ministres  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des 

colonies,  de  Tintérieur,  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés, 

chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 

qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel 

de  la  République  française. 

Fait  a  Paris,  le  8  janvier  1894. 

Carnot; 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Minisire  du  commerce,  de  Vindustrie  et  des  colonies , 

J.  Martt. 

Le  Ministre  de  rintérieur.  Le  Ministre  des  finances 

Ratnal.  a.  Burdeau. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

G**  Mercier. 


Décret  du  Président  de  la  République ,  du  S  janvier  1894,  portant 
suppression  du  dépôt  de  dynamite  établi  à  Ghenneyières-sur- 
Marne  (Seine-et-Oise)  (*). 


Arrêté  ministériel^  du  15  janvier  1894,  admettant  rAssoGiATiON 

DES  PROPRIÉTAIRES  d' APPAREILS  A  VAPEUR  DU  SUD-OuEST  à  bénéji' 

cier,  dans  le  département  des  Basses-Pyrénées,  des  dispositions 
de  r article  3  du  décret  du  30  avril  1880. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d'État,  directeur  des  routes, 
de  la  navigation  et  des  mines. 

Vu  le  paragraphe  2  de  l'article  3  du  décret  du  30  avril  1880  (**), 
lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  renouvellement  de  Tépreuve  peut  être  exigé  de  celui  qui 
fait  usage  d'une  chaudière  : 

l""  Lorsque  la  chaudière  ayant  déjà  servi  est  l'objet  d'une  non* 
Telle  installation  ; 

2*  Lorsqu'elle  a  subi  une  réparation  notable  ; 

3*  Lorsqu'elle  est  remise  en  service  après  un  chômage  pro- 
longé, 

A  cet  efifet,  l'intéressé  devra  informer  l'ingénieur  des  mines  de 
ces  diverses  circonstances.  En  particulier,  si  l'épreuve  exige  la 

(*)  Autorisé  par  décret  du  3  mai  1888. 
(•*)  Volume  de  1880,  p.  92. 
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démolition  du  massif  du  fourneau ,  ou  renlcvement  de  Tcnve- 
loppe  de  la  chaudière,  et  un  chômage  plus  ou  moins  prolongé, 
cette  épreuve  pourra  ne  point  être  exigée,  lorsque  des  rensei- 
gnements authenliqueSi  sur  Tépoque  et  les  résultats  de  la  der- 
nière visite,  intérieure  et  extérieure,  constitueront  une  présomp- 
tion suffisante  en  faveur  du  bon  état  de  la  chaudière.  Pourront 
être  notamment  considérés  comme  renseignements  probants  les 
certificats  délivrés  aux  membres  des  associations.de  proprié- 
taires d'appareils  à  vapeur,  par  celles  de  ces  associations  que  le 
ministre  aura  désignées  »  ; 

Vu  la  circulaire,  du  21  juillet  1880  f),  relative  à  Texécution 
dudit  décret,  et  portant  notamment,  en  ce  qui  concerne  la  désigna- 
tion ci-dessus  mentionnée,  que,  lorsqu'une  association  de  proprié- 
taires voudra  faire  profiter  ses  membres,  dans  un  département, 
des  facilités  prévues  par  le  décret,  elle  devra  en  faire  la  demande 
au  préfet  de  ce  département,  et  qu'il  sera  statué  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  à  la  suite  de  l'instruction  locale,  et  après 
avoir  pris  l'avis  de  la  commission  centrale  des  machines  à 
vapeur; 

Vu  la  pétition  adressée,  le  12  septembre  1893,  au  préfet  des 
Basses-Pyrénées  par  l'association  des  propiétaires  d'appareils  à 
vapeur  du  Sud-Ouest  et  tendant  à  obtenir  que  ses  membres  soient 
admis  à  bénéficier  des  facilités  prévues  par  l'article  3  ci-dessus 


vise: 


l 
Vu  les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 

14  et  18  novembre  1893; 

La  lettre  du  préfet  du  29  novembre  1893;  | 

L'avis  de  la  commission  centrale  des  iiîachines  à  vapeur,  du     J 
19  décembre  1893; 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Les  certificats  délivrés  aux  membres  cïh  Tassocia- 
tion  des  propriétaires  d'appareils  à  vapeur  du  Sud-Ouest  par 
cette  association,  pour  des  appareils  situés  dans  le  département 
des  Basses-Pyrénées,  pourront  être  considérés  comme  i^sei-     - 
gncments  probants,  dans  les  conditions  déterminées  par  iV^»'     ( 
de  3  du  décret  du  30  avril  1880.  \ 

Ces  certificats  devront  attester  que  les  visites,  intérieure^et 
extérieures,  que  prescrit  l'article  36,  sont  bien  et  dûment  eflV 
tuées.  \ 

Art.  2.  —  Ladite  association  adressera  directement  aux  ingt^ 


(•)  Volume  de  1880,  p.  256.  \ 


\  :. 


SUR    LES    MINES,    ETC.  17 

nieiirs  chargés  du  service  de  surveillance  des  appareils  ù  vapeur 
•du  département  des  Basses-Pyrénées  : 

!•  Chaque  année,  la  liste. générale  de  ses  membres; 

2**  Tous  les  mois,  la  liste  des  mutations; 

Z"  Tous  les  six  mois,  la  liste  des  générateurs  visités  intérieu- 
rement et  extérieurement. 

Elle  donnera  aux  ingénieurs  toutes  facilités  pour  s'assurer  de 
Texactitude  de  ces  documents  par  Texamen  des  registres  et 
archives  de  Fassociation. 

Art.  3.  —  Les  membres  de  Fassociation  devront,  à  toute  de- 
mande des  ingénieurs,  représenter  les  procès-verbaux  qui  leur 
seront  adressés  à  la  suite  de  chaque  visite. 

Âri.  4.  —  L'avantage  conféré  à  ladite  association^  par  Tar- 
ticlc  1*'  du  présent  arrêté,  pourra  lui  être  retiré. 

Paris,  le  15  janvier  1804. 

JONNART. 
Xer  Conseiller  d'État ,  Directeur  des  routest 
de  la  navigation  et  des  mines, 

¥.   GUILIJIIN. 


■Arrêté  ministériel,  du  18  janvier  1894,  instituant  dans  chacun 
des  ports  de  Cherbourg  et  de  Granville  (Manche)  une  commis- 
sion de  surveillance  de  bateaux  à  vapeur  eri  exécution  de  Var^ 
ticle  35  du  décret  du  {"février  1893  (*)  [navigation  maritime), 

(extrait.) 

Art.  3.  —  La  surveillance  exercée  par  chacune  de  ces  com- 
missions s'étendra,  en  dehors  du  port  où  elle  est  instituée, 
•comme  il  est  dit  ci-après-. 

Commission  de  Cherbourg, 

Partie  du  littoral  maritime  comprise  entre  le  chenal  d'Âure  et 
Tire,  limite  des  départements  de  la  Manche  et  du  Calvados,  et  le 
havre  de  Saint-Germain-sur-Ây,  limite  des  premier  et  deuxième 
arrondissements  maritimes; 

Commission  de  Oranville, 

Partie  du  littoral  maritime  comprise  entre  le  havre  de  Saint- 
Germai n-sur-Ây  et  la  limite  des  départements  de  la  Manche  et 
d'Ille-et-Vilaine. 


(•)  Volume  de  1893,  p.  «1. 
DécRETS,  189». 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  30  janmer  1894,  por- 
tant modification  du  décret  du  6  août  1881,  relatif  à  V établis- 
sement et  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 
des  tramways, 

« 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  H,  et  notamment  Tarticle  38; 

Vu  le  décret  du  6  aoûi  1881  (**J,  portant  règlement  d'adminis* 
tration  publique  pour  l'établissement  et  l'exploitation  des  voies 
ferrées  sur  le  sol  des  voies  publiques,  et  notamment  l'article  5; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
27  juin  1892; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art,  1".  —  L'article  5  du  décret  susvisc  du  6  août  1881  est 
complété  par  la  disposition  suivante  : 

«  Toutefois,  l'administration  peut,  à  titre  révocable,  dispenser 
le  concessionnaire  de  poser  des  rails  à  gorge  ou  des  contre-rails 
sur  tout  ou  partie  des  voies  publiques  dont  le  sol  est  emprunté 
par  la  voie  ferrée.  » 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Vexé- 
cutioD  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois, 

Fait  a  Paris,  le  30  janvier  1894. 

Carnot. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

JONNART. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  Zi  janmer  1894,  rendant 
exécutoire,  en  France^  la  convention  conclue  entre  la  France,  la 
Belgique,  le  Luxembourg  et  les  Pays-Bas  relativement  au  trans- 
port, par  chemins  de  fer,  de  certaines  marchandises. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  la  proposition  du  président  du  conseil ,  ministre  des 
affaires  étrangères, 
Décrète  : 


(*)  Volume  de  1881,  p.  309. 
('*)  Volume  de  1881,  p.  318. 
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Art  i".  —  Une  convention  spéciale  relative  au  transport  de 
certaines  marchandises  ayant  été  conclue  à  Paris,  le  9  août 
1893,  entre  la  France,  la  Belgique,  le  Luxembourg  et  les  Pays- 
Bas,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris 
le  3i  janvier  1894.  ladite  convention  dont  la  teneur  3uit  recevra 
sa  pleine  et  entière  exécution  : 

CONVENTION. 

Les  gouYeraements  de  la  République  française,  de  la  Belgique,  du  Luxem- 
bourg et  des  Pays-Bas,  usant  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  le  der- 
nier alinéa  du  paragraphe  I  des  Dispositions  réglementaires  pour  l'exécution 
de  la  convention  internationale  de  Berne  du  14  octobre  1890  (*),  ont  résolu  de 
conclure  une  convention  spéciale  relativement  au  transport  de  certaines  mar- 
chandises et  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  i*',  —  Sont  admis  au  transport  international  les  objets  désignés  ci- 
après,  en  provenance  du  territoire  de  l'un  des  États  contractants  et  k  destina- 
tion du  territoire  d'un  autre  État  contractant,  par  les  lignes  de  chemins  de  fer 
soumises  à  l'application  de  la  convention  de  Berne,  et  aux  conditions  géné- 
rales de  cette  convention,  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  réglé  par  les  conditions 
suivantes  : 

I.   —  TRANSPORTS   FUNÈBRES. 

Le  transport  est  effectué  en  grande  vitesse. 

Les  frais  de  transport  doivent  obligatoirement  être  payés  au  départ. 

Le  transport  ne  peut  s'effectuer  que  sous  la  garde  d'une  personne  cliargée 
de  raccompagner. 

Le  corps  doit  être  placé  dans  un  cercueil  en  métal,  d'une  épaisseur  suffi- 
sante, ne  Iftissant  échapper  ni  liquide  ni  gaz.  Ce  cercueil  doit  être  renfermé 
lui-même  dans  une  bière  de  bois  d'une  solidité  convenable. 

Sur  le  parcours  de  chaque  État,  les  transports  funèbres  sont,  du  reste,  sou- 
mis aux  lois  et  règlements  de  police  spéciaux  existants  ou  à  intervenir. 

H.  —  OR  KT  ARGENT  EN  LINGOTS,  PLATINE,  VALEUR  MONNAYÉE  OU  EN  PAPIER, 
PLAQUÉ  d'or  ou  d'argent^  MERCURE,  PAPIERS  IMPORTANTS,  PIERRES  PRÉ- 
CIEUSES, PERLES  FINES,  BIJOUX  ET  AUTRES  OBJETS  PRÉCIEUX,  BRODERIES  ET 
DENTELLES. 

Ces  transports  sont  régis  par  les  dispositions  spéciales  suivantes  : 
Pour  être  admis  au  transport,  les  finances  et  articles  déclarés  èi  la  valeur, 
tels  que  plaqué  d*or  ou  d^argent,  le  mercure,  les  perles  fines,  les  dentelles  et 
broderies,  etc.,  doivent  être  renfermés  dans  des  sacs,  sacoches,  groups, 
caisses,  bottes  ou  barils.  Le  transport  à  découvert  est  interdit  d'une  manière 
absolue. 

(•)  Voir  infrà,  p.  30. 
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Envois  en  sacs^  sacoches  ou  groups. 


Les  sacs,  sacoches  ou  groups  seront  entièrement  cousus  en  dedans  et  par- 
faitement conditionnés,  c'est-à-dire  ni  déchirés  ni  raccommodés. 

L'issue  de  ces  sacs,  sacoches  ou  groups  sera  fermée  au  moyen  d*une  corde 
ou  ficelle  intacte  (par  conséquent  sans  épissure  ni  allonge),  dont  le  nœud  sera 
recouvert  d*un  cachet  à  la  cire  et  dont  les  bouts  seront  maintenus  sur  une  fiche 
flottante  par  un  cachet  semblable.  A  défaut  de  cachet,  les  bouts  de  la  corde 
ou  ficelle  pourront  être,  près  du  nœud,  introduits  dans  un  plomb. 

Envois  en  boites^  caisses  ou  barils. 

Les  bottes,  caisses  ou  barils  seront  cloués  ou  cerclés  avec  solidité  et  ne 
devront  présenter  aucune  trace  d'issue  refermée,  ni  de  fracture. 

Les  bottes  et  caisses  seront  fortement  liées  au  moyen  d'une  corde  d*un  seul 
morceau,  placée  en  croix  avec  cachets  à  la  cire  ou  plombs  en  nombre  néces- 
saire pour  assurer  l'inviolabilité  des  colis.  L'ne  ficelle  appliquée  en  croix  aux 
deux  extrémités  de  chaque  baril  y  sera  maintenue  au  moyen  de  cachets  à  la 
cire  ou  de  plombs. 

Les  envois  de  dentelles  et  broderies  qui  n'auront  pas  lieu  dans  des  sacoches 
ou  dans  des  caisses  ne  seront  reçus  que  si  elles  sont  renfermées  dans  une 
enveloppe  en  toile  cirée. 

Billets  de  banque^  titres  de  renle^  actions,  obligations,  coupons 

d*int€rét  ou  de  dividende. 

Les  envois  de  Pespèce  devront  être  présentés  au  transport  dans  des  sacs, 
bottes  ou  caisses,  ou  former  des  paquets  revêtus  d'enveloppes  intactes  en 
papier  ciré  ou  goudronné  ou  en  toile  cirée. 

Toutefois,  les  valeurs  présentées  sous  enveloppe  en  tout  autre  papier  pour- 
ront être  acceptées  si,  sous  le  rapport  de  la  solidité  et  du  conditionnement, 
ces  enveloppes  ne  laissent  rien  b  désirer. 

Tout  paquet  devra  être  clos  au  moyen  de  cachets  ù  la  cire  en  nombre  suffi* 
sant  pour  en  assurer  Tinviolabilité  (trois  au  moins). 

Déclaration. 

La  lettre  de  voiture  devra  mentionner  la  valeur  de  l'article  et  porter  un 
cachet  à  la  cire  ou  un  plomb  conforme  à  relui  apposé  sur  l'article. 

Les  adresses  devront  être  très  lisiblement  écrites;  elles  ne  pourront  être  ni 
cousues,  ni  collées,  ni  clouées,  afin  qu'elles  ne  puissent  dissimuler  aucune 
trace  d'issue  refermée  ou  de  fracture.  Elles  pourront  être,  soit  inscrites  sur 
les  colis,  soit  attachées  à  ces  colis  au  moyeu  d'une  ficelle. 

La  déclaration  de  la  valeur  de  l'article  sera  mentionnée,  d^une  manière  très 
lisible,  sur  l'adresse. 

Les  initiales,  légendes,  armoiries,  raisons  sociales  ou  noms  d'établissements 
empreints  sur  les  cachets  à  la  cire  ou  sur  les  plombs  apposés  sur  les  sacs, 
sacoches,  bottes,  groups,  caisses,  barils,  paquets,  devront  être  parfaitement 
lisibles  et  distincts. 
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Les  empreintes  k  grilles  et  celles  faites  avec  des  pièces  de  monnaies  sont 
formellement  exclues. 

Responsabilité. 

En  cas  de  perte  totale  du  colis,  l'indemnité  due  par  le  chemin  de  fer  sera 
égale  au  montant  de  la  valeur  déclarée,  augmentée  des  frais  de  transport  et 
des  frais  de  donane  acquittés  postérieurement  à  renvoi. 

En  cas  de  manquant  ou  d'avarie,  le  chemin  de  fer  payera  le  montant  de  la 
dépréciation  calculée  sur  la  même  base. 

La  déclaration  d'intérêt  à  la  livraison  n'est  pas  admise. 

ni.   —  OBJBTS  d'art,    tels   QUE  TABLEAUX,   STATUES,   BRONZES  D'aRT, 

ANTIQUITÉS. 

11  n'est  admis  ni  déclaration  de  valeur,  ni  déclaration  d'intérêt  à  la  livraison. 

En  cas  de  perte  ou  d'avarie,  l'indemnité  duo  par  le  chemin  de  fer  ne  dépas- 
sera pas  l',50  par  kilogramme  de  poids  brut;  sauf  le  cas  où,  par  des  tarifs 
communs  régulièrement  approuvés  par  les  autorités  compétentes  de  chaque 
État,  deux  ou  plusieurs  administrations  de  chemins  de  fer  accepteraient  une 
responsabilité  plus  étendue.  ' 

IV.  —  MATIÈRES  DANGEREUSES  OU  AUTRES  EXCLUES  DU  TRANSPORT  INTERNA- 
TIONAL PAR  LE  4"  DU  PARAGRAPHE  1.  DES  DISPOSITIONS  RÉGLEMETAIRES  DE  LA 
CONVENTION  DE  BERXŒ  OU  ADMISES  CONDITIONNËLLEMENT  AU  TRANSPORT  PAR 
l'annexe   1    DESDITES  DISPOSITIONS. 

!•  Pétrole  à  Vétat  brut  et  rectifié  (§  XX  de  V annexe  \)  (*). 

Le  pétrole  k  l'état  brut  et  rectifié,  s'il  a  un  poids  spécifique  d^au  moins 
0,780  k.  une  température  de  IT'.S  du  thermomètre  centigrade  (Celsius),  ou  s'il 
n'émet  pas  de  vapeurs  inflammables  k  une  température  de  moins  de  SI*  du 
thermomètre  centigrade  (Celsius)  et  k  une  hauteur  du  baromètre  de  760  milli- 
mètres rapportée  au  niveau  de  la  mer; 

Les  huiles  préparées  avec  le  goudron  de  lignite,  si  elles  ont  au  moins  le 
poids  spécifique  ci-dessus  indiqué  (solarœl,  photogène,  etc.). 

Les  huiles  préparées  avec  les  goudrons  de  houille  (benzol,  toluol,  xylol, 
eumoi,  etc.),  ainsi  que  l'essence  de  mirbane  (nitro-benzine)  sont  soumis  aux 
dispositions  suivantes  : 

1*  Ces  objets,  à  moins  que  des  Toitures  spécialement  construites  à  cet  effet 
(wafçons-citernes)  ne  soient  employées,  ne  peuvent  être  transportés  que  : 

a.  Dans  des  tonneaux  particulièrement  bons  et  solides  ; 

Ou,  by  dans  des  Tases  en  métal  étanchcs  et  capables  de  résister; 


(*]  Le  texte  ici  reproduit  est  le  texte  môme  de  l'annexe  1  des  Dispositions 
réglementaires  de  la  convention  de  Berne,  sauf  les  additions  ou  modifications 
qui  y  ont  été  apportées  et  qui  sont  imprimées  en  italiques. 
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c,  dans  des  lascs  ta  verre  ou  en  gr^s;  en  ce  cas,  loulefois,  en  obser- 
es  preicriplions  ci-dessous  indiquées; 

Quand  plusieurs  vases  sont  rêuDis  en  un  rails,  lis  dolTcnl  tire  emblllds 
ment  dans  de  forUs  caisses  de  boll,  garnies  de  paille,  de  foin,  de  son, 
ure  de  bots,  de  lerre  fossile  ou  autres  substancas  meubles; 

Quand  les  Tases  sont  emballfs  Isolétnenl,  l'enioi  est  admis  dans  des 
'S  ou  cuTeaux  solides  munis  de  couvercles  bien  assujettis  et  d'nases,  et 
.  d'une  quantité  suffisante  de  matière  d'emballage;  le  couvercle,  coniis- 
n  paille,  Joncs,  roseaux  ou  matières  analogues,  doit  Mre  iniprigoé  de 
argile  ou  de  chaux  ou  d'une  autre  substance  équitalente,  mélangé  avec 
ffc  soluble. 
poids  brut  du  colis  isolé  ne  doit  pas  dépasser  60  kilogrammes  ^ui-  les 

en  verre  et  75  kilogrammes  pour  les  poses  en  gri's. 

Les  tises  qui  se  détérioreront  pendant  le  lrans|>ni't  seront  immédialeiBenI 

rgés  et  vendus,  avec  ta  contenu  qui  j  sera  resté,  au  mieux  des  inlér£ls 

[pédilcur. 

Le  innsport  o'a  lieu  que  sur  des  wagons  ilécouvens.  Si  les  opérations 

ssege  en  douane  exigeaient  des  wagons  munis  de  biches  plombées,  le 

tort  ne  serait  pas  accepté. 

Les  dispositions  du  n*  3  qui  précèdent  sont  aussi  applicables  aux  ton- 

et  autres  récipients  dans  lesquels  ces  matières  ont  été  transportées.  Os 
eats  dallent  toujours  ïlre  déclarés  comme  tels. 

Quand  ces  produits  sont  livrés  au  transport  en  quantités  ne  dépassant 
[I  kilogrammes  par  espèce,  il  est  permis  de  les  réunir  en  un  colis,  tant 
eux  qu'avec  d'autres  objets  admis  au  transport  sans  conditions. 

corps,  renfermés  dans  des  flacons  de  verre  ou  de  fer-blanc,  doivent  être 

tés  solidement  par  couches  au  moyen  de  paille,  foin,  son,  sciure  de  bois, 

fossile  ou  autres  substances  meubles,  et  être  désiiinés  nominativement 

la  lettre  de  voiture. 

Il  doit  être  indiqué  sur  la  lettre  de  voiture  que  les  objets  désignés  aux 

si  et  J  du  présent  numéro  ont  un  poids  spécifique  d'au  moins  0,780  ou 

I  pétrole  a  la  qualité  Indiquée  dans  le  premier  alinéa  du  présent  numéro 

ard  du  point  d'inflammation. 

ind  celte  indication  ne  se  trouve  pas  dans  la  lettre  de  voiture,  on  appli- 

les  conditions  de  trnnsport  concernant  l'essence  de  pétrole. 

2"  Pétrole  à  f état  brut  et  rectifié  [S  XXI  de  Vannexe  1)C). 

pétrole  i  l'état  brut  et  rectifié,  le  pétrole-napbte  et  les  produits  de  la 
atlon  du  pétrole  et  du  pétrote-naphle,  lorsque  ces  matières  ont  un  poldi, 
iqne  de  moins  de  0,780  et  de  plus  de  0,B80  k  une  température  de  l~'-,Sdu 
omètre  centigrade  (benïine,  ligrolne  et  puliol). 
articles  précités  sont  soumis  aux  dispositions  suivantes  : 


texte  mSme  de  l'annexe  1  des  Dispositioru 
lie  Berne,  sauf  les  additions  ou  modifications 
Il  imprimées  en  italiques. 
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1**  Ces  objets,  k  moins  que  des  voitures  spécialement  construites  k  cet  effet 
•(wagons-citernes)  ne  soient  employées,  ne  peuvent  être  transportés  que  : 
a.  Dans  des  tonneaux  particulièrement  bons  et  solides, 
Ou,  bj  dans  des  vases  en  métal  étanches  et  capables  de  résister; 
Ou,  c,  dans  des  vases  en  verre  ou  en  grès;  en  ce  cas^  toutefois,  en  obser- 
vant les  prescriptions  ci-dessous  indiquées; 

aa.  Quand  plusieurs  vases  sont  réunis  en  un  colis,  ils  doivent  être  emballés 
solidement  dans  de  fortes  caisses  de  bois  garnies  de  paille,  de  foin,  de. son, 
de  sciure  de  bois,  do  terre  fossile  ou  autres  substances  meubles  ; 

bb.  Quand  les  vases  sont  emballés  isolément^  l'envoi  est  admis  dans  des 
paniers  ou  cuveaux  solides  munis  de  couvercles  bien  assujettis  et  d'anses,  et 
garnis  d*une  quantité  suffisante  de  matières  d'emballage  ;  le  couvercle,  ccftisis- 
tant  en  paille,  joncs,  roseaux  ou  autres  matières  analogues,  doit  être  imprégné 
de  lait  d'argile  ou  de  chaux  ou  d'une  autre  substance  équivalente,  mélangé 
avec  du  verre  soluble.  Le  poids  brut  du  colis  ne  doit  pas  dépasser  40  kilo- 
grammes. 

S*  Les  vases  qui  se  détérioreront  pendant  le  transport  seront  immédiate- 
'ment  déchargés  et  vendus,  avec  le  contenu  qui  y  sera  resté,  au  mieux  des 
intérêts  de  l'expéditeur. 

S*"  Le  transport  n*a  lieu  que  sur  des  wagons  découverts.  Si  les  opérations 
du  passage  en  douane  exigeaient  des  wagons  munis  de  b&ches  plombées,  le 
transport  ne  serait  pas  accepté. 

4**  Les  dispositions  du  chiffre  3  qui  précèdent  sont  aussi  applicables  aux 
tonneaux  et  autres  récipients  dans  lesquels  ces  matières  ont  été  transportées. 
Ces  récipients  doivent  toujours  ôtre  déclarés  comme  tels. 

5*  Quand  ces  produits  sont  livrés  au  transport  en  quantités  ne  dépassant 
pas  10  kilogrammes  par  espèce,  il  est  permis  de  les  réunir  en  un  colis,  tant 
entre  eux  qu'avec  d'autres  objets  admis  au  transport  sans  conditions. 

Ces  corps,  renfermés  dans  des  flacons  de  verre  ou  de  fer-blanc,  doivent  être 
emballéa  solidement  par  couches,  au  moyen  de  paille,  foin,  son,  sciure  de 
bois,  terre  fossile  ou  autres  substances  meubles,  et  être  désignés  nominative- 
ment dans  la  lettre  de  voiture. 

6*  Au  chargement  et  au  déchargement,  les  paniers  ou  cuveaux  contenant 
des  ballons  en  verre  ne  doivent  pas  être  transportés  sur  des  camions,  ni  portés 
sur  les  épaules  ou  le  dos,  mais  seulement  par  les  anses. 

7*  Dans  les  wagons,  les  paniers  ou  cuveaux  doivent  être  solidement  assu- 
jettis et  attachés  aux  parois  du  wagon.  Les  colis  ne  doivent  pas  être  chargés 
l'un  sur  l'autre,  mais  l'un  k  c6té  de  l'autre,  et  sans  superposition. 

8**  Chaque  colis  isolé  ainsi  que  les  cuveaux  ou  paniers  arrimés  doivent  porter 
sur  une  étiquette  apparente,  avec  le  mot  «  inflammable  »  imprimé  sur  fond 
rouge,  les  mots  «  k  porter  à  la  main  ».Lcs  wagons  devront  être  munis  d'une 
étiquette  ronge  portant  Tinscription  «  A  manœuvrer  avec  précaution  ». 

9**  11  doit  être  indiqué  sur  la  lettre  de  voiture  que  les  objets  désignés  dans 
le  premier  alinéa  du  présent  numéro  ont  un  poids  spécifique  de  moins  de  0,780 
et  de  plus  de  0,680  à  une  température  de  no,5  Celsius.  Quand  cette  indication 
ne  se  trouve  pas  dans  la  lettre  de  voilure,  l'on  appliquera  les  conditions  de 
transport  concernant  l'essence  de  pétrole,  etc... 
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ittHtx  de  pétrole  (3  .YA7/  de  l'annexe  t)  (')  {g(i:oline.  néoUae,  etc...''. 
autres  pi-oduiti  aimilairea  facilement  in/lammables,  exlrailf  rie  no- 
!«,  de  pétrole  ou  de  qoudron  de  lignite  et  dont  te  poids  spécifique 
i(  pas  supérieur  à  0,680  d  la  température  de  t'i'fi  {centigrades). 
asencc  de  pétrole  (gazolÎDt,  ndolinc,  etc.)  et  les  autres  produits  fscilc- 

inflammabtes  préparés  avec  (tu  pitrole-naphle  ou  da  goudron  de  ligoile,. 

ae  cea  matières  ont  un  poids  siiiïtilique  de  0,680  ou  moins  h  une  lempâra- 

ie  iTfi  Celsius. 

>  produits  précités  sont  saumis  su\  conditions  suivantes  : 

Ces  objets  ne  peuvent  être  tL'Bns|iorlés  que  : 

Daus  des  vases  en  mêlai  étanehei  et  capables  de  résister; 
,  b,  dans  des  vases  en  verre  ou  en  grfi:  en  ce  cas,  louteFois,  en  obscr^ 
les  preacripllona  ci-dessous  indiquées  : 

.  Quand  plusieurs  vases  sont  réunis  en  un  colis,  ils  doivent  ttre  cmballé»- 
;menl  dans  de  fortes  caisses  de  bols  garnies  de  paille,  de  Tnin,  de  son, 
iure  de  bols,  de  lerre  fossile  ou  autres  substances  meubles; 
,  Quand  les  vases  sont  emballés  isolémenl,  l'envoi  est  admis  dans  dés- 
irs ou  cu\cau:(  solides  munis  de  couvercles  bien  assujettis  et  d'anses,  et 
s  d'une  quantité  suMsanle  de  malibres  d'emballage;  1c  couvercle,  consls- 
ta  paille,  joncs,  roseaux  ou  matières  analogues,  doil  être  imprégné  de 
l'argile  ou  de  chaux  ou  d'une  autre  substance  équivalente,  mélangé  avec 
:rre  soluble.  I^  poids  brut  du  colis  isolé  ne  doit  pus  dépasser  40  kilogr. 
I,  c,  dans  des  ivagons-citcrnes  parfaitement  étanches. 

Les  Tases  qui  so  détérioreront  pendant  le  transport  seront  Immédiatement 
trgés  cl  vendus,  svec  le  contenu  qui  ;  sera  resté,  au  mieux  des  intérêts 
expéditeur. 

Le  transport  n'a  lieu  que  sur  des  nagons  découverts.  Si  les  opérations  du 
ige  en  douane  exigeaient  des  vragons  munis  de  bSehes  plombées,  le  Irans- 
ne  serait  pas  accepté.  , 

Les  dispositions  du  n°  3  qui  précèdent  sont  aussi  applicables  aux  ton— 
X  et  autres  récipicnls  dans  lesquels  ces  matières  ont  été  transportées.  Ces- 
lents  doivent  toujours  tire  déclarés  comme  tels. 

Quand  ces  produits  sont  livrés  au  transport  eu  quanlilés  ne  dépassant 
10  kilogrammes  par  espèce,  il  est  permis  de  tes  réunir  en  un  colis  tant 
:  eux  qu'avec  d'autres  objets  admis  su  transport  sans  coudilïons.  Ces 
s,  renfermés  dsns  des  Sdcods  de  verre  ou  de  fer-blanc,  doivent  être  ém- 
is solidement  par  couches  au  moyeu  de  paille,  foin,  son,  sciure  de  bois, 
I  fossile  ou  autres  subslanccs  mcuhlrs,  et  élre  désignés  nominative  nient 

ta  lettre  de  voiture. 

Au  chargement  et  au  dêcbargcnient,  les  paniers  ou  cuveaux  contenant 
ballons  en  verre  ne  doivent  pas  tire  iraiisportés  sur  des  canilous,  ni  portés 
les  épaules  on  lo  dos,  mais  seulement  par  les  anses. 

')  Le  texte  ici  reproduit  est  le  texte  même  de  l'aunexe  1  des  Dispositions 
emtni'iires  àe  la  convention  de  Itcriic,  sauf  les  conditions  ou  m  odi  Beat  Ion». 
;  ont  été  Apportées  cl  qui  sont  impriiiiéis  en  il:iliqiics. 
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7*  Dans  les  wagons,  les  paniers  et  cuveaux  doÏYent  être  solidement  assujettis- 
et  attachés  aux  parois  du  wagon.  Les  colis  ne  doivent  pas  être  chargés  le» 
uns  sur  les  autres,  mais  Tun  à  côté  de  l'autre  et  sans  superposition. 

8*  Chaque  colis  isolé  ainsi  que  les  paniers  ou  cuveaux  arrimés  doiTcnt 
porter  sur  une  étiquette  apparente,  avec  le  mot  &  Inflammable  »  imprimé  sur 
fond  rouge,  les  mots  «  a  porter  k  la  main  ».  Les  wagons  devront  être  munis* 
(lune  étiquette  rouge  portant  l'inscription  »  A  ranger  avec  précnution.  » 

4»  Levure  liquide  ou  solide  (§  XXVI!  de  Vannexe  1)  (*). 

En  règle  générale,  la  levure,  liquide  ou  solide,  ne  sera  reçue  que  dans  des. 
vases  qui  ne  sont  pas  fermés  hermétiquement. 

Si  néanmoins  le  chemin  de  fer  consent  à  accepter  la  levure  dans  des  réci- 
pients entièrement  clos,  il  a  le  droit  d'exiger  de  l'expéditeur  l'engage- 
ment : 

i*  De  ne  soulever  aucune  réclamation  dans  les  cas  où  les  envois  de  fes- 
pèce  ne  seraient  pas  acceptés  sur  les  lignes  des  chemins  de  fer  correspon- 
dants: 

2*  D'assumer  la  responsabilité  pour  tous  dommages  qui  pourraient  sur- 
venir à  d'autres  marchandises  ou  au  matériel  de  transport  par  suite  du 
mode  d'emballage  ;  le  cas  échéant^  le  montant  de  ces  dommages^  tel  qu'if 
nura  été  fixé  par  le  chemin  de  fer,  devra  être  reconnu  par  Vexpéditeur 
sans  contestation; 

3"  De  ne  réclamer  aucune  indemnité  du  chef  des  avaries  causées  aujc 
récipients  ou  de  Vécoulement  de  leur  contenu. 

5*  Noir  de  fumée  et  suie  (Voir,  §  XXVIIl  de  Vannexe  1). 

Le  noir  de  fumée  et  les  autres  espèces  de  suie  en  poudre  doivent  être  ren- 
fermés dans  des  emballages  offrant  toute  garantie  contre  le  tamisage  (sacs^ 
tonneaux,  caisses,  etc.). 

Si  la  suie  est  fraîchement  calcinée,  elle  doit  être  renfermée  dans  des  ton- 
neaux ou  autres  récipients  placés  dans  de  solides  paniers  et  tapissés  intérieu- 
rement de  papier,  de  toile  ou  d'une  autre  matière  analogue. 

La  lettre  de  voiture  doit  mentionner  si  la  suie  est  fraîchement  calcinée  ou 
non.  A  défaut  de  cette  indication,  la  suie  est  traitée  comme  si  elle  était  fraîche- 
ment calcinée. 

6**  Cartouches  métalliques  et  cartouches  en  carton  garnies  intérieure^ 
ment  d'un  revêtement  métallique  Jusqu'à  hauteur  de  la  charge  de 
poudre. 

Les  cartouches  métalliques  et  cartouches  en  carton  garnies  intérieurement 
d*an  revêtement  métallique  jusqu'à  hauteur  de  la  charge  de  poudre  sont  admises 
aa  transport  aux  conditions  suivantes  : 

(*  I  Le  texte  ici  reproduit  est  le  texte  même  de  l'annexe  1  des  Dispositions 
réglementaires  de  la  convention  de  Berne,  sauf  les  additions  ou  modifications 
qui  ont  été  apportées  et  qui  sont  imprimées  en  italiques. 
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//.  Vouv  les  cartouches  métalliques,  les  projectiles  doive)it  être  adaptés  k  la 
douille  mécanique  de  façon  qu'ils  ne  puissent  ni  s*en  détacher  ni  permettre  le 
tamisage  de  la  poudre. 

Tour  les  cartouches  en  carton,  la  charge  entière  de  poudre  contenue  dans 
le  re\êtement  métallique  doi^  être  fermée  hermétiquement  par  une  ou  plusieurs 
bourres  serrantes,  de  façon  que  la  poudre  ne  puisse  tamiser,  même  dans  le 
cas  où  la  cartouche  serait  brisée  au-dessus  du  reYètement  métallique. 

b.  Les  cartouches  devront  être  parfaitement  assujetties  dans  des  récipients 
en  fer-blanc  ou  en  carton  solide.  Ces  récipients  seront  placés  dans  de  très 
fortes  caisses  en  bois  dont  les  parois  auront  au  moins  18  millimètres  d'épais- 
seur; les  espaces  vides  devront,  le  cas  échéant,  être  remplis  de  carton,  de 
déchets  de  papier  ou  d*étoupes,  de  manière  à  éviter  un  déplacement  ou  un 
roouven^nt  des  récipients  durant  le  transport. 

c.  Le  poids  maximum  brut  d'une  caisse  ne  pourra  dépasser  100  kilo- 
grammes. 

Les  caisses  pesant  brut  plus  de  10  kilogrammes  seront  munies  de  poignées 
ou  de  liteaux  pour  en  faciliter  la  manutention. 

d.  Les  caisses  ne  pourront  pas  être  fermées  au  moyen  de  clous  en  fer;  elles 
devront  porter  une  inscription  indiquant  d'une  manière  apparente  la  nature 
du  contenu  et  être  munies  de  plombs. 

e.  Les  lettres  de  voiture  devront  être  accompagnées  d'une  attestation  signée 
par  l'expéditeur,  et  reproduisant  la  marque  des  plombs  apposés  sur  les 
caisses. 

Cette  attestation  devra  être  conçue  comme  suit  : 

a  Le  soussigné  certifie  que  les  conditions  réglementaires  prévues  au  n**  6 
de  la  convention  spéciale  passée  le  9  août  1893,  entre  la  Belgique,  la  France, 
le  Luxembourg  et  les  Pays-Bas,  pour  le  transport  des  marchandises  par  che- 
min de  fer,  ont  été  observées  en  tous  points  pour  l'envoi  indiqué  à  la  lettre 
de  voiture  ci-jointe  et  portant  la  marque  .  .  .  sur  le  plomb.  » 

7*  Pièces  d'artifice. 

Les  pièces  d'artifice  sont  admises  au  transport  sur  le  tertitoire  de  chaque 
État  oji  leur  transport  est  autorisé,  k  charge  de  se  conformer  aux  règlements 
intérieurs  de  chaque  État,  existants  ou  à  intervenir. 

8»  Gaz  liquéfiés  [acide  carbonique^  protoxyde  d^ azote ^ 
ammoniaque  et  chlore), 

i°  Ces  produits  ne  sont  admis  au  transport  que  renfermés  dans  des  réei> 
pients  en  fer  ou  en  acier,  qui  doivent  : 

a.  Avoir  supporté  k  l'épreuve  officielle  (épreuve  k  renouveler  au  moins  tous 
les  trois  ans  pour  l'acide  carbonique,  le  protoxyde  d'azote  et  Tammoniaque, 
et  au  moins  tous  les  ans  pour  le  chlore)  une  pression  intérieure  telle  qu'elle 
est  déterminée  au  paragraphe  2  ci-après  sans  avoir  subi  une  déformation  per- 
sistante ou  des  fissures  ; 

6.  Porter  une  marque  officielle,  placée  k  un  endroit  bien  apparent,  qui  indi- 
que le  poids  du  récipient  vide  (y  compris  la  soupape  avec  la  chape  ou  le  bou- 


I 
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chon),  la  charge  en  kilogramme  qu'il  peut  recevoir  en  conformité  des  disposi- 
tions da  paragraphe  %  ainsi  que  la  date  de  la  dernière  épreuve  ; 

c.  Être  munis  de  chapes  vissées  aux  récipients  et  destinées  à  protéger  les 
soupapes  ;  ces  chapes  doivent  être  du  même  métal  que  les  récipients. 

Les  récipients  doivent  être  pourvus  d*une  garniture  extérieure  qui  les  em- 
pêche de  rouler. 

^  La  pression  intérieure  à  faire  supporter  par  les  récipients  à  chaque 
i^preuve  et  le  maximum  de  charge  admissible  sont  fixés  comme  suit  : 

a.  Pour  l'acide  carbonique  et  le  protoxjde  d'azote  à  250  atmosphères  et 
1  kilogramme  de  liquide  par  1,34  litre  de  capacité  du  récipient.  Par  exemple, 
un  récipient  de  la  capacité  de  13,40  litres  d'eau  ne  peut  contenir  plus  de 
tO  kilogrammes  d'acide  carbonique  ou  de  protoxyde  d'azote  liquides  ; 

b.  Pour  Tammoniaque,  à  100  atmosphères  et  1  kilogramme  de  liquide  par 
1,86  litre  de  capacité  du  récipient; 

0 

c.  Pour  le  chlore,  k  50  atmosphères  et  1  kilogramme  de  liquide  par  0,9  litre 
de  capacité. 

3**  Les  récipients  contenant  des  gaz  liquéfiés  ne  peuvent  être  jetés,  ni  être 
exposés  aux  rayons  du  soleil  ou  à  la  chaleur  du  feu. 

4"  Le  transport  de  ces  articles  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  des  wagons  fer- 
més ou  bien  dans  des  wagons-réservoirs  spécialement  aménagés  k  cet  effet  et 
dont  le  récipient  doit  être  revêtu,  le  cas  échéant,  d'une  caisse  en  bois. 

'9*  Chlorure  de  méthyle. 

Cet  article  ne  peut  être  transporté  que  dans  des  récipients  en  tôle  de  fer  ou 
d'acier  parfaitement  étanches  et  hermétiquement  fermés,  timbrés  par  l'autorité 
compétente  k  12  atmosphères  et  chargés  sur  wagons  découverts. 

Pendant  les  mois  d*avril  à  octobre  inclus,  les  envois  doivent  être  recouverts 
de  bflcbes  fournies  par  Texpéditeur. 

10»  Préparations  formées  d*un  mélange  d'huile  de  léréhenihine  ou  d'alcool 
avec  de  la  résine,  telles  que  les  vernis  à  l'alcool  et  les  siccatifs, 

1*  Lorsque  ces  préparations  sont  expédiées  en  touries,  bouteilles  ou  cru- 
chons, les  récipients  doivent  être  fermés  hermétiquement  et  être  bien  emballés 
dans  des  caisses  ou  des  paniers  munis  de  solides  poignées. 

Si  les  récipients  sont  en  métal,  en  bois  ou  en  caoutchouc,  ils  doivent  être 
parfaitement  étanches  et  bien  fermés. 

2*  Les  préparations  composées  d'huiles  de  térébenthine  et  de  résine  qui  ré- 
pandent une  mauvaise  odeur  ne  peuvent  être  transportées  que  sur  des  wagons 
décoDTerts. 

3*  Quand  ces  préparations  sont  livrées  au  transport  en  quantité  ne  dépas- 
sant pas  10  kilogrammes  par  espèce,  il  est  permis  de  les  réunir  en  un  colis, 
tant  entre  elles  qu'avec  d'autres  objets  admis  au  transport  sans  condition.  Ces 
substances,  renfermées  dans  les  flacons  de  verre  ou  de  fer-blanc,  doivent  être 
emballées  solidement  par  couches  au  moyen  de  paille»  foin,  son^  sciure  de 
bois,  terre  fossile  ou  autres  substances  meubles,  et  être  désignées  nominati- 
vement dans  la  lettre  de  voiture. 
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11**  Papier  graissé  ou  huilé  et  fuseatuc  faits  de  ce  papier. 

Ces  articles  ne  peuvent  être  expédiés  qu'en  wagons  fermés  ou  en  wagons 
découverts  et  bâchés. 

12*  Fumiers  et  maiièi^es  fécales. 

^Sont  admis  au  transport  par  wagons  complets  et  aux  conditions  suivautcs   r 

1*  Le  fumier  sec  est  expédié  en  vrac,  dans  des  wagons  découverts,  bftchés 
au  moyen  d'agrès  à  fournir  par  l'expéditeur  ; 

3*  Les  matières  fécales,  y  compris  celles  provenant  des  fosses  d'aisances,  ne 
peuvent  être  expédiées  que  dans  des  wagon s-cltemes  parfaitement  étanches 
ou  dans  des  récipients  très  solides,  hermétiquement  fermés,  bien  étanches,  et 
chargés  sur  des  wagons  découverts. 

Dans  tous  les  cas,  les  mesures  nécessaires  doivent  être  prises  pour  éviter^ 
en  cours  de  transport  et  lors  du  chargement  et  du  déchargement,  l'échappe- 
ment  des  matières  et  des  liquides,  ainsi  que  le  dégagement  d'odeurs  méphiti- 
ques. 

3*  Le  chemin  de  fer  est  en  droit  d'exiger  le  payement  du  prix  de  transport 
au  moment  de  la  remise  à  l'expédition. 

4*  Les  frais  de  désinfection  sont  à  la  charge  de  l'expéditeur  ou  du  destina- 
taire. 

Ces  transports  restent  d'ailleurs  soumis  aux  règlements  en  vigueur  sur  le 
territoire  de  chacun  des  États  contractants. 

Le  guano  et  les  engrais  artificiels  sont  admis  au  transport  sans  aucune 
condition  spéciale. 

13*  Caillettes  de  veau  fraiches. 

Sont  admises  au  transport  dans  des  récipients  étanches  et  aux  conditions 
ci -après  : 

1*  Les  caillettes  doivent  être  débarrassées  de  tout  restant  d'aliment  et  être 
salées,  de  telle  sorte  qu'il  soit  employé  15  à  20  grammes  de  sel  de  cuisine  par 
caillette. 

2<*  Une  couche  de  sel  d'environ  1  centimètre  d'épaisseur  doit  être  répandue,, 
en  outre,  au  fond  des  récipients  servant  d'emballage  aiusi  que  sur  la  couche 
supérieure  des  caillettes. 

3'*  La  lettre  de  voiture  doit  contenir  une  déclaration  de  l'expéditeur  spécifiant 
que  les  paragraphes  i  et  2  ont  été  observés. 

4<'  Le  chemin  de  fer  peut  exiger  que  le  prix  de  transport  soit  payé  au  départ. 

5*  Les  frais  de  désinfection  éventuelle  du  wagon  tombent  à  la  charge  de- 
Vexpéditeur  ou  du  destinataire. 

Art.  2.  —  L'admission  au  transport,  sous  certaines  conditions,  de  marchan- 
iises  exclues  par  le  4**  du  paragraphe  l*'  des  Dispositions  réglementaires  de 
la  convention  de  Berne,  —  ou  la  concession  de  conditions  moins  rigoureuses 
que  celles  stipulées  pour  les  marchandises  admises  conditionnellement  par 
l'annexe  1  desdites  Dispositions  réglementaires  ou  par  la  présente  convention^ 
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—  pourront  faire  Tobjet  de  tarifs  communs  entre  deux  ou  plusieurs  compagnies 
on  administrations  de  chemins  de  fer. 

Ces  tarifs  communs  seront  élaborés  par  voie  d'entente  directe  entre  les  com- 
pagnies ou  administrations  à  ce  dûment  autorisées. 

Lesdits  tarifs  seront  soumis  à  l'approbation  des  autorités  auxquelles  sont 
<'onriées,  dans  chaque  État,  l'homologation  ou  la  fixation  des  tarifs  et  la  sur> 
teillance  des  chemins  de  fer.  Ils  ne  pourront  êlre  rendus  exécutoires  que  lors- 
que Tapprobation  de  tous  les  États  sur  le  territoire  desquels  lesdits  tarifs 
deyront  être  appliqués  aura  été  notifiée  aux  compagnies  ou  administrations 
intéressées. 

Art.  3.  —  Les  gouvernements  signataires  de  la  convention  internationale  de 
Berne  dii  14  octobre  1890  et  qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  présente  convention 
sont  admis  à  y  adhérer  sur  lenr  demande. 

Celte  adhésion,  qui  emportera  de  plein  droit  l'acceptation  de  toutes  les 
clauses,  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  au  gouvernement  de  la  Répu- 
bUque  française,  et  par  ce  gouvernement  aux  autres  États  signataires. 

Art.  4.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
Changées  k  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Elle  entrera  en  vigueur  un 
mois  après  la  date  de  réchange  desdites  ratifications  et  aura  la  même  durée 
qne  la  convention  internationale  signée  à  Berne,  le  14  octobre  1890,  sur  le 
transport  des  marchandises  par  chemin  de  fer. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  savoir  :  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  la  République  française,  l'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  près  le  gouvernement  de  la  République  française, 
le  chargé  d'affaires  du  Luxembourg  à  Paris  et  l'envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  la  reine  des  Pays-Bas  près  le  gouvernement  de 
la  République,  dûment  autorisés  à  cet  eff'et,  ont  dressé  la  présente  convention 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  quatre  exemplaires,  le  9  août  1893. 

(£•  S.)  Signé  :  Jules  Develle. 
{L.  S.)  Signé  :  Beyens. 
(L.  S.)  Signé  :  Vannbrus. 
(L.  S.)  Signé  :  A.  he  Stuers. 

Âri.  2.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  31  janvier  1894. 

Carnot. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  cp^seil. 
Ministre  des  affaires  éirç^ngères^ 

Gasimir-Perier. 
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CONVENTION  INTERNATIONALE  DE  BERNE 

DU   14  OCTOBRE  4890  (*) 

SUR  LK 

TRANSPORT  DES  MARCHANDISES  PAR  CHEMINS  DE  FER. 

(  EXTRAIT.) 

DISPOSITIONS  RÉGLEMENTAIRES. 

§  i"  (art.  3  de  la  conventloD).  —  Sont  exclus  du  transport  : 

1*  Or  et  argent  en  lingots,  platine,  valeur  monnayée  ou  en  papier,  papiers 
naporfiBlSy  ptams  préctenaes^  perles  fines^  bijoux  et  autres  objets  précieux  ; 

2*  Objets  d*art  tels  que  tableaux,  bronzes  d*ari,  ajitii|itttés; 

3«  Transports  funèbres  ; 

4<*  La  poudre  à  tirer,  la  poudre-coton,  les  armes  chargées,  l'argent  fUmi— 
nant,  le  fulminate  de  mercure,  l'or  fulminant,  les  pièces  d'artifice,  1c  papier 
fulminant,  la  nitroglycérine,  les  picrates,  cokes  de  natron,  la  dynamite  et  tous 
les  articles  sujets  k  Tinflammation  spontanée  ou  à  l'explosion,  les, produits 
répugnants  ou  de  mauvaise  odeur;  en  tant  que  les  produits  désignés  dans  le 
présent  alinéa  ne  sont  pas  énoncés  expressément  parmi  les  objets  admis  au 
transport  sous  certaines  conditions. 

Les  objets  désignés  dans  l'annexe  1  ne  sont  admis  au  transport  que  s'ils  se 
trouvent  dans  les  conditions  énumërées  par  cette  annexe.  Us  doivent  en  outre 
être  accompagnés  de  lettres  de  voiture  spéciales  ne  comprenant  pas  d'autres 
objets. 

Néanmoins,  deux  ou  plusieurs  États  contractants  pourront,  par  des  conven- 
tions spéciales,  adopter  des  dispositions  moins  rigoureuses  au  sujet  de  cer» 
tains  objets  exclus  du  transport  international,  ou  admis  conditionnellement  k 
ce  transport. 

§  2  (art.  6  de  la  convention).  —  Sont  obligatoires  pour  les  lettres  de  voi^ 
ture  internationales  les  formulaires  prescrits  par  l'annexe  2.  Ces  formulaires 
doivent  être  imprimés  sur  papier  blanc  pour  la  petite  vitesse,  et  sur  papier 
rose  foncé  pour  la  grande  vitesse  ;  ils  sont  certifiés  conformes  aux  prescrip> 
tions  de  la  présente  convention  par  l'apposition  du  timbre  d'un  chemin  de  fer 
ou  d'un  groupe  de  chemins  de  fer  du  pays  expéditeur. 

La  lettre  de  voiture  devra  être  rédigée,  tant  pour  la  partie  imprimée  que 

(*)  Cette  convention,  conclue  entre  la  France,  l'Allemagne,  l'Autricbe-Hon- 
grie,  la  Belgique,  l'Italie,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  la  Russie  et  la  Suisse 
a  été  promulguée  en  France,  par  un  décret  du  25  novembre  1892  {Journal 
officiel  du  30  novembre).  —  Bulletin  des  Lois^  partie  principale,  2*  semestre 
de  1892,  p.  962.  L'extrait  ci-dessus  ne  comprend  que  les  Dispositions  régle- 
mentaires annexées  à  la  convention  et  relatives  notamment  aux  conditions 
techniques  du  transport  international. 
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pour  U  partie  écrite  à  la  main,  dans  Tune  des  deux  langaes  allemade  ou  fran- 
çaise. 

Si  la  langue  officielle  dn  pays  de  la  station  expéditrice  n'est  ni  Talleroand 
ni  le  français,  la  lettre  de  Toiture  pourra  être  rédige  dans  la  langue  officielle 
de  ce  pays,  à  charga  de  contenir  une  traduction  exacte  en  allemand  ou  en 
français. 

Les  parties  du  formulaire  encadrées  de  lignes  grasses  doivent  être  remplies 
par  les  chemins  de  fer,  les  autres  par  Vexpéditeur. 

Plnsieurs  objets  ne  pourront  être  inscrits  dans  la  même  lettre  de  voiture 
que  lorsque  leur  nature  permettra  de  les  charger  sans  inconvénients  avec 
d'autres  marchandises,  et  que  rien  ne  s*y  oppose  en  ce  qui  concerne  les  pres- 
criptions fiscales  ou  de  police. 

Les  marchandises  dont  le  chargement  et  le  déchargement,  selon  les  règle- 
ments en  vigueur,  sont  effectués  par  l'expéditeur  et  le  destinataire,  doivent 
être  accompagnées  de  lettres  de  voiture  spéciales  ne  comprenant  pas  d'autres 
objets. 

Le  bureau  expéditeur  pourra  exiger  qu'il  soit  dressé  une  lettre  de  voiture 
spéciale  pour  chaque  vragon  complet. 

§  3  (art.  7  de  la  convention).  —  L'expéditeur  qui  aura  remis  au  transport 
des  marchandises  désignées  au  paragraphe  1,  alinéa  4,  et  dans  l'annexe  1, 
numéros  I  à  XXXIV,  avec  une  déclaration  inexacte  ou  incomplète,  ou  qui  aura 
négligé  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  sûreté  indiqnétt  dans  l'annexe  i , 
numéros  I  k  XXXV,  sera  passible  d'une  surtaxe  de  15  fîmes  par  kilogramme 
du  poids  brut. 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  surtaxe  prévue  par  l'article  7  de  la  convention 
pour  déclaration  inexacte  du  contenu  d'une  expédition  sera  le  double  du 
prix  de  transport  depuis  le  point  de  départ  jusqu'au  lieu  de  destination. 

Si  la  surcharge  d*un  wagon  chargé  par  l'expéditeur  dépasse  de  plus  de 
^  p.  100  la  capacité  dn  chargement  du  wagon,  l'amende  totale  sera  de  dix  fois 
la  différence  du  prix  de  transport. 

§  A  (art.  9  de  la  convention).  —  Pour  la  déclaration  prévue  dans  l'article  9, 
OD  se  servira  du  formulaire  ci-annexé  (annexe  3). 

§  5  (art.  13  de  la  convention).  —  Le  maximum  des  remboursements  est  de 
1000  francs  par  lettre  de  voiture. 

S  6  (art.  14  de  la  convention).  ^  Les  délais  de  livraison  ne  pourront  pas 
dépasser  les  délais  maxima  suivants  : 

a)  Pour  la  grande  vitesse  : 

1*  Délai  d'expédition  :  1  jour  ; 

2*  Délai  de  transport,  par  fraction  indivisible  de  250  kilomètres  :  1  jour. 

b)  Pour  la  petite  vitesse  : 

1"  Délai  d'expédition  :  2  jours  ; 

2*  Délai  de  transport,  par  fraction  indivisible  de  2K0  kilomètres  :  2  jours. 

Lorsque  les  marchandises  passent  d'un  réseau  à  un  réseau  voisin,  les  délais 
de  transport  sont  calculés  sur  la  distance  totale  entre  le  point  de  départ  et  le 
lieu  de  destination,  tandis  que  les  délais  d'expédition  n'entrent  en  compte 
qu'une  seule  fois,  quel  que  soit  le  nombre  des  réseaux  différents  parcourus. 
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Les  lois  et  règlements  des  États  contractants  déterminent  dans  quelles  me- 
sures les  administrations  de  chemins  de  fer  soumises  à  leur  autorité  ont  la 
faculté  de  fixer  des  délais  supplémentaires  dans  les  cas  suivants  : 

i"  Les  jours  de  foire  ; 

â*  Les  époques  de  trafic  extraordinaires  ; 

3*  Lorsque  la  marchandise  doit  traverser  un  cours  d*eau,  dont  les  deux 
rives  ne  sont  pas  reliées  par  un  pont,  où  parcourir  une  ligne  de  ceinture  reliant 
entre  elles  les  lignes  appelées  à  concourir  au  transport  ; 

4°  Pour  les  lignes  secondaires  ainsi  que  pour  celles  dont  les  rails  n'ont  pas 
l*écartement  normal. 

Lorsqu'un  chemin  de  fer  sera  dans  l'obligation  d'user  de  Tun  des  délais 
supplémentaires  facultativement  autorisés  par  les  États  dans  les  quatre  cas  ci- 
dessus  il  devra,  en  apposant  sur  la  lettre  de  voiture  le  timbre  dé  la  date  de 
transmission  au  chemin  de  fer  suivant,  y  inscrire  la  cause  et  la  durée  de  Taug- 
mcntation  du  délai  dont  il  aura  profité. 

Le  délai  de  livraison  prend  cours  h  partir  de  Theure  de  minuit  après  Vaccep- 
talion  de  la  marchandise  et  de  la  lettre  de  voiture.  Le  délai  est  observé  lorsque, 
avant  qu'il  soit  expiré  «  la  marchandise  est  remise,  ou  Parrivée  en  est  notifiée 
au  destinataire  ou  à  la  personne  autorisée  à  la  recevoir  en  conformité  des 
règlements  du  chemin  de  fer  chargé  de  la  livraison. 

Ces  mêmes  règlements  déterminent  les  formes  dans  lesquelles  la  remise  de 
ia  lettre  d'avis  sera  constatée. 

Les  délais  de  livraison  cessent  de  courir  pendant  la  durée  des  formalités 
fiscales  ou  de  police,  ainsi  que  pendant  toute  interruption  du  trafic  empêchant 
temporairement  de  commencer  ou  de  continuer  le  transport  par  voie  ferrée,  et 
ne  résultant  pas  d'une  faute  imputable  au  chemin  de  fer. 

Lorsque  le  jour  qui  suit  celui  de  la  remisé  en  gare  de  départ  est  un  dimanche^ 
le  délai  commence  à  courir  vingt-quatre  heures  plus  tard. 

De  même,  lorsque  le  dernier  jour  du  délai  de  livraison  est  un  dimanche^  le 
délai  n'expire  que  le  jour  qui  suit  immédiatement. 

Ces  deux  exceptions  ne  sont  pas  applicables  aux  marchandises  k  grande 
vitesse. 

Dans  le  cas  oli  l'un  des  États  aurait  introduit  dans  sa  législation  ou  inséré 
dans  les  règlements  homologués  des  chemins  de  fer  une  cluuse  concernant 
rinterruption  du  transport  des  marchandises  pendant  le  dimanche  et  certains 
jours  fériés,  les  délais  de  transport  seraient  augmentés  k  proportion. 

§  7  (art.  15  de  la  convention).  —  Pour  la  déclaration  prévue  dans  l'ar- 
licie  15^  alinéa  6,  l'expéditeur  devra  se  servir  du  formul  tire  prescrit  par 
Tannexe  4. 

.^  8  (art.  32  de  la  convention).  —  Une  tolérance  de  â  p.  lOO  du  poids  est 
accordée  pour  déchet  de  route  sur  le  poids  des  marchandises  liquides  ou 
remises  à  l'état  humide,  et  sur  le  poids  des  marchandises  sèches  désignées 
ci-après  : 

Bois  de  teintures  râpés  et  moulus. 

Écorces. 

Racines* 
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Bois  de  réglisse. 

Tabac  haché. 

Graisses. 

Savons  et  huiles  fermes. 

Fmits  frais. 

Feuilles  de  tabacs  fraîches. 

Laine. 

Peaux. 

Fourrures. 

Cuirs. 

Fruits  sécbés  ou  cuits. 

Tendons  d'animaux. 

Cornes  et  onglons. 

Os  (entiers  et  moulus). 

Poissons  sëchés. 

lloubloo. 

Mastic  frais. 

Pour  toutes  les  autres  marchandises  sèches  de  Tespèce  oésignée  &  Tar- 
ticle  3â  de  la  convention,  cette  tolérance  est  réduite  à  1  p.  100. 

§  9  (art.  38  de  la  conyention}.  —  La  valeur  représentant  Tintérèt  à  la  livrai- 
suD  devra  être  inscrite  en  toutes  lettres,  h  la  place  réservée  à  cet  effet  sur  la 
lettre  de  voiture. 

Dans  ce  cas,  il  est  permis  de  percevoir  une  taxe  supplémentaire  qui  ne 
pourra  pas  dépasser,  par  fraction  indivisible  de  200  kilomètres,  5  p.  1.000  de 
la  somme  déclarée. 

La  taxe  minimum  est  de  50  centimes. 

§  10  (art.  48  de  la  convention).  —  A  défaut  de  conventions  spéciales,  les 
délais  de  livraison  déterminés  par  Tarticlc  14  de  la  convention  et  le  para- 
fn^pbe  6  des  présentes  dispositions  réglementaires  seront  partagés  enire 
les  différents  chemins  qui  auront  pris  part  au  transport  de  la  manière  sui- 
vante : 

1.  Entre  deux  chemins  de  fer  voisins  : 

a)  Le  délai  d'expédition,  en  deux  parties  égales  ; 

b)  Le  délai  de  transport,  en  raison  des  distances  d'application  parcourues 
$ur  chacun  des  deux  chemins  de  fer. 

IL  Entre  trois  chemins  de  fer  ou  plus  : 

a)  Le  premier  et  le  dernier  reçoivent  d'abord  chacun  douze  heures  de  délai 
d'expédition  pour  la  petite  vitesse,  et  six  heures  pour  la  grande  vitesse. 

tf)  Le  reste  du  délai  d'expédition  et  un  tiers  du  délai  de  transport  sont  par- 
tagés par  parts  égales  entre  les  chemins  de  fer  parcourus. 

c)  Les  deux  autres  tiers  du  délai  de  transport  sont  partagés  en  raison  des 
distances  d'application  parcourues  sur  chacun  de  ces  chemins  de  fer. 

Les  délais  supplémentaires,  auxquels  un  chemin  de  fer  aurait  droit,  en 
vertu  des  dispositions  spéciales  de  son  règlement  d'exploitation,  seront  attri- 
bués à  ce  chemin  de  fer. 

L'intervalle  entre  le  moment  oU  la  marchandise  est  remise  au  premier  che- 
DéoiETS,  1894.  3 
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e  Ter  et  celui  auquel  le  délai  camnifnte  à  courir  reste  exrlaiiTemenI  ii 

[losilion  de  ce  uheinln  de  ter. 

partage  dont  il  est  queslion  ci-des»us  n'est  paa  pris  en  eonsidéralion  si 

li  de  lîtnlson  latal  est  obsené. 

1.  —  Dans  e«ui  des  Klnls  eanlraclanls  où  le  franc  n'esl  pas  emploTé 

e  unité  manélaire,  les  sommes  indiquées  en  francs  dans  les  présentes 

liliaiis  réglemenlaires  seront  eiprioiées  d'après  l'uaiti  monétaire  de  ces 

foi  de  quoi  les  pléniiiotenllaircs  respectifs  ont  signé. 
;  b  Berne,  le  H  octobre  1890. 


Annexa  n°  1  ('} 


-  Les  pétards  pour  signaux  d'arrft  sur  les  cbemins  de  fer  doiient  être 
ment  emballés  dans  des  rognures  de  papier,  de  la  sciure  de  bais  ou  du 
,  ou  enfin  de  toute  autre  manière,  de  façon  i  être  asseï  eapacés  et  assez 
ment  Giés  pour  que  les  boites  en  fer-blanc  ne  puissent  pas  se  toucher 
l'autre,  ai  un  autre  corps  étranger.  Les  caisses  dans  lesquelles  l'embal- 
lât fait  doivent  êlre  eu   fortes  plancbes,  épaisses  de  33  millimétrés  au 

.  placées  dans  une  seconde  caisse  aussi  solide  que  la  première  ;  la  caisse 
iure  n'aura  pas  un  volume  de  plus  ie  0,06  tnèlre  cabe. 
pélarris  ne  seront  admis  au  transport  que  lorsque  les  lettres  de  voiture 
1  rcvMues  d'un  coriilicat  rie  l'autorilé  constatant  qu'ils  sont  emballés  sol- 
es  prescriptions. 

—  Les  capsules  pour  armes  i  feu  et  projectiles,  les  pastilles  fulminante.'', 
norces  non  explosives  el  les  gargousses  doivent  être  emballées  avec  soin 
des  caisses  ou  des  tonneaux  solides  ;  sur  chaqne  colis  doit  se  trouver 
tiquelte  portant,  suivant  son  contenu,  la  désignation  de  n  capsules  »  ou 
litles  fulminantes  u,  etc. 

—  Les  allumeiles  chimiques  et  antres  allumettes  i  friction  [telles  que 
ettes-bougies,  allumettes  d'amadou]  seroul  emballées  avec  soin  dans  des 
enls  de  forte  tAle  ou  de  bols  iris  solide,  de  1,9  métro  cube  au  plus. 
iniftre  qu'il  ne  reste  aucun  vide  dans  les  récipients  ;  les  récipients  eu  bois 
■ont  distinctement  i  l'cxiérieur  la  marque  de  leur  contenu. 

—  Les  mèches  de  sQrelé,  c'est-i-dire  les  mèches  qui  consistent  en  un 
mince  et  serré,  dan»  lequel  est  conlcoue  une  quaniiid  relativement 
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faible  de  poudre  à  tirer,  sont  soumises  aux  prescriptions  données  sous  le 
n«  111. 

V.  —  Les  boîtes-extincteurs  Bûcher  dans  des  douilles  en  fer-blanc  ne  sont 
admises  au  transport  que  dans  des  caisses  contenant  10  kilogrammes  au  plus, 
revêtues  à  Tintérieur  de  papier  collé  contre  les  parois  et  renfermées  elles- 
mêmes  dans  des  caisses  plus  grandes  revêtues  également  de  papier  collé. 

VI.  —  Le  phosphore  (blanc  ou  jaune)  doit  être  entouré  d'eau  dans  des  bottes 
en  fer-blanc  soudées,  contenant  30  kilogrammes  au  plus  et  solidement  emballées 
dans  de  fortes  caisses.  En  outre,  il  faut  que  les  caisses  soient  munies  de  deux 
poignées  solides,  qu'elles  ne  pèsent  pas  plus  d6  100  kilogrammes  et  qu'elles 
portent  àTextérieur  l'indication  de  «  phosphore  jaune  (blanc)  ordinaire  »  et 
celle  de  «  haut  ». 

Le  phosphore  amocphe  (rouge)  doit  être  emballé  dans  des  bottes  en  fer- 
blanc  bien  soudées  et  placées  avec  de  la  sciure  de  bois  dans  de  fortes  caisses. 
Ces  caisses  ne  pèseront  pas  plus  de  90  kilogrammes  et  elles  porteront  h  Tex- 
térieur  l'indication  «  Phosphore  rouge  ». 

VU.  —  Le  sulfure  de  sodium  brut^  non  cristallisé,  n^est  admis  à  l'expédi- 
tion qu'emballé  dans  des  bottes  en  fer-blanc  hermétiquement  closes  ;  le  sulfure 
4e  sodium  raffiné,  cristallisé,  n'est  admis  qu'emballé  en  tonneaux  ou  autres 
récipients  impénétrables  à.  Teau. 

La  matière  ayant  servi  à  nettoyer  le  gaz  d'éclairage  et  contenant  du  fer  ou 
49L  manganèse  n'est  expédiée  que  dans  des  wagons  en  tôle,  li  moins  que  cet 
article  ne  soit  emballé  dans  d'épaisses  caisses  de  tôle.  Si  lesdits  wagons  ne 
sont  pas  munis  de  couvercles  en  tdie,  fermant  bien,  la  cargaison  devra  être 
parfaitement  couverte  avec  des  bâches  préparées  de  telle  manière  qu'elles  ne 
soient  pas  inflammables  par  le  contact  direct  de  la  flamme.  Le  chargement  et 
le  déchargement  se  feront  par  l'expéditeur  et  le  destinataire  ;  c'est  k  l'expédi- 
tear  qae,  à  la  demande  de  l'administration  du  chemin  de  fer,  incombe  égale- 
cnent  le  soin  de  fournir  les  bâches. 

VIIL  —  La  celloldine,  produit  de  l'évaporation  imparfaite  de  l'alcool  contenu 
dans  le  coUodium,  ayant  l'apparence  de  savon  et  eonsistant  essentiellement  en 
laine  à  coUodium,  n'est  pas  admise  au  transport,  li  moins  que  les  lames  isolées 
de  celloldine  ne  soient  emballées  de  façon  à  empêcher  complètement  toute 
dessiccation. 

IX.  —  L'éther  sulfurique,  ainsi  que  les  liquides  qui  contiennent  de  Téther 
salfarique  en  grandes  quantités  (les  gouttes  d'Hofl'maun  et  le  coUodium)  ne 
peuvent  être  expédiés  que  dans  des  récipients  en  métal  ou  en  verre  herméti- 
qacment  clos,  et  dont  l'emballage  aura  la  conformité  suivante  : 

1*  Quand  plusieurs  vases  contenant  de  ces  préparations  sont  réunis  en  un 
colis,  ils  doivent  être  emballés  solidement  dans  de  fortes  caisses  de  bois  garnies 
de  paille,  de  foin,  de  son,  de  sciure  de  bois,  de  sable  fossile  ou  autres  sub- 
stances meubles. 

i*  Quand  les  vases  sont  emballés  isolément,  l'envoi  est  admis  dans  des  pa- 
niers ou  cuveaux  solides  munis  de  couvercles  bien  assujettis  et  d'anses^  et 
garnis  d'une  quantité  suffisante  de  matières  d'emballage  ;  le  couvercle  con- 
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Dt  en  paille,  joncs,  roscftui  ou  mstières  analogues  doiL  tire  imprégoé  do 
.'srglle  ou  de  «baux  ou  d'une  autre  substance  L'quivilente,  mélangé  arec 
tire  soluhle.  Le  t>oîds  brut  du  colis  Isolé  ne  doit  pis  dépaster  60  kilo- 
ce  qui  concerne  remballage  arec  d'uutroa  objets,  Toir  D"  XSXV. 
—  Le  sulfure  de  carbone  est  transporté  eiclusivemeni  dans  des  wagons- 
merts  et  sans  bdchea,  et  seulement  dans  les  eonditlons  suiiantei  ; 
Soit  en  vases  élnncbes  de  forte  tOle  bien  rivée,  ne  contenant  pas  plus  de 
kilogrammes. 

Ou  en  vases  de  fer-blanc  de  7i(  kilogrammes  brui  ou  plus,  renforcés,  i,  la 
e  supérieure  et  b  la  partie  inférieure,  avec  des  cercles  de  fer.  Ces  vase» 
it,  soit  renfermés  dans  des  paniers  ou  cuveaux.  soit  emballés  dans  des 
et  garnies  de  paille,  foin,  son.  sciure  de  bols,  sable  fossile  on  autres 
ancea  meubles. 

Ou  en  vases  de  verre  renfermés  dans  de  fortes  caisses  garnies  de  paille,. 
son,  sciure  de  bois,  sable  fossile  ou  autres  substances  meubles. 
.  —  L'esprtI  de  bots  à  t'état  brut  ou  rectifié  et  l'acétone  —  k  moins  qu'ils 
jent  en  voitures  spécialement  construites  à  cet  effet  (wagons- citerne  s)  ou 
naeaui  —  ne  sont  admis  au  transport  <|ue  dans  des  vases  de  métal  ou  de 
.  Ces  vases  doivent  ïlre  emballés  de  h  manière  indiquée  au  n'  IX,  pour 

ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir  n*  XXXV. 

.  —  La  cbau>  vite  n'est  iransporiée  que  dans  des  wagons  découverts. 

II.  —  Le  rblorale  de  potasse  et  les  autres  chlorates  dolrenl  ilre  emballée 

euseiiient  dans  des  caisses  ou  tonneaux  barméliquement  clos,  revêtus  de 

r  colld  contre  les  parois. 

1^.  —  L'acide  picrlque  n'est  espédié  que  sur  l'attestation  d'un  cbimisic 

I  de  l'administration  du  chemin  de  fer,  apposée  sur  la  lettre  de  voilure^ 

aunt  que  l'acide  picrique  peut  être  transporté  sans  danger. 

•  —  Les  acides   minéraui   liquides   de   toute  nature   (particulièrement' 

e 'sulfuriquc,  l'esprit  de  vitriol,  l'acide  mu riali que,  l'adde  nitrique,  l'eau • 

sont  soumis  aux  prescriptions  suivantes  : 

Quand  ces  produits  sont  expédiés  en  touries,  bonielltes  ou  cruches,  les 
eals  seront  hermétiquement  fermés,  bien  emballés  et  renfermés  dans  des 
!s  spéciales  ou  des  bannetles  munies  d'anses  solides  pour  en  faciliter  te 

>nd  ils  sont  expédiés   dans   des  récipients   de  métal,  de   bois  ou  de- 

choue,  ces  récipients  doivent  être  hermétiquement  joints  et  pourvus  de 

fermoirs. 

Les   acides   minéraux  doivent,   sous    la  réserve    des   dispositions   du 

,XV,  toujours  être  chargés  séparément  et  ne  peuvent  notamment  pu  être 

I  dans  le  même  wagon  avec  d'aulrea  produits  rfaimiques. 

Les  piese  ri  plions  sous  1  et  3  s'appliquent  aussi  lui  vases  dans  lesquels 

s  objets  ont  été  trausporlés.  Ces  vases  doivent  toujours   Stre  déclarés. 

e  t(U. 
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XVI.  La  lessiye  caustique  (lessive  de  soude  caustique,  lessive  de  soude,  les- 
-»ive  de  potasse  caustique,  lessiye  de  potasse),  le  résidu  d'buile  (de  raffinerie 
^rhuile)  et  le  brome  sont  soumis  aux  prescriptions  spécifiées  sous  le  n*  XV^ 
i  et  3  (à  Texception  de  la  disposition  du  3  citée  au  3). 

En  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir  n?  XXXV. 

XVII.  —  Sont  applicables  au  transport  d*acide  nitrique  rouge  fumant  les 
prescriptions  données  sous  le  n<*  XV,  en  ce  sens  que  les  touries  et  bouteilles 
doivent  être  entourées  dans  les  récipients  d'un  volume  au  moins  égal  &  leur 
contenu  de  terre  d'infusoire  séchéc  ou  d'autres  substances  terreuses  sèches. 

XVII I.  —  L'acide  sulfurique  anhydre  (anhydride^  huile  fixe),  ne  peut  être 
-transporté  que  : 

!•  Dans  des  boîtes  de  fer-blanc,  fortes,  étamées  et  bien  soudées  ; 

â<*  Ou  dans  de  fortes  bouteilles  de  fer  ou  de  cuivre  dont  l'ouverture  est 
hennétiquement  bouchée,  mastiquée  et  revêtue  d'une  enveloppe  d'argile. 

Les  bottes  et  bouteilles  doivent  être  entourées  d'une  substance  inorganique 
fine,  telle  que  poussière  de  scories,  terre  d'infusoires,  cendre  ou  autres,  et 
solidement  emballées  dans  de  fortes  caisses  de  bois. 

Pour  le  reste,  les  dispositions  du  n'*  XV,  2  et  3,  sont  applicables. 

XIX.  —  Pour  les  vernis^  les  couleurs  préparées  avec  du  vernis,  les  huiles 
éthérées  et  grasses,  ainsi  que  pour  toutes  les  espèces  d'essences,  &  l'exception 
de  l'éther  sulfurique  (voir  n«  IX)  et  de  l'essence  de  pétrole  (voir  n"  XXII),  pour 
l'alcool  absolu,  l'esprit  de  vin  (spiritus),  l'esprit  et  les  autres  spiritueux  non 
dénommés  sous  le  n"  XI,  on  appliquera,  en  tant  qu'ils  sont  transportés  en 
Courtes,  bouteilles  ou  cruches,  les  prescriptions  du  n**  XV,  alinéa  i. 

En  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir  n*>  XXXV. 

'XX.  —  Le  pétrole  à  l'état  brut  et  rectifié,  s'il  a  un  poids  spécifique* d'au 
moins  0,780  k  une  température  de  17*>,5  du  thermomètre  centigrade  (Celsius), 
ou  s'il  n'émet  pas  de  vapeurs  inflammables  k  une  température  de  moins  de  21*' 
du  thermomètre  centigrade  (Celsius)  et  à  une  hauteur  du  baromètre  de 
*760  millimètres  rapportée  au  niveau  de  la  mer  ; 

Les  huiles  préparées  avec  le  goudron  de  lignite,  si  elles  ont  au  moins  le 
poids  spécifique  ci-dessus  indiqué  (Solarœl,  photogène,  etc.)  ; 

Les  huiles  préparées  avec  les  goudrons  de  houille  (benzol,  toluol,  xylol, 
oumol,  etc.),  ainsi  que  l'essence  de  mirbane  (nitro-benzinc)  sont  soumis  aux 
dispositions  suivantes  : 

l*"  Ces  objets,  k  moins  que  des  voitures  spécialement  construites  k  cet  effet 
twagons- citernes)  ne  soient  employées,  ne  peuvent  être  transportés  que  : 

a)  Dans  des  tonneaux  particulièrement  bons  et  solides  ; 

6)  Ou  dans  des  vases  en  métal  étanches  et  capables  de  résister  ; 

r)  Ou  dans  des  vases  en  verre  ;  en  ce  dernier  cas  toutefois  eu  observant  les 
prescriptions  ci-dessous  indiquées  : 

aa)  Quand  plusieurs  vases  sont  réunis  en  un  colis,  ils  doivent  être  emballés 
solidement  dans  de  fortes  caisses  de  bois  garnies  de  paille,  de  foin,  de  son, 
de  sciure  de  bois,  de  terre  fossile  ou  autres  substances  meubles  ; 

bb)  Quand  les  vases  sont  emballés  isolément,  l'envoi  est  admis  dans  dos 


T   ARRETES 

ircle»  hien  assujellis  et  d'anses,  el 
i  d'emballage  ;  le  couTercle  coDsis- 
n*logu«9  dail  tire  imprégné  de  lait 
inee  Équiislente,  mélangé  aiec  du 
\  doll  pis  dépasser  60  kilagraiiimes. 
.  le  Iransport  seront  Immédistemeal 
'  sera  resté,  au  mieux  des  intérils 


mnie  tels. 

J'autres  objets,  voir  n-  XXXV. 
voilure  que  les  objets  désignés  aux 
poids  spéclAque  d'au  moias  0,-180, 
ns  le  premier  alinéa  du  présent  nu- 
Uuand  eetlG  indication  ne  se  iroute 
era  les  conditions  de   iranapurl  du 

(é,  le  pélrole-nsphle  et  les  produit» 
naphie,  lorsque  res  matières  oui  un 
plus  de  0,680  à  une  température  de 
,  ligrolne  el  pntzol). 
pnsliioas  suivantes  : 
spécialement  uaustruites  i  rel  effet 
peufcnt  Etre  transportés  que  : 

!  et  capables  de  résister  ; 

I  dernier  eus,  toutefois  eu  olservanl 

:n  un  coïts,  ils  doivent  Sire  emballés 
garnies  de  paille,  de  foin,  de  son, 

ilémenl,  renvoi  est  admis  dans  des 
rercics  bien  assujettis  el  d'anses,  et 
ES  d'emballage  ;  le  couvercle  conslS' 
s  analogues,  doit  être  imprégné  de 
mbsiance  équivalente,  mélangé  avec 
Isolé  Dc  doit  pas  dépasser  40  kilo- 


egoos  découverts.  Si  les  opérations 
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da  passage  en  douane  exigeaient  des  wagons  munis  de  bâches  plombées,  le 
transport  ne  serait  pas  accepté  ; 

4**  Les  dispositions  du  chiffre  3  qui  précèdent  sont  aussi  applicables  aux 
tonneaux  et  autres  récipients  dans  lesquels  ces  matières  ont  été  transportées. 
Ces  récipients  doivent  toujours  être  déclarés  comme  tels  ;    * 

5"  En  ce  qui  concerne  remballage  avec  d'autres  objets,  voir  n**  XXW  ; 

6*  Au  chargement  et  an  déchargement,  les  paniers  ou  cuveaux  contenant 
des  ballons  en  verre  ne  doivent  pas  être  transportés  sur  des  camions,  ni  portés 
sur  les  épaules  ou  lo  dos,  mais  seulement  par  les  anses  ; 

7*  Dans  les  wagons,  les  paniers  ou  cuveaux  doivent  être  solidement  assu- 
jettis et  attachés  aux  paroix  du  wugon.  Les  colis  ne  doivent  pas  être  chargés 
l'un  sur  l'autre,  mais  Tun  li  côté  de  rautre  et  sans  superposition  ; 

8*  Chaque  colis  isolé,  ainsi  que  les  cuveaux  ou  paniers  arrimés  doivent 
porter  sur  une  étiquette  apparente  avec  le  mot  «  inflammable  »  imprimé  sur 
fond  rouge  les  mots  »  à  porter  à  la  main  ».  Les  wagons  devront  être  munis 
d'une  étiquette  rouge  porlanl  Tinscription  :  u  A  manœuvrer  avec  précaution  »; 

9*  Il  doit  être  indiqué  sur  la  lettre  de  voiture  que  les  objets  désignés  dans 
le  premier  alinéa  du  présent  numéro  ont  un  poids  spécifique  de  moins  de  0,780 
et  de  plus  de  0,680  à  une  température  de  1T**,5  Celsius.  Quand  cette  indication 
ne  se  trouve  pas  dans  la  lettre  de  voiture,  Ton  appliquera  les  conditions  de 
transport  n<*  XXII  concernant  l'essence  de  pétrole,  etc. 

XXII.  —  L'essence  de  pétrole  (gazoline,  néoline,  etc.)  .et  les  autres  produits 
inflammables  préparés  avec  du  pétrole-naphte  ou  du  goudron  de  lignite, 
lorsque  ces  matières  ont  un  poids  spécifique  de  0,680  ou  moins  k  une  tempé- 
rature de  17",5  Celsius. 

Les  produits  précités  sont  soumis  aux  conditions  suivantes  : 

t*  Ces  objets  ne  peuvent  être  transportés  que  : 

a)  Dans  des  vases  en  métal  étanches  et  capables  de  résister  ; 

b)  Ou  dans  des  vases  en  verre  ;  en  ce  dernier  cas,  toutefois  en  observant 
les  prescriptions  ci-dessous  indiquées  ; 

€ta)  Quand  plusieurs  vases  sont  réunis  en  un  colis,  ils  doivent  être  emballés 
solidement  dans  de  fortes  caisses  de  bois  garnies  de  paille,  de  foin,  de  son, 
de  sciure  de  bois,  de  terre  fossile  ou  autres  substances  meubles. 

bà)  Quand  les  vases  sont  emballés  isolément,  l'envoi  e^t  admis  dans  des 
paniers  ou  cuveaux  solides  munis  de  couvercles  bien  assujettis  et  d'anses,  et 
garnis  d'une  quantité  suffisante  de  matières  d'emballage  ;  le  couvercle,  con- 
sistant en  paille,  joncs,  roseaux  ou  matières  analogues,  doit  être  imprégné  de 
lait  d'argile  ou  de  chaux,  ou  d'une  autre  substance  équivalente,  mélangé  avec 
du  verre  soluble.  Le  poids  brut  du  colis  isolé  ne  doit  pas  dépasser  40  kilo« 
grammes. 

3*  Les  vases  qui  se  détérioreront  pendant  le  transport  seront  immédiatement 
déchargés  et  vendus  avec  le  contenu  qui  y  sera  resté,  au  mieux  des  intérêts 
de  Texpéditear  ; 

3*  Le  transport  n*a  lieu  que  sur  des  wagons  découverts.  Si  les  opérations 
dn  passage  en  douane  exigeaient  des  wagons  munis  de  bâches  plombées,  le 
transport  ne  serait  pas  accepté  ; 
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4*  Les  dispositions  sous  3  qui  précèdent  sont  aussi  applicables  aux  ton- 
neaux et  autres  récipients  dans  lesquels  ces  matières  ont  été  transportées. 
(<es  récipients  doitent  toujours  être  déclarés  comme  tels  ; 

5*  En  ce  qui  concerne  remballage  avec  d*autres  objets,  voir  n"*  XXXV  ; 

6**  Au  chargement  et  au  déchargement,  les  paniers  ou  cuveaux  contenant 
des  ballons  en  verre  ne  doivent  pas  être  transportés  sur  des  camions,  ni  portés 
sur  les  épaules  ou  le  dos,  mais  seulement  par  les  anses  ; 

7*  Dans  les  wagons,  les  paniers  doivent  être  solidement  assujettis  et  attachés 
aux  parois  du  wagon.  Les  colis  ne  doivent  pas  être  chargés  les  uns  sur  les 
autres,  mais  Tun  k  côté  de  l'autre  et  sans  superposition  ; 

8*"  Chaque  colis  isolé,  ainsi  que  les  paniers  ou  cuveaux  arrimés,  doivent 
porter  sur  une  étiquette  apparente,  avec  le  mot  «  Inflammable  »  imprimé  sur 
fond  rouge,  les  mots  «  A  porter  k  la  main  ».  Les  wagons  devront  être  munis 
d*une  étiquette  rouge  portant  Tinscription  :  «  A  ranger  avec  précaution  • . 

XXIII.  —  Le  transport  d*huile  de  térébenthine  et  autres  huiles  de  mauvaise 
odeur,  ainsi  que  d'ammoniaque,  n*est  fait  que  dans  des  wagons  découverts. 

Cette  disposition  s'applique  aussi  aux  tonneaux  et  autres  récipients  dans 
lesquels  ces  matières  ont  été  transportées.  Ces  récipients  doivent  toujours  être 
déclarés  comme  tels. 

En  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir  n"  XXXV. 

XXIV.  —  Les  substances  arsenicales  non  liquides,  notamment  Tacide  arsé- 
nieux  (fumée  arsenicale  coagulée),  Tarsenic  jaune  (sulfure  d'arsenic,  orpi- 
ment), Tarsenic  rouge  (réalgar),  l'arsenic  natif  (cobalt  arsenical  écailleux  ou 
pierre  à  mouches),  etc.,  ne  sont  admis  au  transport  que  : 

1*  Si  sur  chaque  colis  se  trouve  en  caractères  lisibles  et  avec  de  la  couleur 
noire  à  l'huile  Tinscription  :  Arsenic  (poison),  et 
â*  Si  l'emballage  est  fait  de  la  manière  suivante  : 

a)  Soit  en  tonneaux  ou  caisses  doubles,  les  fonds  des  tonneaux  consolidés 
au  moyen  de  cercles,  et  les  couvercles  des  caisses  au  moyen  de  cercles  ou  de 

« 

bandes  de  fer,  les  tonneaux  ou  caisses  intérieures  étant  faits  de  bois  fort  et 
sec,  et  garnis  au  dedans  de  toile  serrée  ou  autre  tissu  serré  de  même  genre  ; 

b)  Ou  en  sacs  de  toile  goudronnée,  emballés  dans  des  tonneaux  simples  de 
bois,  fort  et  sec  ; 

c)  Ou  en  cylindres  de  fer-blanc  soudés ,  revêtus  d'un  manteau  de  bois 
solide,  dont  les  fonds  sont  consolidés  au  moyen  de  cercles. 

XXV.  —  Les  substances  arsenicales  liquides,  particulièrement  les  acides 
arsénicux,  sont  soumis  aux  dispositions  spécifiées  sous  XXIV,  1,  et  sous  XV, 
1  et  3  (à  l'exception  de  la  disposition  du  â  citée  au  3). 

XXVI.  —  Les  autres  produits  métalliques  vénéneux  (couleurs  et  sels  à  base 
métallique,  etc.),  particulièrement  les  produits  mercuriels,  tels  que  :  sublimé, 
calomel,  précipité  blanc  et  rouge,  cinabre  ;  les  sels  et  couleurs  de  cuivre,  tels 
que  :  sulfate  de  cuivre,  vert-de-gris,  pigments  de  cuivre,  cuivres  verts  et 
bleus  ;  les  préparations  de  plomb,  telles  que  :  litharge  (massicot),  minium, 
sucre  de  Saturne  et  autres  sels  de  plomb,  céruse  et  autres  couleurs  à  base  de 
plomb  :  poussière  de  zinc,  cendres  de  zinc  et  d'antimoine,  ne  peuvent  être 
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remis  au  chemin  do  fer  pour  le  transport  que  dans  des  tonneaux  ou  caisses 
bien  joints,  faits  de  bois  sec  et  solide,  consolidés  au  moyen  de  cercles  ou  do 
bandes  de  fer.  Ces  cercles  ou  bandes  devront  être  tels  que,  malgré  les 
secousses  et  chocs  inévitables  lors  du  transport,  ces  niatières  ne  fuient  pas 
|iar  les  fentes. 

XXVK.  —  La  levure,  liquide  ou  solide,  ne  sera  reçue  que  dans  des  vases 
qui  ne  sont  pas  fermés  hermétiquement. 

XXVIU.  —  Le  noir  de  fumée  ne  sera  admis  à  Texpédition  qu'en  tonnelets 
emballés  dans  de  solides  paniers,  ou  dans  des  vases  garnis  à  l'intérieur  de 
papier  de  toile  ou  autre  étoffe  semblable,  collée  sur  les  parois. 

XXIX.  —  Le  charbon  de  bois  en  poudre  ou  en  grains  n*est  admis  au  trans- 
port que  s'il  est  emballé. 

S*il  est  fratchement  éteint,  on  emploiera  pour  remballage  : 

*i)  Soit  des  bottes  de  forte  tôle  hermétiquement  fermées  ; 

6)  Ou  des  tonneaux  (dits  tonneaux  américains)  hermétiquement  fermés,  con- 
str\iît$  de  plusieurs  épaisseurs  de  carton  verni,  très  fort  et  très  ferme,  ton- 
neaux dont  les  deux  extrémités  sont  munies  de  cercles  de  fer,  dont  les  fonds 
en  bois  fort,  coupés  au  moyen  du  tour,  sont  vissés  aux  cercles  de  fer  au 
moyen  de  vis  à  bois  en  fer,  et  dont  les  joints  sont  soigneusement  collés  avec 
des  bandes  de  papier  et  d'étoffe. 

Quand  du  charbon  de  bois  en  poudre  ou  en  grains  est  remis  au  chemin  de 
ier  pour  être  transporté,  il  doit  être  indiqué  sur  la  lettre  de  voiture  si  le  char- 
hon  est  fratchement  éteint  ou  non.  A  défaut  de  celte  indication  dans  la  lettre 
de  voiture,  le  charbon  sera  considéré  comme  fratchement  éteint  et  ne  sera 
accepté  pour  le  transport  que  dans  l'emballage  ci-dessus  prescrit. 

XXX.  —  Le  cordonnet  de  soie,  la  soie  souple,  la  bourre  de  soie  et  la  soie 
chape,  fortement  chargés  et  en  écheveaux,  ne  sont  admis  au  transport  qu'on 
x'aisses.  Quand  les  caisses  ont  plus  de  12  centimètres  de  hauteur  intérieure, 
les  couches  de  soie  qui  y  sont  placées  seront  séparées  entre  elles  par  des 
espaces  vides  de  2  centimètres  de  hauteur.  Ces  espaces  vides  sont  formés  au 
-moyen  de  grilles  de  bols  composées  de  lattes  carrées  de  2  centimètres  de  côté. 
espacées  entre  elles  de  2  centimètres  et  reliées  aux  extrémités  par  deux 
minces  baguettes.  Des  trous  de  1  centimètre  d'ouverture  au  moins  seront  pra- 
tiqués dans  les  parois  latérales  des  caisses;  ces  trous  s'ouvriront  sur  les 
espaces  vides  entre  les  lattes,  de  manière  qu'il  soit  possible  de  traverser  la 
faisse  avec  une  tringle.  Afln  que  ces  trous  des  caisses  ne  puissent  être  cou- 
verts et  devenir  inefficaces,  on  clouera  extérieurement  deux  baguettes  au  bord 
de  chaque  paroi  latérale. 

Quand  la  soie  est  remise  au  chemin  de  fer  pour  être  expédiée,  la  lettre  de 
voiture  devra  indiquer  si  cette  soie  appartient  ou  non  aux  espèces  désignées 
ci-dessns.  A  défaut  de  cette  indication  dans  la  lettre  de  voiture,  la  marchandise 
sera  considérée  comme  se  trouvant  dans  les  conditions  de  l'un  de  ces  articles 
H  sera  assujettie  aux  mêmes  prescriptions  d'emballage. 

XXXI.  —  La  laine,  particulièrement  la  laine  artificielle  (laine  Mungo  ou 
âhoddy)  et  les  déchets  de  laine,  déchets  de  drap,  déchets  de  filature,  de  coton 


42  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

et  de  fil  de  coton,  les  mailles  de  corps,  les  mailles  de  jeu,  la  soie  et  les  décliets- 
de  soie,  le  lin,  le  chanvre,  les  étoupes,  chiffons  et  les  autres  objets  de  ce 
genre,  ne  devront  être  transportés,  s'ils  sont  graissés,  que  dans  des  wagons 
découverts  et  sans  couverture,  à  moins  que  Texpéditeur  ne  s'entende  avec  le 
chemin  de  fer  pour  renvoi  en  wagons  couverts.  (Pour  la  laine  ayant  servi  au 
nettoyage,  voir  alinéa  3). 

La  lettre  de  voiture  devra  indiquer  si  lesdits  objets  sont  graissés  ou  non  ; 
dans  le  cas  conthiire,  ils  seront  considérés  et  traités  comme  étant  graissés. 

La  laine  ayant  servi  au  nettoyage  n'est  admise  au  transport  que  dans  des 
fûts  solides  et  hermétiquement  fermés. 

XX.XII.  —  Les  déchets  animaux  sujets  à  putréfaction, tels  que:  peaux  fraîches 
non  salées,  graisses,  tendons,  os,  cornes,  sabots,  ne  sont  acceptés  et  trans- 
portés qu'aux  conditions  suivantes  : 

1*  Les  transports  doivent  être  annoncés  par  l'expéditeur  au  bureau  des  mar- 
chandises de  la  gare  de  départ  ej  être  amenés  à  l'heure  fixée  par  ledit  bureau 
pour  le  chargement; 

â*  Les  envois  isolés  ne  sont  admis  qu'emballés  dans  de  bons  tonneaux,, 
baquets  o\i  caisses,  bien  fermés  ; 

3*>  Les  tendons  frais,  les  colles,  matières  non  passées  à  la  chaux,  ainsi  que 
les  déchets  de  ces  objets,  de  même  les  peaux  fraîches  non  salées  ne  sont 
admis  que  dans  l'emballage  prescrit  au  n**  2,  même  pour  les  chargements  par 
wagon  complet  ; 

4**  Le  transport  de  tous  les  autres  objets  de  cette  catégorie  par  wagon  entier 
est  effectué  en  wagons  découverts,  munis  d'une  bflche.  Les  bâches  nécessaires 
seront  fournies  par  l'expéditeur  ; 

5**  Le  chemin  de  fer  peut  se  faire  payer  d'avance  le  prix  du  transport  ; 

6*  Les  frais  de  désinfection,  s'il  y  a  lieu,  sont  à  la  charge  de  l'expéditeur 
ou  du  destinataire. 

XXX.1U.  —  Le  soufre  non  emballé  n'est  expédié  que  dans  des  wagons 
fermés. 

XXXIV.  —  Les  objets  auxquels  le  feu  peut  facilement  être  communiqué  par 
des  étincelles  de  la  locomotive,  tels  que  :  foin,  paille  (y  compris  la  paille  àc- 
mais  et  de  lin),  joncs  (k  l'exclusion  du  jonc  d'Espagne),  écorce  d'arbres, 
tourbe  (à  l'exception  de  la  tourbe  mécanique  ou  comprimée),  charbon  de  bois 
entier  non  moulu  (voir  n«  XXIX),  matières  à  filer  végétales  et  leurs  déchets,, 
les  rognures  de  papier,  la  sciure  de  bois,  les  tissus  de  bois,  les  copeaux  de 
bois,  etc.,  ainsi  que  les  marchandises  fabriquées  au  moyen  d'un  mélange  de 
résidus  de  pétrole,  de  résine  et  autres  objets  semblables  avec  des  corps  poreux 
inflammables,  de  même  que  le  plâtre,  les  cendres  lessivées  de  chaux  et  strass^ 
dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  emballés,  ne  seront  reçus  que  s'ils  sont 
complètement  couverts  et  à  la  condition  que  l'expéditeur  et  le  destinataire 
opéreront  eux-mêmes  le  chargement  et  le  déchargement.  A  la  demande  de  l'ad- 
ministration, l'expéditeur  doit  aussi  fournir  lui-même  les  bâches  nécessaires 
pour  couvrir  ces  objets. 

XXXV.  —  Quand  les  produits  chimiques  spécifiés  sous  les  n"**  IX,  XI,  XV^ 
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IVI,  XIX  à  XXIII  inclus  sont  IWrés  au  transport  en  quantités  ne  dépassant 
pas  tO  kilogrammes  par  espèce,  il  est  permis  de  réunir  en  un  colis,  tant  entre 
eux  qa*aTec  d'autres  objets  admis  au  transport  sans  conditions,  les  corps  spé- 
cifiés soos  les  n*'  IX,  XI,  XVI  (à  Texception  du  brome),  XIX  à  XXIII  inclus, 
d'une  part,  et  ceux  spécifiés  sous  le  n**  XV  (y  compris  le  brome  jusqu'au  poids 
de  100  grammes),  d'autre  part.  Ces  corps  renfermés  dans  des  flacons  de  Terre 
ou  de  fer-blanc  doivent  être  emballés  solidement  par  couches  au  moyen  de- 
paille,  foin,  son,  sciure  de  bois,  terre  fossile  ou  autres  substances  meubles^ 
et  être  désignés  nominatiTement  dans  la  lettre  de  Toiture. 

Fait  à  Berne,  le  14  octobre  de  Tannée  1890. 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

/JlUX    PRÉPETS,  AUX   INGÉNIEURS   DES    MINES,  ETC, 


CONTRÔLEURS  DES  MINES.  —  TRAITEMENTS   ET   AVANCEMENTS. 

A  M,  le  'Préfet  du  département  d 

Paris,  Je  3  janvier  1894. 

Monsieur  le  Préfet,  le  Parlement,  en  votant  le  budget  de  1894, 
a  alloué  au  ministère  des  travaux  publics  un  supplément  de 
crédit  destiné  à  améliorer  la  situation  des  contrôleurs  des 
mines. 

J^ai  rhonneur  de  vous  adresser  ampliation  d'un  décret  de 
M.  le  Président  de  la  République,  en  date  du  3  janvier  1894  (*), 
ayant  pour  objet  d'assurer  Texécution  de  la  mesure  dont  il 
s'agit. 

Ces  nouvelles  dispositions  sont  applicables  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1894. 

J'adresse  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les 
ingénieurs  en  chef  des  mines  et  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef  des 
-contrôles  de  chemins  de  fer. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

JONNART. 


HEORGANISATION  du   personnel  des  commis  des  ponts  ET  CHAUSSÉES 

ET  DES   MINES. 

A  M,  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  3  janyier  1894. 
Monsieur  le  Préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ampliation 

(•)  Voir  supràf  p.  5. 
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d'un  décret  de  M.  le  Président  de  la  République,  en  date  du 
.'{janvier  1894  (*),  rendu  sur  ma  proposition,  le  conseil  d'Étal 
entendu,  et  qui  porte  réorganisation  du  personnel  des  commis 
des  poots  et  chaussées  et  des  mines. 

La  mesure  relative  à  l'augmentation  générale  des  traitements- 
recevra  son  exécution  à  dater  du  1"  janvier  1894. 

J'adresse  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les- 
ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  publics^ 

JONNART. 


APPAREILS  A  VAPEL'R.  —  ACCIDENTS.  —  RÉDACTION  DES  RAPPORTS- 

ET    AVIS  DU   SERVICE   DES   MINES. 

A  M.  le  Préfet  du  dépariemetti  d 

Paris ,  le  9  janvier  1894. 

Monsieur  le  Préfet,  Tarticle  38  du  décret  du  30  avril  1880(**>> 
détermine  les  rapports  et  avis  que  les  ingénieurs  des  mines  ont 
à  fournir,  lorsqu'un  accident  survient  dans  l'emploi  d'un  des 
appareils  à  vapeur  régis  par  ce  décret. 

Si  l'accident  a  occasionné  la  mort  ou  des  blessures, l'ingénieur 
des  mines  adresse  au  procureur  de  la  République  un  rapport^, 
dont  il  envoie  une  expédition  à  l'ingénieur  en  chef,  qui  fait  éga- 
lement parvenir  son  avis  au  parquet.  Vous  recevez,  de  votre  c6té^ 
Monsieur  le  Préfet,  un  rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  qui  vous, 
est  transmis  par  l'ingénieur  en  chef,  avec  son  avis. 

Afin  que  rÂdministration  soit  exactement  renseignée  sur  la 
suite  donnée  àraffaireau  point  de  vue  judiciaire,  il  convient  que 
les  rapports  et  avis,  qui  vous  sont  transmis,  contiennent  tou- 
jours la  reproduction  textuelle  des  communications  faites  au 
procureur  de  la  République.  Cette  reproduction  doit  être  com- 
plétée par  toutes  les  observations  et  propositions  que  les  ingé- 
nieurs peuvent  avoir  à  formuler  en  vue  des  suites  administra- 
tives; mais  il  importe  que  les  deux  parties  de  la  communication 
qui  vous  est  adressée  soient  nettement  distinguées,  de  manière 
à  faire  exactement  connaître  à  rAdministration  le  texte  des  rap- 
ports envoyés  au  parquet. 

(•)  Voir  suprà,  p.  7. 

(**)  Volume  de  1880,  p.  9:2. 
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Si  Taccident  n*a  occasionné  ni  mort  ni  blessures,  les  rapports 
et  avis  du  service  des  mines  sur  Taccident  sont  transmis  à  vous 
seul.  Toutefois,  il  arrive  souvent  que  les  ingénieurs  jugent  néces- 
saire de  saisir  la  justice  de  propositions  de  poursuites,  à  raison 
•de  certaines  contraventions  aux  règlements,  relevées  incidem- 
ment lors  de  l'enquête  faite  sur  Taccident.  Dans  ce  cas,  il  est 
utile  encore  que  le  dossier  adressé  à  TAdministration  contienne 
copie  du  procès-verbal  de  contravention  et  de  Tavis  qui  ont  été 
adressés  au  procureur  de  la  République. 

Les  errements  qui  précèdent  sont  déjà  suivis  par  la  majorité 
des  ingénieurs;  il  m*a  paru  y  avoir  lieu  de  les  transformer  en 
une  règle  générale. 

11  importe,  d'ailleurs,  que  les  ingénieurs  des  mines  adressent 
leurs  communications  au  proetireur  de  la  République,  sans 
retard  après  les  accidents,  ou  que,  du  moins,  si  la  rédaction  de 
leurs  rapports  et  avis  exige  quelque  délai,  un  rapport  sommaire, 
contenant  une  indication  des  faits,  sans  discussion  des  causes, 
soit  envoyé  de  suite  à  l'autorité  judiciaire,  pour  l'avertir  qu'elle 
recevra  ultérieurement  le  rapport  définitif  et  les  conclusions  du 
-service  des  mines. 

Veuillez,  je  vous  prie,  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
<;ulaire,  que  j'adresse  également  aux  ingénieurs  des  mines. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

JONNART. 


^ 


PERSONNEL 


I.  —  Ingénienrs. 


•DÉCORATIONS. 

Décret  du  1  janvier  1894.  —  M.  Hatan  de  la  Gonpillière^  Ins- 
pecteur général  de  1"  classe,  est  promu  au  grade  de  Comman- 
deur de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'Honneur. 

Décret  du  1  janvier.  — M.  Dougados,  Ingénieur  ordinaire  de 
l'*  dasse,  est  nommé  Chevalier  de  la  Légion  d'Honneur. 

Décret  du!  janvier,^  M.  Fontaine,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  est  nommé  Chevalier  de  la  Légion  d'Honneur  (sur  la 
proposition  du  Ministre  du  Commerce ,  de  l'Industrie  et  des 
Colonies). 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  26  janvier  1894.  —  M.  Bernheim,  Ingénieur  ordinaire 
des  mines  au  Mans,  cessera  d'être  chargé  de  Tintérim  du  service 
ordinaire  des  mines  du  département  du  Finistère  (sous-arron- 
dissement de  Nantes). 

L'intérim  du  service  des  quatre  départements  composant  le 
sous-arrondisscment  minéralogique  de  Nantes  (Finistère,  llle-et- 
Vilaine,  Loire-Inférieure  et  Morbihan)  sera  confié  à  M.  Laurent^ 
ingénieur  des  mines  à  Angers. 

Ces  dispositions  auront  leur  eflFet  à  dater  du  1"  février  1894. 


II.  —  Contrôleurs  des  mines. 


DÉCÈS. 


Date  da  décès. 


M.  Tingry  (Charles),  Contrôleur  de  1"  classe, 
service  du  sous-arrondissement  minéralogique 
d*A.lger 2  janvier  1894 


PERSONNEL. 

CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

irrêlé  du  22  Janvier  1891.  ~  Le  service  du  contrôle  de  l'ex- 
iUtion  des  lignes  de  Bour;;es  à  Cosne,  d'Issoudun  k  Saint- 
irenteld'ArgentâGien (réseau  d'Orléans) est rallaché,  savoir: 

I.  Pour  le  conlrôlg  de  la  voie  et  des  bâtiments, 
lu  i"  arrondissement   d'ingénieur  ordinaire  des  ponts   et 
lussées,  h  Paris.  * 

II.  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  et  de  la  traction, 
Ui  1"  arrondissement  d'ingénieur   ordinaire  des  mines   à 
léans. 

III.  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale, 
V  la  3*  circonscription  d'inspecteur  particulier  (H.  Armbnutsr>. 
)rléans). 

IV,  Pour  la  turveiltance  administrative, 
\a  commissariat  de  Bourges. 

4TTêtif  du  22  janvier.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploi laiton 
la  section  d'Eauze  à  Risde  (ligne  de  Condom  à  Riscle,  réseau 
Midi)  est  rattaché,  savoir  : 

I,  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtirnenfa, 
\a2'  arrondissement  d'ingénieurordinairedespontset  chaus- 
ïs  à  Toulouse. 

II.  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  et  de  la  traction, 
Au  2*  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire  des  mines  à  Tou- 
ise. 

III.  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale, 
X  la  2*  circonscription  d'inspecteur  particulier  (M.  Lacoste  de- 
sle). 

IV.  Pour  la  surveillance  adminittrative. 
Au  commissariat  de  Nérac. 


Li  Girtal  :  V"  Ck.  DtmM  t\  P.  Vh». 


Firi).  lap.  C.  Hir^n  el  E.  Flimi 


LOIS.  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


CONCERNANT 


LES    MINES,     CARRIERES,    SOURCES     D  EAUX     MINÉRALES, 
CHEMINS   DE   FER   EN   EXPLOITATION,    ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République ^  du  i*' février  1894,  fixant 
les  conditions  dans  lesquelles  les  fonctionnaires  et  agents  des 
services  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  seront  considérés 
comme  étant  en  service  détaché. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  décrets  des  i3  octobre  et  24  décembre  i851  (*),  portant 
organisation  des  corps  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines; 

Vu  le  décret  du  28  octobre  1868  (**); 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Décrète  : 

Art.  i*'.  —  Sont  considérés  comme  étant  en  service  détaché 
les  ingénieurs,*  sous-ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, les  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines  qui  seront  alta> 
chés,  à  titre  individuel  et  personnel,  et  sur  la  désignation  du 
ministre  des  travaux  publics,  au  service  des  autres  départements 
ministériels,  des  gouvernements  étrangers,  des  départements, 
des  communes,  des  chambres  de  commerce,  des  syndicats  insti- 
tués par  application  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ou  des  asso- 
çialioDS  syndicales  autorisées  en  vertu  de  la  loi  du  11  juin  1865. 

Art.  2.  —  Le  décret  du  28  octobre  1868  (**)  est  et  demeure 
abrogé. 


(*)  Annales  des  mines^  2*  volume  de  1851,  p.  726. 
(•')  Volume  de  1868,  p.  313. 

DÉCRETS,  1894.  4«  lÎTraison. 
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Art  3.  --  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Fexé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
'  Fait  à  Paris,  le  1"  février  1894. 

Carnot. 

Par  le  Président  de  la  Répabiique  : 
Le  Minisire  des  travaux  publics^ 

JONNART. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  7  février  1894,  accep- 
tant la  renonciation  à  la  concession  des  mines  de  plomb  d'UR- 
GiERS  (Indre). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  U  février  1893,  par  M.  Dusacq 
(Lucien-Auguste),  à  l'effet  d'être  autorisé  à  renoncer  à  la  conces- 
sion des  mines  de  plomb  d'Urciers,  département  de  Tlndre. 

L'extrait  du  jugement  d'adjudication,  les  certificats  du  conser- 
vateur des  hypothèques,  à  La  Châtre,  et  autres  pièces,  produits  à 
l'appui  de  ladite  pétition  ; 

L*avis  au  public,  du  12  avril  1893; 

Les  numéros  des  journaux  a  Le  Libéral  de  VIndren  des  27  avrîl- 
28  mai  1893,  '<  Le  Républicain  duBerryt^  des  mêmes  dates,  et  du 
Journal  officiel^  des  25  avril -25  mai  1893,  dans  lesquels  ledit 
avis  a  été  inséré;  ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de  publi- 
cations ; 

Le  rapport  du  service  des  mines,  du  31  octobre  1893; 

Lavis  du  préfet,  du  4  novembre  1893; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  8  décembre  1893; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet 
1880  H; 

Le  décret  du  6  mai  1811  ; 

Le  décret  du  26  juillet  1858  (**),  portant  institution  de  la  con- 
cession d'Urciers; 

Le  Conseil  d'État  entendu; 

Décrète  : 

Art,  1".  —  Est  acceptée  la  renonciation  de  M.  Dusacq  (Lucien- 
Auguste)  ,  à  la  concession  des  mines  de  plomb  d'Urciers,  dépar- 
tement de  rindre. 


(*)  Volume  de  1880,  p.  239. 
(")  Volume  de  1858,  p.  185. 
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ArL  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des 

finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 

du  présent  décret  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin  des 

lois» 

Fait  à  Paris,  le  7  février  1894. 

Garnot. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Minisire  des  travaux  publics^ 

JONNART. 


Décret  du  Président  de  la  République j  du  i2  février  1894,  autori- 
sant la  Société  anonyme  des  mines  de  Giromagny  à  établir 
un  dépôt  de  dynamite  de  i**  catégorie  sur  le  territoire  de  la 
commune  d*AuxELLES-BAS  (Territoire  de  Belforl)  (contenance 
maximum  :  1.000  kilogrammes)  (*). 


Décret  du  Président  de  la  République  y  du  i2  février  1894,  autori- 
sant la  Compagnie  des  mines  d'âkiche  à  établir  un  dépôt  de 
dynamite  de  i**  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune 
d'AuBERCHicouRT  (Nord)  {contenance  maximum:  1.000  kilo- 
grammes) (*). 


Décret  du  Président  de  la  République ^  du  i2  février  1894,  autori- 
sant la  Compagnie  des  mines  de  l'Escarpelle  à  établir  un  dépôt 
de  dynamite  de  i**  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Roost-Warenimn  (Nord)  [contenance  maximum  :  1.000  kilo-- 
grammes)  (*). 


Décret  du  Président  de  la  Rèfublique^  du  ik  février  1894,  'por- 
tant r^et  de  la  demande  de  M.  de  Narbonne-Lara  (Louis- 
Henri-Manrîque),  tendant  à  obtenir  :  i*  une  extension  du  péri- 
mètre de  la  concession  des  mines  de  manganèse  de  Monte l s 
(Ariège);  2*  la  concession,  dans  le  périmètre  total  à  résulter  de 
Pextension  précitée,  des  minerais  de  tou9  autres  métaux^  et 
notamment  des  minorais  de  fer. 


(*)  Voir,  stqn-à^  p.  11,  le  décret  du  9  janvier  1894  :  Dép6t  de  d|iiamite  à 
Las  Cabesses  (Ariège). 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  i^  février  1894,  portant 
institution  de  la  concession  des  mines  de  sel  gemme  de  Poligny 
(Jura). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  demande  présentée,  le  19  décembre  1892,  par  M.  Louis 
Baury,  agissant  au  nom  de  la  Société  civile  de  recherches  de  sel, 
constituée  le  27  septembre  1892,  par  acte  déposé,  le  17  décembre 
suivant,  chez  M*  Beltzer,  notaire  à  Besançon,  en  vue  d^obtenir 
une  concession  de  mines  de  sel  gemme  sur  le  territoire  des  com- 
munes de  Poligny,  Tourment,  Hiéry,  arrondissement  de  Poligny, 
et  de  Saint-Lothain,  arrondissement  de  Lons-le-Saunier,  dépar- 
tement du  Jura; 

Les  plan,  en  quadruple  expédition,  copie  d'acte  de  société  et 
autres  pièces,  produits  à  Tappui  de  ladite  demande; 

L'avis  au  public  du  9  février  1893; 

Les  numéros  du  Journal  officiel^  des  19  février  et  19  mars  1893, 
et  des  journaux  «V  Abeille  Jurassienne»,  des  19  février  et  26  mars 
1893;  «  VUnion  républicaine  du  Jura  »,  des  15  février  et  15  mars 
1893;  iiTÉclaireur  de  Franche-Comté  *>,  des  14  février  et  14  mars 
1893,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les  certifi- 
cats d'affiches  et  de  publications; 

Les  rapports  des  ingénieurs  des  mines,  des  5  et  9  aoAt  1893: 
ensemble  les  projets  d'acte  de  concession  et  autres  pièces,  y 
annexés; 

L'avis  du  préfet  du  Jura,  en  date  du  14  ^oût  1893; 

L'avis  du  directeur  des  contributions  indirectes,  du  23  novem- 
bre 1893; 

L*avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  27  novembre  1893; 

l/avis  du  conseil  général  des  mines,  du  15  décembre  1893; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet 
1880  (*). 

Le  décret  du  18  novembre  1810; 

Le  décret  du  3  janvier  1813; 

La  loi  du  27  avril  1838  et  l'ordonnance  du  23  mai  1841  (*); 


(*)  Loi  du  27  juillet  1880  :  yolume  de  1880,  p.  239. 

Loi  du  27  avril  1838  :  Annales  des  mines,  2"  volume  de  1838,  p.  557. 

Ordonnance  du  23  mai  1811  :  Annales  des  mines,  V  volume  de  1841,  p.  757. 
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La  loi  du  47  juin  J840  et  Tordonnance  du  7  mars  1841,  ainsi 
que  Tordonnance  du  2G  juin  1841  (*); 

l/ordonnance  du  18  avril  1842  (*); 

L'ordonnance  du  26  mars  1843,  modifiée  par  le  décret  du 
25  septembre  1882  ('); 

Le  décret  du  23  octobre  1852  (*); 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu  , 

D<icrèle  : 

Art.  l'^  —  Il  est  fait  concession  à  M.  Louis  Baury,  pour  le 
compte  de  la  Société  civile  de  rechnrches  de  sel,  constituée  le 
25  septembre  1892,  par  acte  déposé,  in  17  décembre  1892,  chez 
M'  Bellxer,  notaire  à  Besançon,  des  mines  de  sel  gemme,  com- 
prises dans  les  limites  ci -après  définies,  communes  de  Poligny, 
Tourmont  et  Miéry,  arrondissement  de  Poligny  et  de  Sirint-Lothain, 
arrondissement  de  Lons-le-Saunier,  département  du  Jura. 

Art,  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Poligny  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord  :  par  une  ligne  droite  allant  du  clocher  de  Poligny, 
point  Â,  au  point  H,  sommet  de  la  Tour  du  Gros-Recin,  au  lieu 
dit,  le  Bas  des  Grands-Présy  sur  la  parcelle  n-  87,  section  C  du 
cadastre  de  Tourmont,  et  faisant  partie  de  la  ferme  du  Gros- 
Recin,  appartenant  au  marquis  de  Chabriand; 

A  Vouest  :  par  une  ligne  droite  allant  du  point  H  ci-dessus 
défini,  au  clocher  de  Saint-Lothain,  point  D; 

Au  sud  :  par  deux  lignes,  la  première  allant  du  point  D,  ci- 
dessus  défini,  au  point  E,  angle  nord-est  de  la  maison  de 
M.  Richard,  au  hameau  des  Bordes,  portant  le  n*"  266  de  la 
section  C  du  cadastre  de  Saint-Lothain;  la  seconde  allant  du 
point  £  ci-dessus  défini  au  clocher  de  Miéry,  point  F; 

A  Yest  :  par  une  ligne  droite  allant  du  point  F  ci-dessus  défini 
au  point  A,  point  de  départ; 


{')  Loi  du  17  juin  1840  :  Annales  des  mineSy  V'  Tolume  de  1840,  p.  691. 

Onioniiances  des  7  mars  et  t26  jain  1841  :  Annales  des  mines,  \*'  volume 
lie  1841,  p.  750  et  1"  volume  de  18-42,  p.  786. 

Ordoanance  du  18  avril  1842  :  Annales  des  mines ^  i"  volume  de  1842, 
p.  812. 

Ordonnance  du  26  mars  1843  :  Annales  des  mines,  1*'  volume  de  1843, 
p.  900. 

Décret  du  25  septembre  1882  :  volume  de  1882,  p.  257. 

Décret  du  23  octobre  1852  :  volume  de  1852,  p.  213. 
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Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  treize 
kilomètres  carrés,  quatre-vingt-quinze  hectares,  quarante  ares 

ArU  3.  —  11  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout 
minerai  étranger  au  sel  gemme  qui  peuvent  exister  dans 
rétendue  de  la  concession  de  Poligny. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire  des  mines  de  Poligny,  soit  à  une  autre  personne. 

ArL  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0',10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est  con- 
sidéré comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art,  6.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité 
ou  à  une  partie  de  la  concession,  il  s^adressera,  par  voie  de 
pétition,  au  préfet,  six  mois  au  moins  avant  Tépoque  à  laquelle 
il  aurait  l'intention  d'abandonner  les  travaux  de  ses  mines,  et 
il  joindra  à  ladite  pétition  : 

1"*  Le  plan  et  l'état  descriptif  des  exploitations; 

2*^  Un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques,  constatant 
qu'il  n'existe  point  d'inscriptions  hypothécaires  sur  la  concession, 
ou,  dans  le  cas  contraire,  un  état  de  celles  qui  pourraient  avoir 
été  prises,  en  y  joignant  la  main-levée  de  ces  inscriptions,  au 
moins  pour  la  portion  du  gîte  à  laquelle  il  entend  renoncer. 

Lorsque  ces  pièces  auront  été  fournies,  la  pétition  sera  publiée 
et  affichée  pendant  deux  mois  dans  les  lieux  et  suivant  les  formes 
déterminés  par  les  articles  23  et  24  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  pour  les  demandes  en 
concession  de  mines. 

Les  oppositions,  s'il  s'en  présente,  seront  reçues  et  notifiées 
dans  les  formes  déterminées  par  l'article  26  de  la  même  loi. 

La  renonciation  ne  sera  valable  que  lorsqu'elle  aur^  été 
acceptée,  s'il  y  a  lieu,  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'État. 

ArL  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
du  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend 
la  concession. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
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tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois. 
Fait  à  Paris,  le  15  février  1894. 

Carnot. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Minisire  des  travaux  publics , 

JONNART. 


CAHIER   DES   CHARGES 
DE   LA  CONCESSION   DES  MINES  DE   SEL  GEBfME  DE   POLIGNY. 

Ari.  i",  —  Dans  le  délai  de  trois  mois,  b  dater  delà  notification  du  décret 
de  concession,  il  sera  planté  des  bornes  sur  tous  les  points  servant  de  limites 
à  la  concession  où  cela  sera  reconnu  nécessaire. 

L*opération  aura  lieu  aux  frais  du  concessionnaire^  à  la  diligence  du  préfet, 
et  ea  présence  de  Tingénieur  des  mines,  qui  en  dressera  procès^verbal.  Expé- 
ditions de  ce  procès-verbal  seront  déposées  aux  archives  de  la  préfecture  du 
d<^partenient  du  Jura  et  à  celles  des  communes  de  Poligny,  Tourment,  Miéry 
et  Saint- Lotha in. 

•Art.  2.  —  Dans  le  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  notification  du  décret 
de  concession,  le  concessionnaire  soumettra  au  préfet  les  mémoire,  plans. et 
coDpes,  préTus  par  l'article  3  de  Tordonnance  du  7  mars  1841. 

Les  plans  seront  dressés  à  Téchelle  de  1  millimètre  par  mètre,  orientés  au 
nord  vrai,  et  divisés  en  carreaux  de  10  en  10  millimètres. 

Les  cotes  de  niveau  des  points  principaux  tels  que  les  orifices  des  puits, 
galeries  ou  trous  de  soude,  les  points  de  jonction  des  galeries  avec  les  puits, 
et  des  galeries  entre  elles,  par  rapport  à  un  plan  horizontal  fixe  et  déterminé, 
seront  Inscrites  en  mètres  et  centimètres  sur  les  plans. 

Le  concessionnaire  y  joindra,  sur  papier  transparent,  un  plan  de  la  surface 
s*appliquant  sur  le  plan  des  travaux  et  figurant  la  position  des  maisons  ou 
lieux  d'habitation,  édifices,  voies  de  communication,  eaux  minérales,  sources 
alimentant  des  villes,  villages,  hameaux  ei  établissements  publics,  canaux, 
cours  d*eau,  etc. 

Ces  plans  devront  être  accompagnés  d*autant  de-  copies  quMl  y  a  de  com- 
munes comprises  dans  lesdits  projets. 

Les  projets  ci-dessus  mentionnés,  ainsi  que  les  plans  k  Tappui,  seront,  con- 
formément k  TarUcle  3  de  Tordonnance  du  7  mars  1841,  portés,  avant  toute 
décision,  à  la  connaissance  du  public,  dans  les  formes  et  conditions  prescrites 
par  ledit  article. 

Les  affiches  seront  apposées  k  la  diligence  du  préfet,  et  aux  frais  du  conces- 
sionnaire. 

Art»  3.  —  L'exécution  du  projet  des  travaux  sera  autorisée,  s'il  y  a  lieu, 
par  le  préfet,  dans  le  cas  où  il  ne  s'est  élevé  aucune  réclamation  pendant  l'en- 
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quête  précitée.  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  statué  par  le  minisire  des  tra- 
vaux publics. 

S'il  est  reconnu  que  les  travaux  peuvent  occasionner  quelques-uns  des  abus 
ou  dangers  prévus  tant  dans  le  titre  V  de  la  loi  du  *21  avril  1810,  modifiée 
par  la  loi  du  27  juillet  1880,  que  dans  les  titres  11  et  111  du  décret  du  3  jan- 
vier 1813,  l'autorisatiou  ne  sera  donnée  qu'après  avoir  introduit  dans  les  pro- 
jets les  modifications  nécessaires. 

Ai't.  4.  —  Aucun  trou  de  sonde  pour  Texploitation  du  sel  par  dissolution 
ne  pourra  exister  dans  le  périmètre  de  la  concession,  à  une  distance  hori> 
zontale  de  moins  de  100  mètres  de  tous  chemins  de  fer  construits  ou  à  con> 
struire,  et  de  moins  de  100  mètres  de  tous  canaux  établis  ou  à  établir,  sans 
préjudice  de  Tapplication  ultérieure,  s*il  y  a  lieu,  de  Tarticle  50  de  la  loi  du 
!i1  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  fl  juillet  1880. 

Art.  5.  —  Lorsque  le  concessionnaire  voudra  ouvrir  un  nouveau  champ 
d'exploilallon,  ou  établir  de  nouveaux  puits  ou  galeries  partant  du  jour,  ou 
changer  le  mode  d'exploitation  précédemment  adopté,  il  devra  adresser  au 
préfet  un  plan  général  de  la  concession,  un  plan  des  travaux,  un  mémoire 
explicatif  et  le  plan  de  surface  correspondant,  le  tout  dressé  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  par  Tarticle  S  ci-dessus. 

II  sera  donné  suite  b  ce  projet  ainsi  qu*il  est  dit  à  l'article  3. 

Art.  6.  —  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  le  concessionnaire 
devraient  s'étendre  au-dessous  où  dans  le  voisinage  immédiat  des  édifices, 
maisons  ou  lieux  d'habitation ,  autres  exploitations ,  voies  de  communication , 
sources  minérales,  sources  alimentant  des  villes,  villages,  hameaux  et  établis- 
sements publics,  sous  des  canaux  et  cours  d  eau,  ou  ii  une  distance  horizon* 
taie  moindre  de  50  mètres  do  leurs  bords,  le  projet  des  travaux  devra  être 
préalablement  soumis  au  préfet. 

11  y  sera  donné  suite  ainsi  quMI  est  dit  à  l'article  3,  après  que  les  intéressés 
auront  été  entendus,  et  sans  préjudice  de  l'application  ultérieure,  s'il  y  a 
heu,  de  Tarticle  50  de  la  loi  du  âl  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juil- 
let 1880. 

Art,  7.  —  Dans  le  voisinage  des  chemins  de  fer,  il  est  interdit  au  conces- 
sionnaire d'exploiter,  par  galeries,  k  toute  profondeur,  sous  une  zone  de  ter- 
rain limitée,  à  la  surface,  par  deux  lignes  menées  parallèlement  aux  limitas 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  et  à  20  mètres  de  distance  de  ces 
limites,  s'il  n*en  a  obtenu  l'autorisation  du  préfet  donnée  sur  le  rapport  des 
ingénieurs  des  mines,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  le  service  du  con- 
trôle entendus. 

Art,  8.  —  Chaque  année,  dans  le  courant  de  janvier,  le  concessionnaire 
adressera  au  préfet  les  plans  et  coupes  des  travaux  exécutés  dans  le  cours 
de  l'année  précédente.  Ces  plans,  dressés  à  l'échelle  de  1  millimètre  par 
mètre,  de  manière  à  pouvoir  être  rattachés  aux  plans  généraux  désignés  dans 
les  articles  précédents,  et  renfermant  toutes  les  indicalions^mentionnées  aux- 
dits  articles,  seront  vérifiés  par  l'ingénieur  des  mines. 

Le  concessionnaire  y  joindra,  sur  papier  transparent,  une  copie  du  plan  dft 
surface,  prescrit  par  les  articles  2  et  5,  renfermant,  avec  les  modifications  qui 
auraient  pu  se  produire,  les  indications  mentionnées  k  l'article  2. 
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ArL  9.  —  Quand  le  coacessionnairo  voudra  abandonner  une  portion  des 
travaux  souterrains,  il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la  préfecture,  et 
de  joindre  à  cette  déclaration  un  plan  des  travaux,  ainsi  qu'un  plan  corres- 
pondant de  la  surface. 

Il  sera  ensuite  procédé  comme  il  est  dit  aux  articles  8, 9  et  10  du  décret  du 
3  janvier  1813. 

Art.  10.  —  Les  ouvertures  au  jour  des  puits  ou  galeries  qui  deviendront 
inutiles  seront  comblées  ou  bouchées  par  le  concessionnaire  suivant  le  mode 
qui  sera  prescrit  parte  préfet,  sur  la  proposition  de  Pingénieur  des  mines,  et 
h  la  diligence  des  maires  des  communes  sur  les  territoires  desquelles  les 
ouvertures  seront  situées. 

En  cas  d'inexécution,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à  Tarticlc  10  du 
décret  du  3  janvier  1813. 

Art,  11.  —  Dans  le  cas  où  l'exploitation  du  sel  aurait  lieu  par  dissolution 
le  concessionnaire  sera  tenu  d*exécuter  tous  les  travaux  qui  seront  prescrits 
par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  à  reffet  de  déterminer 
la  situation  et  l'étendue  des  excavations  souterraines  produites  par  l'action  des 
eaux. 

Art,  là.  —  Le  concessionnaire  tiendra  constamment  en  ordre  et  k  jour  sur 
chaque  mine  : 

\°  Les  plans  et  coupes  des  travaux  souterrains  dressés  k  l'échelle  de  1  mil- 
limètre par  mètre; 

^  Un  registre  constatant  l'avancement  journalier  des  travaux  et  les  circon- 
stances do  l'exploitation  dont  il  sera  utile  de  conserver  le  souvenir,  telles  que 
l'allure  des  gttes,  leur  épaisseur,  la  qualité  du  sel,  la  nature  du  toit  et  du 
iuur,  le  jaugeage  des  eaux  affluant  dans  la  mine,  etc. 

3*  Un  registre  de  contrôle  journalier  des  ouvriers  employés  aux  travaux 
intérieurs  et  extérieurs  ; 

i*  Un  registre  d'extraction  et  de  vente. 

Le  concessionnaire -communiquera  ces  plans  et  registres  t^ux  ingénieurs  des 
mines  toutes  les  fois  qu'ils  lui  en  feront  la  demande. 

Le  concessionnaire  transmettra  au  préfet,  dans  la  forme  et  aux  époques  qui 
lui  seront  indiquées,  l'état  des  ouvriers  et  celui  des  produits  extraits  dans  le 
oours  de  l'année  précédente. 

Art.  13.  —  Si  les  gîtes  b  exploiter  dans  la  concession  de  Poligny  se  prolon- 
gent hors  de  celte  concession,  ie  préfet  pourra  ordonner,  sur  le  rapport  des 
ingénioui-s  des  mines,  le  concessionnaire  ayant  été  entendu,  qu'un  massif  soit 
réservé  intact  sur  chaque  gîte,  près  de  la  limite  de  la  concession,  pour  éviter 
que  les  exploitations  soient  mises  en  communication  avec  celles  qui  auraient 
lieu  dans  une  concession  voisine,  d'une  manière  préjudiciable  à  Tune  ou  a 
l'autre  mine  L'épaisseur  de  ces  massifs  sera  détermiuée  pur  rarrèté  du  préfet 
qui  en  ordonnera  la  réserve. 

Les  massifs  ne  pourront  être  traversés  ou  entamés  par  un  ouvrage  quelconque 
que  dans  le  cas  où  le  préfet,  après  avoir  entendu  le  concessionnaire  intéressé 
«t  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  aura  autorisé  cet  ouvrage,  et  pres- 
crit le  mode  suivant  lequel  il  devra  être  exécuté.  Dans  le  cas  où  l'utilité  de  ces 
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massifs  aurait  cessé,  un  arrêté  du  préfet  autorisera  le  concessionnaire  k  exploiter 
la  partie  qui  lui  appartiendra. 

Art,  14.  —  Dans  le  cas  0(1  il  serait  reconnu  nécessaire  d^exécuter  des  tra- 
vaux ayant  pour  but  soit  de  mettre  en  communication  les  mines  des  deux 
concessions,  pour  l'aérage  ou  pour  Técoulement  des  eaux,  soit  d'ou'vrir  des 
voies  d'aérage,  d'écoulement  ou  de  secours  destinées  au  service  des  mines  de 
la  concession  voisine,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  souffrir  l'exécution  de 
ces  travaux  et  d*y  participer  dans  la  proportion  de  son  intérêt. 

Ces  ouvrages  seront  ordonnés  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs 
des  mines,  le  concessionnaire  ayant  été  entendu* 

En  cas  d'urgence,  les  travaux  pourront  être  entrepris  sur  la  simple  réquisi- 
tion de  l'ingénieur  des  mines  du  département,  conformément  à  l'article  14  du 
décret  du  3  janvier  1813. 

Art.  15.  —  Si  des  gUes  de  minerais  étrangers  à  ceux  du  sel  gemme  com- 
pris dans  IVtendue  de  la  concession  de  Poligny  sont  exploités  légalement  par 
les  propriétaires  du  sol,  ou  deviennent  Tobjet  d'une  concession  particulière 
accordée  à  des  tiers,  le  concessionnaire  des  mines  de  Poligny  sera  tenu  de 
souffrir  les  travaux  que  l'administration  reconnaîtrait  utiles  à  Texploitalion 
desdits  minerais,  et  même  si  cela  est  nécessaire,  le  passage  dans  ses  propres 
travaux,  le  tout,  s'il  y  a  lieu,  moyennant  une  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré 
k  gré  ou  k  dire  d'experts. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

JONNART. 
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CIRCDLAIHES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRE8SÂB8 

AUX  PRÉFETS,  AUX  INGÉNIEURS  DES   MINES,  ETC. 


REDEVANCES  SUR  LES  MINES.  —  DÉPENSES   POUR  INDEMNITÉS  AUX 

DÉLÉGUÉS  MINEURS. 

A  Monsieur  le  préfet  du  département  d 

Paris,  le  12  février  1894. 

Monsieur  le  préfet,  la  question  s'est  posée  dans  plusieurs  dé- 
partements, à  propos  de  rétablissement  du  travail  des  redevances 
sur  les  mines,  de  savoir  s'il  convenait  de  comprendre,  parmi  les 
dépenses  à  déduire  du  produit  brut,  les  sommes  payées  par  les 
exploitants  pour  la  rétribution  des  délégués  à  la  sécurité  des  ou- 
vriers mineurs. 

Le  conseil  général  des  mines,  saisi  de  Texamen  de  Taffaire,  a 
formulé  les  observations  suivantes  : 

Les  sommes  précitées  doivent  être  considérées,  non.  comme 
représentant  une  part  contributive  des  exploitants  aux  frais  d'un 
service  public,  mais  bien  comme  la  rémunération  directe  d'un 
travail  spécial,  accompli,  dans  leurs  propres  exploitations  par 
les  délégués^  à  savoir  les  tournées  de  surveillance  qu'ils  efTec- 
tuent.  Ces  sommes  n'entrent  pas  comme  recettes  dans  les  caisses 
de  l'État  et  ne  constituent  que  le  remboursement  d'avances  faites 
parle  Trésor.  Si  l'article  16,  paragraphe  7,  de  la  loi  du  8  juil- 
let 1890  (*)  a  spécifié  qu'elles  seraient  recouvrées  sur  les  exploi- 
tants, comme  en  matière  de  contributions  directes,  cette  dispo- 
sition ne  .vise  que  le  mode  de  recouvrement  desdites  sommes  et 
ne  saurait  être  interprétée  comme  les  assimilant,  quant  au  fond, 
aux  impôts. 

En  outre,  la  faculté,  donnée  au  préfet  par  les  articles  !•%  para- 

^ •  

(*)  Volume  de  1890,  p.  256. 
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graphe  8,  et  16,  parafcrapbe  1",  de  la  loi  susmentionnée,  d'une 
part,  de  dispenserdc  délégués  certaines  eiploilattons  sou  termines, 
d'autre  part,  d'imposer  des  délégués  aux  e:(ploilBtions  à  ciel 
ouvert  présentant  des  dangers  particuliers,  est  incompatible,  à 
raison  du  principe  de  l'égalité  de  l'impôt,  avec  l'assimilatioD  à 
un  impât,  des  indemnités  dues  par  les  exploitants  pour  tes  délé- 
gués à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs. 

A  tous  ces  pointsde  vue,  les  indemnitésainsimisesàla  charge 
des  exploitants  ne  peuvent  être  regardées  que  comme  une  dé~ 
pense,  imposée  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  et  entièrement  com- 
parable à  celles  qu'entr&înenl  la  plupart  des  prescriptions  régle- 
mentaires édictées  par  application  de  l'article  50  de  la  loi  du 
21  avril  1810-27  juillet  1880  ['),  telles  que  rinstilulioii  de  boute- 
feux,  la  surveillance  du  grisou,  etc. 

Par  ces  motifs,  le  conseil  a  conclu  que  les  indemnités  en 
question  constituent  de  véritables  dépenses  d 'ex ploi talion  et 
doivent  être  admises  en  déduction  du  produit  brut  pour  réta- 
blissement de  la  redevance  proportionnelle. 

Aprt's  entente  avec  H.  le  ministre  des  finances,  j'ai  donné  mnn 
adhésion  aux  conclusions  du  conseil,  dont  il  conviendra  que  le 
service  des  mines  tienne  compte  pour  l'établissement  du  prochaiit 
travail  de  redevances. 

Veuille):,  je  vous  prie,  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire, dont  j'adresse  ampliation  aux  ingénieurs  des  mines. 

Recevez,  etc. 

Le  MinUiTe  des  travaux  publics, 

JONNAIIT. 


CHEMINS  l>E  KEn.  —  POLICE  Btn  CUDRS  DES  GIRES. 

A  M.  le  Pré/et  d 

Paris,  le  Si  UinUT  iH»i. 
Monsieur  le  Préfet,  à  la  suite  d'incidents  qui  s'étaient  produits 
dans  diverses  gares  du  réseau  du  Midi,  une  circulaire  minisié- 
rielle  en  date  du  4  juillet  1N81  a  été  adressée  aux  préfets  des 
départements  desservis  par  les  lignes  de  ce  réseau  pour  leur 
rappeler  quelles  sont  les  obligations  qui  incombent  à  la  gendar- 

(')  Volume  de  1880,  p.  iSa. 
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merie  et  à  la  police  locale,  en  ce  qui  concerne  Texécution  des 
arrêtés  préfectoraux  relatifs  à  la  police  des  cours  des  gares  et 
stations. 

Des  doutes  s*étant  élevés,  depuis  lors,  dans  d*autres  dcparte- 
meols,  au  sujet  de  Tinterprétationde  Tarticie  16,  aux  termes  du- 
quel les  commissaires  de  surveillance  administrative,  les  agents 
assermentés  des  compagnies  et  la  gendarmerie  sont  chargés^ 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  desdils  arrêtés,  j*ai 
pensé  qu'il  convenait  de  porter  les  dispositions  de  la  circulaire 
ministérielle  précitée  du  4  juillet  1881  à  la  connaissance  de  tons 
les  préfets. 

Ces  dispositions  sont  les  suivantes  : 

c  D'après  les  instructions  ministérielles  des  15  avril  1850  et 
22  février  1868,  les  contraventions  à  l'article  2  du  règlement 
relatif  à  la  police  des  cours  des  gares  (emplacements  assignés 
aux  différentes  voitures)  sont  du  ressort  des  commissaires  de 
sur^'eillance  administrative,  mais  la  police  locale  n'en  doit  pas 
moins  intervenir,  dans  le  cas  où  les  mesures  prises  par  ces  fonc- 
tionnaires occasionneraient  des  cris,  injures,  rixes  ou  autres 
délits  qui  doivent  être  poursuivis  ou  réprimés. 

«(  Quant  aux  contraventions  à  Tarticle  3  dudit  règlement,  qui 
défend  la  mendicité  et  les  sollicitations  importunes,  elles  ren- 
trent exclusivement  dans  les  attributions  de  la  police  locale.  » 

Jevous  prie  d'adresser  des  instructions  dans  ce  sens  aux  maires 
des  communes  de  votre  département,  à  la  police  et  à  la  gendar- 
merie. 

Je  vous  serai  d'ailleurs  obligé  de  m'accuser  réception  de  la 
présente  dépêche. 


Recevez,  etc. 


Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le    Directeur    des    chemins    de  fer^ 

G.   COLSON. 


TRAMWAYS.  —  EMPLOI  DES  RAILS  A  GORGE  OU  DBS  CONTRE-RAILS.  — 
KOTIFICATION  D'uN  DÉCRET  DO  30  JAÏ«V1ER  1894,  PORTANT  MODIFI- 
CATION A  l'article  5  DU  DÉCRET  DU  6  AOUT  1881. 

A  M.  le  Préfet  d 

Paris,  le  28  février  1894. 

Monsieur  le  Préfet,  Tarticle  5  du  règlement  d'administration 
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publique  du  6  août  1881  (*),  concernant  l'établissement  et  Tex- 
ploi talion  des  voies  ferrées  sur  le  sol  des  vQies  publiques,  dis- 
pose, en  son  dernier  alinéa,  que,  si  remplacement  occupé  par  la 
voie  ferrée  reste  accessible  et  praticable  pour  les  voitures  ordi- 
naires, les  rails  seront  à  gorge  et  munis  de  contre-rails. 

Depuis  I88I9  Texpérience  a  permis  de  reconnaître  que  l'emploi 
des  rails  à  gorge  ou  des  contre-rails  n*est  surtout  utile  que  dans 
les  chaussées  pavées.  Dans  les  chaussées  empierrées,  il  peut 
présenter  plus  d'inconvénients  que  d'avantages,  parce  qu*il  se 
produit  le  long  du  contre-rail  une  ornière  qui  double  rornière 
ménagée  pour  le  passage  des  roues  du  tramway.  Si  Ton  a  soin 
de  maintenir  la  chaussée,  sur  tout  l'emplacement  du  tramway, 
au  niveau  des  bords  supérieurs  des  champignons,  les  simples 
rails  peuvent  être  compatibles  avec  la  coaimodité  de  la  circula- 
tion terrestre.  Telle  a  été  Fopinion  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,  appelé  à  examiner  la  question. 

Le  Conseil  d'État  a  également  reconnu  que,  tout  en  laissant 
subsister  la  règle  générale  inscrite  dans  l'article  5  du  décret  en 
6  août  1881,  il  convenait  de  donner  à  l'administration  la  faculté 
d'en  dispenser  le  concessionnaire,  à  titre  révocable,  sur  tout  ou 
partie  des  voies  publiques  dont  le  sol  est  emprunté  par  la  voie 
ferrée. 

£n  conformité  de  cet  arts  a  été  rendu  le  décret  du  30  janvier 
dernier,  dont  une  copie  est  ci-jointe  (^). 

Afin  d'assurer  l'exécution  de  ce  décret,  il  conviendra,  lorsque 
mon  administration  sera  saisie  d'un  avant-projet  de  tramway  à 
établir  sur  le  sol  des  voies  publiques,  d'indiquer  dores  et  déjà 
les  parties  de  ces  voies  sur  lesquelles  les  rails  à  gorge  ou  les 
contre-rails  ne  seront  pav  exigés.  Au  cas  où  il  serait  à  prévoir 
que,  sur  quelques  parties  des  voies  publiques,  l'emploi  des  rails 
à  gorge  ou  des  contre-raHs  pourrait  être  ultérieurement  reconnu 
nécessaire,  il  conviendra  de  tenir  compte  de  cette  éventuaUlé 
dans  la  détermination  du  maximum  des  travaux  complémen- 
taires. 

J'adresse  copie  de  la  présente  circulait*e  à  MM.  les  Ingénieurs. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

JONNART. 

(*)  Volume  d0  1ê|t,  p.  318. 
(")  Voir  ^apiYi,  p.  18. 
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Mi.vEs.  —  RedevaiNCes  TRÉFONGiÈRES  (affaire  Société  civile  des 
Tréfonds  contre  Exploitants  de  la  mine  de  Montaud). 


I.  —  Jugement  rendu  ^  le  29  mai  1888,  par  le  tribunal  civil 

de  Saint' Etienne, 

(extrait.) 

Altendu  qu'en  1883  le  s'  Rolland-Palle  et  d  autres  propriétaires 
avaient  obtenu  du  gouvernement  la  concession  des  mines  de 
houille  du  Quartier-Gaillard,  à  Saint-Étienne  ;  qu'an  moment  où 
ils  formulaient  leur  demande,  ils  avaient  stipulé  que,  tout  en 
maintenant  Tlndivisibilité  de  la  concession  vis-à-vis  de  TÉtat  et 
des  tiers,  chacun  d'eux  cantonnerait  son  exploitation  sous  ses 
propriétés  personnelles  ; 

Que  cette  convention  fut  reconnue  valable  par  un  arrêt  de  la 
Cour  suprême  ep  date  du  4  juillet  1833  ;  que  Tensemble  de  la 
concession  fut  vendu  par  Rolland  en  1836,  et  que,  de  diffé- 
rentes mains ,  elle  passa  dans  celles  de  la  G"  des  mines  de  la 
Loire  ; 

Que  le  droit  d'exploiter  sous  ces  terrains  fut  cédé  en  1857  et 
que,  de  la  G'*  de  Montaud,  il  est  advenu  à  Schneider  et  G'*; 
qu'en&f»  les  héritiers  dudit  RoUand-Palle  vendirent  leurs  rede- 
vances tréfoncières  à  la  Société  civile  des  Tréfonds  ; 

Attendu,  qu'agissant  en  vertu  de  cette  vente,  la  dite  société 
assigne  à  la  fois  Schneider  et  G'*  et  la  G"  de  la  Loire  ;  qu'elle 
prétend  que  c'est  au  mépris  de  ses  droits  que  les  premiers  ont, 
en  1884,  brusquement  cessé  leur  exploitation,  comblé  leurs  puits, 
renvoyé  leurs  ouvriers,  ^ans  y  avoir  été  autorisés  par  l'adminis- 
tration supérieure  ; 

Qu'elle  les  attaque  donc  en  payement  de  ses  redevances 
qu'elle  évalue  a  30.000  francs,  pour  la  huitième  couche,  à 
lOO.OOO  francs  pour  les  autres  couches  ; 

Qu*elle  soutient  que  la  G''  de  la  Loire  devait  surveiller 
lexploilation,  la  contrôler,  par  suite  empêcher  la  faute  qui  a  été 
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commise,  faute  dont  elle  est  responsable  en  sa  qualité  de  con- 
cessionnaire ;  qu'elle  conclut  subsidiairement  à  ce  que  4/3  des 
redevances  qui  lui  a  été  retenu  par  la  G*'  de  Montaud,  aujour- 
d'hui G**  Schneider,  sous  prétexte  que  son  exploitation  avait 
lieu  par  remblais,  lui  soit  remboursé  parce  qu^  cette  méthode 
n  a  pas  été  employée  ;  qu'enfin,  elle  réclame  contre  les  deux- 
parties  en  cause  une  condamnation  solidaire; 

Sur  la  première  partie  des  conclusions  principales  : 

Attendu  qu'il  est  certain  que  Schneider  et  G'*  ont  cessé  leur 
exploitation  le  23  avril  1884,  après  avoir,  à  diverses  reprises, 
averti  la  G'*  de  la  Loire,  seule  en  nom  vis-à-vis  de  TËiat, 
de  leur  prétention  d'avoir  extrait  de  la  huitième  couche  tout  le 
charbon  de  terre  exploitable  ; 

Qu'à  raison  des  difficultés  qui  s'étaient  élevées  entre  les  deux 
compagnies  au  sujet  de  Tinterprétalion  d*un  traité  intervenu 
entre  elles  en  186i,  traité  qui  n'a  rien  à  faire  au  procès  actuel, 
la  Loire  était  restée  dans  l'inaction  la  plus  complète  ;  que  néan- 
moins les  exploitants  avaient  fait  visiter  leurs  travaux  par 
MM.  Gastel,  ingénieur  en  chef  des  mines,  et  Tauzin^  ingénieur 
ordinaire  ; 

Que  le  rapport  de  ces  ingénieurs  a  été  versé  aux  débats  et 
qu'il  conclut  au  déhouillement  normal  de  la  couche  exploitée 
par  les  puits  Rolland  et  Avril  ; 

Attendu  que  Schneider  et  G'*  n'avaient  pas  à  faire  davantage; 
quMls  ne  pouvaient  pas  obtenir  directement  une  autorisation  de 
fermeture  que  seule  la  Loire  avait  qualité  pour  demander  ;  qu'ils 
n'étaient  pas  obligés  d^avertir  les  tréfoncicrs  de  la  situation 
nouvelle  qui  se  présentait  et  que  si  une  responsabilité  quelconque 
existait,  c'ef't  évidemment  la  compagnie  concessionnaire  géné- 
rale qui  devrait  ta  supporter; 

Mais  attendu  que  cette  responsabilité  n'existe  même  pas; 
qu'au  point  de  vue  des  redevances  de  la  huitième  couche,  la 
fermeture  des  puits  n'a  causé  aucun  préjudice  à  la  demande- 
resse; 

Que  M.  Saignol,  ingénieur-directeur  de  la  Société  civile  des 
Tréfonds  a  lui-même  reconnu  dans  une  lettre  (19  novembre  1885) 
qui  sera  enregistrée  avec  le  présent  jugement,  non  pas  que  tout 
le  charbon  de  cette  couche  avait  été  amené  nu  jour,  mais  qu'on 
avait  abandonné  seulement  un  certain  nombre  de  piliers  et  que 
c'est  sur  cela  seul  que  peut  porter  et  que  porte,  en  effet,  son 
action  actuelle  ;  que,  les  ingénieurs  de  l'État  placés  dans  des 
conditions  d'impartialité  et  d'indépendance  absolue  vis-à-vis  de 
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tous,  ne  sMnspirant  et  noyant  à  s'inspirer  que  de  Fintérèt  géné- 
rai, n*ont  pas  considéré  an  contraire  ces  piliers  comme  devant 
reatrer  dans  les  masses  k  exploiter  ; 

Attendu  que  leur  avis  no  saurait  être  écarté  ni  en  fait  ni  en 
droit;  qu^en  fait,  il  est  hors  de  doute  que  certains  piliers  doivent 
être  réservés  dans  les  exploitations  bien  diri^'ées,  parce  qu'ils 
sont  nécessaires  pour  supporter  le  sol  et  empocher  des  ébonle- 
ments  trop  considérables  ;  qu'ils  sont  surtout  indispensables 
dans  lexploitation  conduite,  comme  dans  Tespècc,  sous  des  ter- 
rains placés  dans  l'intérieur  même  de  la  ville  et  dont  quelques-uns 
sont  couverts  de  constructions  de  grande  valeur  ; 

Qu'en  droit,  ni  les  lois  sur  les  mines,  ni  l'ordonnance  de  con- 
cession ne  donnent  aux  tréfoncicrs  le  pouvoir  de  forcer  les 
exploitants  à  extraire  pour  ainsi  dire  jusqu'à  la  dernière  parcelle 
de  houille  et  à  consommer,  dans  certains  cas.  et  ce  cas  se  pré- 
senterait certainement  pour  la  C'*  Schneider,  leur  ruine  com- 
plète, par  suite  des  indemnités  incessantes  et  énormes,  quMls 
seraient  obligés  de  payer; 

Qu'ainsi  dans  ces  circonstances  et  après  les  affirmations  des 
ingénieurs  compétents,  il  est  certain  que  Tadministration  pré- 
fectorale eût  accordé  l'autorisation  de  fermeture  des  ptiits  qui 
lui  était  demandée  ; 

Sur  la  seconde  parties  des  conclusions  principales  ; 

Attendu  que  la  société  demanderesse  réclame  des  dommages- 
intérêts  parce  que  Schneider  et  €••  n'ont  pas,  après  [^exploitation 
delà  couche  dont  il  vient  d'être  parlé,  continué  le  fonçage  de 
leurs  puits  et  recherché  la  treizième  couche  dont  le  gisement  de 
la  huitième,  portait  autrefois  et  à  tort  le  numéro  ;  mais  qu'elle 
ne  justifie  ni  d'un  texte  de  la  loi,  ni  d'une  disposition  du  cahier 
des  charges  de  la  concession  du  Quartier-Gaillard,  ni  d'une  clause 
des  conventions  intervenues  entre  Rolland-Pal  le  ou  ses  héritiers 
et  les  acquéreurs  soit  de  la  concession,  soit  de  l'exploitation,  qui 
lui  accorde  le  droit  de  contraindre  Texlnicteur  a  pousser  ses  tra- 
vaux jusqu'à  la  couche  dont  elle  parle  ;  qu'elle  n'agit  qu'en  qua- 
lité de  propriétaire  de  redevances  tréfoncières,  c'est-à-dire  de 
propriétaire  d'un  prélèvement  soit  en  nature,  soit  en  argent  sur 
le  charbon  extrait  ;  qu'elle  n'a  pas  à  diriger  Texploitation  dans 
un  sens  plutôt  que  dans  un  autre,  et  que  les  agents  de  TÉtat 
pourraient  seuls,  dans  un  intérêt  général,  enjoindre  aux  com- 
pagnies de  ne  pas  négliger  des  richesses  minières  importantes  ; 
que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  la  contestation  dont  s'agit,  et  qu'en 
l'absence  d'un  acte  dommageable  commis  avec  l'intention  de 
DÉCRETS,  1894.  5 
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nuire,  il  faut  reconnaître  que  Schneider  et  G**  n*avaîent  pas  à 
creuser  leurs  puits  à  une  profondeur  indéterminée  avec  des 
chances  fort  problématiques  de  succès  ; 

Que  la  compagnie  concessionnaire,  qui,  du  reste,  a  engagé  un 
procès  pour  obtenir  également,  mais  à  un  autre  titre  et  en  vertu 
d'un  traité  spécial,  la  recherche  et  l'exploita tion  de  la  treizième 
couche,  aurait  pu  agir  comme  Font  fait  les  autres  défendeurs  et 
qu'elle  n'encourt  aucune  responsabilité  de  sa  négligence  ou  de 
son  refus  de  provoquer  Tintervention  administrative  pour  faire 
ordonner  de  nouveaux  travaux  de  fonçage  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  ; 

Attendu  que  la  prétention  émise  par  la  Société  des  Tréfonds, 
à  savoir  : 

Que  la  G**  de  Montaud,  Schneider  et  G",  lui  a  retenu 
indûment  le  tiers  de  ses  redevances  en  lui  affirmant  faussement 
qu'elle  exploitait  par  remblais,  est  démontrée  inexacte  par  les 
documents  produits  au  procès  et  qui  émanent  du  directeur  lui* 
même  de  cette  société  ;  que,  notamment  à  la  date  du  25  août  1884, 
celui-ci  donnait  quittance  aux  exploitants  des  redevances  dues 
aux  héritiers  Rolland-Palle  ajoutant:  «  toutes  vérifications  de 
poids,  quantités  et  méthodes  d'exploitation  étant  faites  et  acceptées 
par  moi  ». 

Qu'il  n'y  a  évidemment  pas  à  revenir  sur  une  déclaration 
libellée  en  ces  termes,  et  en  parfaite  connaissance  de  cause,  par 
un  Ingénieur  qui  avait  lui-même  des  ingénieurs  sous  ses  ordres 
pour  parcourir  les  travaux  ; 

Qu'enfin  cette  déclaration  s'applique  à  l'ensemble  de  Texploi- 
tation  ancienne,  puisqu'elle  est  postérieure  à  la  fermeture  des 
puits  qui  remonte  au  23  avril  1884  ; 

Qu'il  faut  donc  en  conclure  que,  les  remblais,  conformément 
à  l'article  5  des  clauses  du  cahier  des  charges,  ont  occupé  la 
huitième  partie  au  moins  des  excavations  opérées  ; 

Attendu  que  les  motifs  donnés  en  réponse  au  premier  chef  des 
conclusions  principales,  qui  font  ressortir  les  raisons  pour  les- 
quelles les  tréfonciers  ne  peuvent  exiger  l'enlèvement  des  piliers 
de  charbon  destinés  à  soutenir  le  sol,  répondent  sufGsamment  à 
la  prétention  de  la  G'*  des  Tréfonds  tendant  à  obtenir  la  décla- 
ration que  la  méthode  par  remblais  n'a  été  appliquée  que  si  les 
5/6  de  la  totalité  du  charbon  de  chaque  couche  ont  été  exploités; 
'Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'examiner,  en  droit,  laquelle  de  l'au- 
torité administrative  ou  judiciaire  serait  compétente  pour  inter- 
préter, sur  ce  point,  le  cahier  des  charges  ; 
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Sur  les  dépens  ; 

Attendu  qu*ils  doivent  être  supportés  par  la  partie  qui  suc- 
combe ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal  jugeant  en  matière  ordinaire  et  premier  ressort , 

Donne  acte  aux  autres  parties  de  ce  que  la  Société  civile  des 
Tréfonds  n'agit  que  comme  aux  droits  des  héritiers  Rolland-Palle; 
déclare  ladite  société  mal  fondée  dans  ses  conclusions  tant  prin- 
cipales que  subsidiaires;  Ten  déboute  et  la  condamne  aux  dépens 
dans  lesquels  seront  compris  les  frais  d*enregislrement  de  la 
lettre  du  19  novembre  1885,  et  de  la  quittance  du  25  août  1884 
(héritiers  Rolland-Palle). 


IJ.  —  Arrêt  rendiij  le  6  janvier  1892,  par  la  cour  d* appel 
de  Lyon,  —  Cet  arrêt  confirme  simplement  le  jugement  qui 
précède. 


in.  —  Arrêt  rendu,  le  22  novembre  1893 ,  par  la  cour 
de  cassation  {chambre  des  requêtes), 

(extrait.) 

La  Cour, 

Sur  les  deux  moyens  réunis  : 

Attendu  qu'aucune  question  préjudicielle  relevant  de  Tau tori té 
administrative  n  a  pas  été  proposée  par  les  parties  ou  soulevée 
d'office; . 

Attendu  que,  d'après  les  articles  87  à  92  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  proprié- 
taires et  les  concessionnaires  des  mines,  à  raison  du  payement 
des  redevances,  sont  jugées  par  les  tribunaux  civils; 

Attendu  que  cette  compétence  dérive,  en  outre,  du  droit  com- 
mun lorsque,  comme  dans  l'espèce,  les  relations  entre  Texploi- 
tant  et  le  tréfoncier  résultent,  en  dehors  de  l'application  de  la 
loi  de  1810,  de  traités  particuliers,  en  vertu  desquels  le  proprié- 
taire de  la  surface,  qui  a  d'abord  exploité  la  mine  lui-même,  a 
plus  tard  cédé  séparément  son  droit  d'exploiter  à  un  tiers  et  ses 
redevances  à  un  autre; 

Attendu  que  le  pourvoi  n'a  pas  démontré  que  l'article  1134  du 
Gode  civil  ait  été  violé  par  l'interprétation  donnée  soit  aux  con- 
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trats  susvisés,  soit  à  la  correspondance  des  parties  relative  à 
Texéculion  des  obligations  des  exploitants; 

Attendu  que,  ni  les  articles  1142  et  1382  du  Code  civil,  ni  l'ar- 
ticle 5  des  clauses  générales  sur  la  méthode  des  remblais  n*ont 
été  violés,  puisque  la  cour  d*appcl  constate,  d'après  l'avis  des 
ingénieurs  de  l'Ëlal,  que  les  exploitants  ont  de  bonne  foi  suivi 
les  principes  d'un  aménagement  normal  pour  les  fouilles  au- 
dessous  d'une  ville  et  de  constructions  d'une  grande  valeur; 

Attendu  enfin  que  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  à  l'article  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810  en  déclarant  appliquer  à  toutes  les 
conclusions  de  la  société  demanderesse  les  motifs  qu*il  a  expri- 
més sur  les  conclusions  principales; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  (*). 


(*}  Cf.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  mai  1893  (affaire  Argaud 
contre  Compagnie  des  mines  de  Roche- la- Molière  et  Firtniny,  —  Volume 
de  1893,  p.  349. 
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MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


ADMINISTRATION    CENTRALE. 


Décret  du  H'février  1894.  —  M.  Golson,  Ingénieur  en  Chef  dos 
Ponts  et  Chaussées,  Maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  est 
nommé  Directeur  des  chemins  de  fer,  en  remplacement  de 
M.  Metsger,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Décret  du  12  février.  —  M.  Doniol,  Inspecteur  général  des 
Ponts  et  Chaussées  de  1"  classe,  Directeur  du  personnel  et  de  ia 
comptabilité,  est  nommé  Conseiller  d'Etat  en  service  extraordi- 
naire, en  remplacement  de  M.  Metzger. 


I.  —  Ingénieurs. 


DECISIONS   DIVERSES. 


Arrêté  du  10  février  1894.  —  M.  Chesnean,  Ingénieur  ordiiuiire 
de  3«  classe,  est  nommé  Adjoint  à  la  Direction  des  chemins 
de  fer. 
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II  cesse  d'élre  attaché  au  service  Au  Contrôle  de  t'exploita  lion 
de  la  traction  des  chemins  de  fer  du  Nord  ;  il  conserve  d'ail- 
1rs  ses  fonctions  de  Professeur  à  l'Ecole  nationale  supérieure 
s  Mines. 

Arrêté  au  Mi  février. —  H.  Fumej,  Ingénieur  ordinaire  de 
'  classe,  cesse  d'ÔIre  attaché  au  Cabinet  du  Dlivicleur  des  che- 
ins  de  fer. 

Arrêté  du.  ii/évrier.  —  H.  Bochet,  Ingénieur  ordinaire  de 
classe.  atlHché,  à  ta  résidence  de  Paris,  au  service  du 
intrùle  central  des  clicinins  de  fer  du  Nord,  est  chargé,  en 
Lire,  du  i"  arrondissement  du  service  du  Contrôle  de  l'exploi- 
lion  et  de  la  traction  du  même  réseau,  en  remplacement  de 
,  Chesnean,  appelé  à  un  autre  service  (']. 

Drcrel  du  J'J  février.  —  M.  Corna  ,  Ingénieur  en  Chef  de 
'  classe,  Professeur  à  l'École  polytechnique,  est  nommé  Mem- 
e,  pour  trois  ans,  du  Conseil  de  l'observaluire  de  Paris, 

Arrêté  du  la  février.  —  M,  Chesnean,  Ingénieur  ordinaire 
:  1"  classe,  adjoint  à  la  Dircclion  dos  cJieniins  de  fitr,  aura 
itrée  au  Comité  consultatif  des  chemins  de  1er.  Il  aura  voix 
msultative. 

Arrêté  du  2i  février.  —  M,  Walckenaér,  Ingénieur  ordinaire 
Paris,  cessera  d'être  attaché  au  service  de  surveillance  di:s 
«pareils  à  vapeur  du  département  de  la  Seine. 
Il  restera  exclusivement  chaîné  des  functluns  de  secrétaire- 
.pporlt'ur  du  la  Commission  centrale  des  machines  à  vapeur  et 
:  Professeur-adjoint  intérimaire  du  cours  d'électricité  indus- 
ielle  à  l'Ecole  nationale  supérieure  des  Uines. 

I.e  service  de  surveillance  des  appareils  à  vap.-ur  do  déparie- 
irnt  de  la  Seine,  qui  forme  actuellement  un  arru'idissement 
nique  d'ingénieur  ordinaire  sera  réparti,  ainsi  qu'il  suit,  en  deux 
rrundissements  qui  seront  respectivement  confiés  à  MM.  Bochet 
.  Pellé,  Ingénieurs  ordinaires  des  Mines  k  Paris,  savuir  : 

1"  Arrojtdif sèment. 
Surveillance  des  appareils  à  vapeur  de  la  rive  guuclic  de  la 


PERSONNEL.  li 

Seine  (moins  les  communes  d'Âsnîères,  Colombes,  Courbevoîe, 
Puleaux  et  Nan terre)  ;  des  H*  et  12*  arrondissements  de  Paris; 
du  quartier  de  Charonne  (20*  arrondissement)  et  des  communes 
de  Haisons-AIforty  Âlfortville,  Créteil,  Bonneuil,  Gharenton, 
Saint-Maurice,  Boulogne  et  Billancourt. 

Instruction  des  demandes  en  autorisation  de  fonctionnement 
sar  la  voie  publique  d'appareils  à  vapeur  et  de  voitures  méca- 
niques [autres  que  les  tramways)  et  examens  qui  y  sont  aflférents. 

M.  Bochet,  Ingénieur  ordinaire  de  2"  classe,  déjà  attaché  au 
contrôle  de  l'exploitation  et  de  la  traction  et  au  contrôle  central 
du  réseau  du  Nord. 

2*  Arrondissement. 

Surveillance  des  appareils  à  vapeur  des  communes  d'Asnières, 
Colombes,  Courbevoie,  Puteaux  et  Nan  terre,  et  de  la  rive  droite 
de  la  Seine  (moins  les  il*  et  12*  arrondissemetîts  de  Paris;  le 
quartier  de  Charonne  t—  20*  arrondissemenl,  et  les  communes 
de  Mai  son  s-Al  fort,  Alfortville,  Créteil,  Bonneuil,  Charenton, 
Saint-Maurice,  Boulogne  et  Billancourt). 

M.  Pelle,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  déjà  attaché  au  ser- 
vice du  contrôle  des  lignes  en  exploitation,  en  construction  ou 
à  construire  dans  Paris  (*). 

M.  Pelle  sera  d'ailleurs  attaché  en  outre,  sous  les  ordres  de 
ringénieur  en  chef  du  service  ordinaire  des  ponts  et  chaussées 
du  département  de  la  Seine,  au  contrôle  des  tramways  à  traction 
mécanique. 

Le  service  des  épreuves  chez  les  constructeurs  sera  réparti 
directement  suivant  les  besoins,  par  l'ingénieur  en  chef  du  ser- 
vice des  appareils  à  vapeur  entre  les  deux  arrondissements  d*in- 
j;énieur  ordinaire. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  leur  elTet  à  dater  du 
i"  mars  1894. 


(*)  Voir  mfrày  p.  73. 
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IL  —  Contrôleurs  des  mines. 


NOMINATION. 

3  février  1894.  —  M.  Dérion  (Alexandre),  ancien  Élève  breveté 
de  rÉcole  des  Maîtres-ouvriers  mineurs  d'Âlais,  sorti  en  1888 
avec  le  n<»  3,  est  nommé  Contrôleur  de  4*"  classe  et  attaché,  à  l:i 
résidence  d'Alger,  au  service  du  sous-urrondîssement  minéralo- 
gique  d'Alger  et  au  service  du  Contrôle  de  Texploitation  des 
chemin  de  fer  de  l'Est-Algérien. 

CONGÉ  RENOUVELABLE. 

2^  février  1894.  —  M.  Savreux,  Contrôleur  de  1"  clause, 
est  maintenu,  sir  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé 
renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans ,  et  autorisé 
à  rester,  en  qualité  de  Directeur,  dans  le  tissage  mécanique  de 
Moutières-lès-Amiens. 

DÉCISIONS   DIVERSES. 

I 

:i  février  1894.  —  M.  Terrien,  Contrôleur  de  4"  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  à  la  résidence  de 
Nantes,  au  service  du  Contrôle  de  Texploitalion  et  de  la  traction 
des  chemins  de  fer  de  TËtat,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du 
Contrôle  de  l'exploitation  et  de  la  traction  des  chemins  de  fer 
d'Orléans. 

2,S  février.  —  M.  Jonrdan,  Contrôleur  de  3"  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  Tisère,  à  la  résidence  de  Grenoble,  au 
service  du  Contrôle  de  l'exploitation  et  de  la  traction  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  ii  la  Méditerranée,  passe, 
à  la  môme  résidence,  aux  services  du  sous-arrondissement  miné- 
ralogique  de  Grenoble  et  du  Contrôle  de  l'exploitation  et  de  lu 
traction  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lvon  et  à  la  Méditerranée. 


PERSONNEL.  '  73 

CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Arrêté  du  ikfécrhr  1894.  —  Art.  i".  —  Il  est  créé  un  service 
spécial  de  Contrôle  des  lignes  en  exploitation,  en  construction 
ou  à  construire  dans  Paris,  comprenant  : 

i*  Lignes  en  exploitation  (li^'ne  d'Auteuil,  chemin  de  fer  de 
petite  Ceinture  et  ses  raccordements  avec  la  gare  du  Nord)  ; 

2"*  Lignes  en  construction  (prolongement  de  la  ligne  de  Sceaux 
jusqu'à  la  place  Médicis)  ; 

3*  Lignes  à  Tétude  (prolongement  de  la  ligne  des  Mouliaeaux 
jusqu'à  Tesplanade  des  Invalides  et  toutes  autres  lignes  à  cor.s- 
truire  à  Tintérieur  de  Paris). 

Art.  2.  —  Ce  service  est  rattaché  à  la  1"  Inspection. 

Il  est  dirigé  par  un  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées. 
Ce  Chef  de  service  dont  les  attributions  comprennent  celles  qui, 
dans  les  grands  réseaux,  sont  confiées  aux  quatre  Ingénieurs  m 
Chef  de  Contrôle,  aura  sous  ses  ordres  : 

Un  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  pour  le  Contrôle  des 
études  et  travaux  et  de  la  voie  ; 

Un  Ingénieur  des  Mines  pour  le  Contrôle  de  Fexploitation  et 
de  la  traction  et  le  Contrôle  commercial  et  central. 

Art,  3.  —  Les  propositions  de  tarifs  communs  dans  lesquels 
la  Ceinture  ne  serait  intéressée  que  comme  ligne  empruntée  en 
transit  ne  seront  pas  soumises  au  service  spécial. 

Arrêté  du  14  février.  —  Le  service  spécial  du  Contrôle  des 
lignes  en  exploitation,  en  construction  ou  à  construire  dans 
l^dris,  est  constitué  comme  il  suit  : 

Ingénieur  en  Chef. 
M.  Le  Ghatelier,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Contrôle  des  études  et  travaux  et  de  la  voie. 
M.  Dardenne,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. 

Contrôle  de  r exploitation  et  de  la  traction 
et  Contrôle  commercial  et  central* 

M.  PeUé,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines. 

M.  Le  Chatelier  sera  délégué  d'une  manière  permanente  pour 
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les  afTtiires  concernant  son  service  auprès  du  Comité  consultalif 
des  ciîemîns  de  Ter,  du  Comiltï  technique  et  de  la  Commission  de 
vérification  des  comptes  des  compagnies. 

MH.  Le  Chatolisr,  Dardenne  et  Fellé  consenrent  d'ailleurs 
leurs  attributions  actuelles. 


ECOLE  DES  MINES  DE  SAINT-ETIENNE. 

Décùion  du  27  février  1894.  —  Ont  été  nommés  membres  du 
Conseil  de  perfectionnement  de  l'École  des  Mines  de  Saint- 
Étienne  pour  l'année  JS94  : 

I.  Lesquntre  membres,  pris  parmi  lesanciensélËves  de  l'École, 
dont  les  noms  suivent  : 

HM.  DeTillaine,  Directeur  de  ta  Société  des  houillères  de  Monl- 
rambert  et  de  la  Béraudiëre,  Président  de  la  Société 
amicale  des  anciens  élèves  de  l'École  de  Sain(-Ëtienne. 

Joseph  LéT7,  Administrateur  de  mines,  à  Paris. 

Fayol,  Directeur  général  de  la  Sociétâ  des  Forges  de  Com- 
me n  1  ry  -  Fo  u  rchambau  1 1 . 

Mariant,  Ingénieur,  Directeur  des  mines  de  Bessèges. 

II.  Les  deux  grands  industriels  dont  les  noms  suivent  : 

HH.  d«  HontgoUier,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponis  et  Chaussées, 
Directeur  des  aciéries  de  la  marine  à  Saint-Chamond, 
Président  de  la  Chambre  de  commerce. 
Chartes  Cholat,  Directeur  des  aciéries  de  Saînt-Étienne. 


V Éditeur-Gérant  :  V'  Bunod  et  P.  Vico, 


r 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


C0NCKRNA14T 


LES   MINES,    CARRIÈRES,    SOURCES    d'eAUX    MINERALES 
CHEMINS   DE   FER   EN   EXPLOITATION»   ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  iS  décembre  1893  (*), 
portant  modification  du  décret  dw.  13  décembre  1893,  relatif  à 
r organisation  du  service  de  V inspection  du  travail  dans  V in- 
dustrie. 

j  Le  Président  de  la  République  française, 

I  Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  rindustrie  et  des 

I       colonies  ; 

J  Vu  la  loi  du  2  novembre  1892  {**)  ; 

Vu  le  décret  du  13  décembre  1892  (***),  organisant  le  service 
de  l'inspection  du  travail; 
Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 
Vu  Tavis  de  la  coni mission  supérieure  instituée  par  l'artjcle  22 
de  ]a  loi  précitée, 
Décrète  : 
!  Art,  1".  —  L'article  2  du  décret  du  13  décembre  1892  est  mo- 

I       difjé  ainsi  qu'il  suit  : 

i  Dans  les  deuxième  et  quatrième  circonscriptions,  les  résidences 

des  inspecteurs  divisionnaires  sont  fixées,  pour  la  deuxième,  à 
Tours  et,  pour  la  quatrième,  à  Nancy. 
'  Dans  la  quatrième  circonscription,  les  résidences  des  trois 

)  inspecteurs  départementaux  attribuées  aux  départements  de  la 
Marne  et  de  la  Meuse  sont  fixées  à  Reims,  Bar-le-Duc  et  Châlons- 
sur-Marne. 


{*)  Non  inséré  à  sa  date. 
(••)  Volume  de  1892,  p.  329. 
(*••)  Volume  de  1892,  p.  352. 

DÉCRETS,  5*  livraison,  189!. 
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Dans  la  dixième  circonscription,  la  résidence  de  Finspecteur 
départemental  des  départements  des  Âlpes-Maritimes  et  du  Var 
est  fixée  à  Nice. 

Dans  les  troisième  et  sixième  circonscriptions,  les  inspections 
départementales  sont  délimitées  conformément  au  tableau  sui- 
vant : 


CIRCONSCRIPTIONS 


Aube,  Yonne 

Haute-Marne,  Côte-d*0r 

3*  l  Nièvre.  Saône-et-Loire  . 

Jura,  Doubs,  moins  l'arrondissement  de  Montbéliard.  .  . 
Belfort,  Uautc-Saône,  plus  rarrondissem.  de  Montbéliard. 

Oise 

\  Seine-Inrérieure 

1  Eure  et  l'arrondissement  de  Dreux 

f  Eure-et-Loir,  moins  Tarrondissement  de  Dreux,  Orne.  .  . 
\  Calvados,  Manche 


NOMBRE 

des  inspecteurs 

et  inspectrices 

départementaux 


1  inspecteur. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idcm^ 

Idem. 

2  inspecteurs. 
1  inspectrice. 
1  inspecteur. 
Idem. 
Idem. 


Art,  2.  —  Dans  les  départements  où  les  conditions  de  service 
l'exigeront  les  frais  de  tournées  allouées  sur  états  aux  inspec- 
teurs et  inspectrices  pourront  être  remplacés  par  des  indemnités 
dont  la  forme  et  le  montant  seront  réglés  par  arrêté  ministériel. 

Ari.  3.  —  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  décembre  1893. 


Carnot. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce^  de  Vindustrie 
et  des  colonies, 

i,  Mauty. 


Décret  du  Président  de  la  Républiquey  du  8  mars  1 894,  portant 
institution  de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Bëllevue 
(Meurthe-et-Moselle). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
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Vu  la  pétition  présentée»  le  25  mars  1893,  par  M.  Etienne  Perbal, 
président  du  conseild'administration,etM.  Jean-Florentin  Tresson, 
directeur-administrateur  délégué  de  la  Société  anonyme  des  hauts- 
fourneaux  de  la  Ghiers;  agissant  au  nom  de  cette  société,  à  Teffet 
d'obtenir  la  concession  de  mines  de  fer,  dans  les  communes  de 
Yalleroy,  Moineville,  Hatrize  et  Génaville  (Meurthe-et-Moselle)  ; 

Les  plans  en  triple  expédition,  statuts  de  la  Société  et  autres 
pièces  produits  à  Tappui  de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  8  mai  1893  ; 

Les  numéros  du  Journal  officiel ,  des  14  mai  et  14  juin  1893, 
et  du  journal  V Impartial  de  VEsi,  des  17  mai  et  21  juin  1893, 
dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les  certificats 
d*af¥îche  et  de  publications  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  15  et  16  octo- 
bre 1893  ; 

L'avis  du  préfet,  du  28  octobre  1893  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  22  décembre  1893  ; 

Vu  la  loi,  du  21  avril  1810,  modlHée  par  les  lois  du  9  mai  1866 
et  du  27  juillet  1880  ; 

Le  décret  du  18  novembre  1810; 

Le  décret  du  6  mai  1811,  modifié  par  le  décret  du  11  février  1874  ; 

La  loi  du  27  avril  1838  et  Tordonnance  du  23  mai  1841  ; 

L*ordonnance  du  18  avril  1842; 

L'ordonnance  du  26  mars  1843,  modifiée  par  le  décret  du 
2o  septembre  1882; 

Le  décret  du  23  octobre  1852  ; 

Vu  le  décret,  du  24  février  1864  (*),  instituant  la  concession 
de  mines  de  fer  de  Senelle  ;  et  le  décret,  du  30  août  1893  f *),  la 
fusionnant,  sous  le  même  nom,  avec  la  concession  de  Haucourt, 
instituée  par  décret  du  27  juillet  1889  (***)  ; 

Le  décret,  du  2  septembre  1868  (****),  instituant  la  concession 
des  mines  de  fer  de  Mont-d^Chat  ; 

Le  décret,  du  30  août  1893  (*****),  autorisant  la  réunion  des 
deux  concessions  de  Mont-de-Ghat  et  de  Senelle  ; 

Le  conseil  d'État  entendu  ; 

Décrète  : 


(*)  Volume  de  18S4,  p.  37. 
(••)  Volume  de  1893,  p.  473. 
(•*•)  Volume  de  1889,  p.  233. 
(•'•*)  Volume  de  1868,  p.  283. 
(•••••)  Volume  de  1893,  p.  475, 
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Ar(.  1".  —  Il  est  fait  concession,  à  la  Société  anonyme  do«i 
Hauts-Fourneaux  de  la  Chiers,  des  mines  de  fer  comprises  dauïî 
les  limites  ci-après  définies,  communes  de  Valleroy,  Moineville, 
Ilatrize  et  Génavillc,  arrondissement  de  Briey,  département  de 
Meurthe-et-Moselle. 

Art.  2.  —  Cette  concession  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Bellevuej  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu*il  suit  : 

A  Yesi^  !*•  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  A,  angle  nord- 
est  de  la  ferme  de  Mussot,  au  point  B,  clocher  de  Valleroy  ; 
2°  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  B  au  point  C,  ancien 
clocher  de  Moineville  (la  ligne  ÂBC  formant  la  limite  ouest  de  la 
concession  de  Valleroy,  instituée  par  décret  du  10  mars  1886  ('); 

Au  sadj  1'  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  C  au  point  F), 
angle  sud-ouest  de  la  maison  de  M.  Marchai  (Jules),  cultivateur 
à  Beaumont,  annexe  de  Moineville,.  désignée  sous  le  n"*  203  dir 
la  section  D  du  plan  cadastral  (la  ligne  CD  formant  la  limiti; 
nord-ouest  de  la  concession  de  Moineville^  instituée  par  décret 
du  18  juin  1886  (**);  2»  par  une  partie  DE  de  la  ligne  droite  joi- 
gnant le  point  D  au  clocher  dllatrize,  arrêtée  au  point  E,  où  elle 
rencontre  la  limite  des  communes  de  Moineville  et  d'Ilatrize  (la 
ligne  DE  formant  une  partie  de  la  limite  nord  de  la  concession 
de  Giraiimont,  instituée  par  décret  du  18  juin  1«86  (*"*)  ; 

A  VoiteU,  !•  par  une  ligne  droite  joignant  ic  point  E  au  point 
F,  sommet  de  Tangle  formé  par  le  bord  nord  de  la  route  natio- 
nale n*  52  6û,  de  Longwy  à  Ponl-à-Mousson,  avec  le  bord  ouest 
du  chemin  d'Ilatrize  à  Valleroy  ;  2"  par  une  ligne  droite  joignant 
le  point  F  au  point  G,  extrémité  nord  du  parnpet  de  la  tête  amont 
du  ponceau  du  liawé  sur  le  chemin  des  Baroches  au  bois 
Fayet ; 

Au  nord^  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  G  au  point  de 
départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superfîcielle*dc  5  kilo- 
mètres carrés,  89  hectares. 

Art.  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  minr'- 
rais  de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  uïiiiières  et  restent 
à  la  disposition    des  propriétaires  desdites  minières,  dans  Ui^ 


{*)  Volume  de  1886,  p.  lî»9. 
(")  Volume  de  1886.  p.  J96. 
(•'*)  Volume  de  1886,  p.  195. 
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termes  et  conditions  des  articles  57,  58,  68,  69  et  70  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  des  9  mai  1866  et  27  juil- 
let 1880. 

Art.  4.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mi- 
nerai étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  retendue  de  la 
concession  de  Belle  vue. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lien,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à 
la  société  concessionnaire  des  mines  de  Bellevue,  soit  à  une 
autre  personne. 

ArL  o.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  0^,10,  par  hectare  de  terrain 
compris  dans  la  concession. 

Jrt,  6.  —  La  Société  permissionnaire  se  conformera  aux  dis- 
positions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui 
est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

ArL  7.  —  Si  la  Société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la 
totalité  ou  à  une  {Partie  de  la  concession,  elle  s'adressera,  par 
voie  de  pétition,  au  Préfet,  six  mois  au  moins  avant  Fcpoque  à 
laquelle  elle  aurait  Tintention  d'abandonner  les  travaux  des 
mines  et  joindra  à  ladite  pétition  : 

1*  Le  plan  et  Tétat  descriptif  des  exploitations; 

2*  Un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques,  constatant 
qu'il  n'existe  point  d^inscriptions  hypothécaires  sur  la  conces- 
sion, ou,  dans  le  cas  contraire,  un  état  de  celles  qui  pourraient 
avoir  été  prises,  en  y  joignant  la  mainlevée  de  ces  inscriptions, 
au  moins  pour  la  portion  du  gîte  à  laquelle  elle  entend  re- 
noncer. 

Lorsque  ces  pièces  auront  été  fournies,  la  pétition  sera  publiée 
et  affichée  pendant  deux  mois  dans  les  lieux  et  suivant  les  formes 
déterminés  par  les  articles  23  et  24  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  pour  les  demandes  en  con- 
cession de  mines. 

Les  oppositions,  s'il  s'en  présente,  seront  reçues  et  notifiées 
dans  les  formes  déterminées  par  l'article  26  de  la  même  loi. 

La  renonciation  ne  sera  valable  que  lorsqu'elle  aura  été 
acceptée,  s'il  y  a  lieu,  par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'État. 

JrU  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  afiiché,  aux  frais 
delà  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étend  la  concession. 
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Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne»  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois, 

Fait  à  Paris,  le  8  mars  189*. 

Carnot. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travavx  publics, 

JONNART. 


CAHIER   DES  CHARGES 
DE   LA  CONCESSION  DES  MINES  DE   FER  DE  BELLEVUE 

Art.  1*'.  —  Dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  notification  du  décret 
de  concession,  il  sera  planté  des  bornes  sur  tous  les  points  servant  de  limites 
à  la  concession,  où  cela  sera  reconnu  nécessaire. 

L'opération  aura  lieu  aux  frais  de  la  société  concessionnaire,  k  la  diligence 
du  préfet  et  en  présence  de  Tingénieur  des  mines,  qui  en  dressera  procès- 
verbal.  Expéditions  de  ce  procès-verbal  seront  déposées  aux  archives  de  la 
préfecture  du  département  de  Meurthe-et-Moselle  et  à  celles  des  communes 
sur  lesquelles  s'étend  la  concession. 

Art.  2.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  k  dater  de  la  notification  du  décret 
de  concession,  la  société  concessionnaire  adressera  au  préfet  les  plans  et 
coupes  des  mines  et  des  travaux  déjà  exécutés,  ces  plans  étant  dressés  k 
réchclle  d'un  millimètre  par  mètre,  orientés  au  nord  vrai  et  divisés  en  car- 
reaux de  10  en  10  millimètres.  Elle  y  joindra  un  mémoire  indiquant  avec  dé- 
tails, le  mode  d'exploitation  qu'elle  se  propose  de  suivre. 

L'indication  de  ce  mode  d'exploitation  sera  aussi  tracée  sur  ces  plans  et 
coupes. 

Les  cotes  de  niveau  des  points  principaux^  tels  que  les  orifices  des  puits  ou 
galeries,  les  points  de  jonction  des  galeries  avec  les  puits  et  des  galeries  entre 
elles,  par  rapport  k  un  plan  horizontal  fixe  et  déterminé,  seront  inscrites  en 
mètres  et  centimètres  sur  les  plans. 

La  société  concessionnaire  y  joindra,  sur  papier  transparent,  un  plan  de  la 
surface  s'appliquant  sur  le  plan  des  travaux  et  figurant  la  position  des  maisons 
ou  lieux  d'habitation,  édifices,  voies  de  communication,  eaux  minérales, 
sources  alimentant  des  villes^  villages,  hameaux  et  établissements  publics, 
canaux,  cours  d'eau,  etc. 

Art,  3.  —  Le  préfet  renverra  ces  pièces  à  l'examen  des  ingénieurs  des 
mines. 

S'il  est  reconnu  que  les  travaux  projetés  peuvent  occasionner  quelques-uns 
des  abus  ou  dangers  prévus,  tant  dans  le  titre  Y  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  que  dans  les  titres  II  et  III  du  décret  du 
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3  janvier  iSlS,  le  préfet  notifiera  à  la  société  concessionnaire  son  opposition 
à  l'exécution  totale  ou  partielle  desdits  travaux. 

Si  le  préfet  n'a  pas  fait  d'opposition  dans  le  délai  de  deux  mois  h  partir  du 
jour  du  dépôt  des  pièces  à  la  préfecture,  il  sera  passé  outre  par  la  société 
concessionnaire  à  l'exécution  des  travaux. 

Art.  4.  —  Lorsque  la  société  concessionnaire  voudra  ouvrir  un  nouveau 
champ  d'exploitation  ou  établir  de  nouveaux  puits  ou  galeries  partant  du  jour, 
ou  changer  le  mode  d^exploitation  précédemment  adopté,  elle  devra  adresser 
tu  préfet  un  plan  général  de  la  concession,  un  plan  des  travaux,  .un  mémoire 
explicatif  et  le  plan  de  snrface  correspondant,  le  tout  dressé  conformément  k 
ce  qui  est  pi-escrit  par  l'article  2  ci-dessus.  Il  sera  donné  suite  à  ce  projet 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3. 

Ârl.  5.  —  Dana  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  la  société  concession- 
naire devraient  s'étendre  au-dessous  ou  dans  le  voisinage  immédiat  des  édi- 
fices, malsons  ou  lieux  d'habitation,  autres  exploitations,  voies  de  communi- 
cation, sources  minérales,  sources  alimentant  des  villes,  villages,  hameaux  et 
établissements  publics,  soos  des  canaux  et  cours  d'eau,  ou  à  une  distance 
horizontale  moindre  de  10  mètres  de  leurs  bords,  le  projet  des  travaux  devra 
être  préalablement  soumis  au  préfet. 

11  y  sera  donné  suite,  ainsi  qu'il  est  dit  h  l'article  3,  après  que  les  intéressés 
auront  été  entendus,  et  sans  préjudice  de  l'application  ultérieure,  s'il  y  a  lieu, 
de  l'article  50  de  la  loi  du  31  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880. 

Art.  6.  —  Dans  le  voisinage  des  chemins  de  fer,  il  est  interdit  h  la  société 
eoncessionnaire  d'exploiter,  à  toute  profondeur,  sous  une  zone  de  terrain 
limitée  b  la  snrface  par  deux  lignes  menées  parallèlement  aux  limites  du  che- 
min de  fer  et  de  ses  dépendances  et  à  10  mètres  de  distance  de  ces  limites,  si 
elle  n'en  a  obtenu  l'aulorlsation  du  préfet,  donnée  sur  le  rapport  des  ingénieurs 
des  mines,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  le  service  du  contrôle  entendus. 

Art,  7.  —  Chaque  année,  dans  le  courant  de  janvier,  la  société  conces- 
sionnaire adressera  au  préfet  les  plans  et  coupes  des  travaux  exécutés  dans 
le  cours  de  l'année  précédente*  Ces  plans,  dressés  h  l'échelle  d*un  millimètre 
par  mètre,  de  manière  à  pouvoir  être  rattachés  aux  plans  généraux  désignés 
dans  les  articles  précédents,  et  renfermant  toutes  les  indications  mentionnées 
auxdits  articles,  seront  vérifiés  par  l'ingénieur  des  mines. 

La  société  concessionnaire  y  joindra,  sur  papier  transparent,  une  copie  du 
plan  de  surface,  prescrit  par  les  articles  2  et  4,  renfermant,  avec  les  modifi- 
cations qui  auraient  pu  se  produire,  les  indications  mentionnées  à  l'article  2. 

Art.  S.  —  Quand  la  société  concessionnaire  voudra  abandonner  une  por- 
tion des  travaux  souterrains,  elle  sera  tenue  d'en  faire  la  déclaration  h  la  pré- 
fecture et  de  joindre  h  cette  déclaration  un  plan  des  travaux  ainsi  qu'un  plan 
correspondant  de  la  surface. 

Il  sera  ensuite  procédé  comme  il  est  dit  aux  articles  8,  9  et  10  du  décret 
du  3  janvier  1813. 

Art.  9.  —  Les  ouvertures  au  jour  des  puits  ou  galeries  qui  deviendront 
inutiles  seront  comblées  on  bouchées  par  la  société  concessionnaire  suivant  le 
mode  qui  sera  prescrit  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  des 
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raines,  et  a  In  diligence  des  maires  des  commones  sur  le  territoire  desquelles 
les  ouvertures  seront  situées. 

En  cas  d'inexécution,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à  Tarticle  10  du  dé- 
cret du  3  janvier  1813. 

Art.  10.  —  La  société  concessionnaire  tiendra  constamment  en  ordre  et  k 
jour  sur  chaque  mine  : 

i*  Les  plans  et  coupes  des  travaux  souterrains,  dressés  k  réchellc  d'un  mil 
limètre  par  mètre  ; 

â**  Un  registre  constatant  Tavancement  journalier  des  travaux  et  les  cir- 
constances de  Texploitation  dont  il  serait  utile  de  conserver  le  souvenir,  telles 
que  Tallure  des  gîtes,  leur  épaisseur,  la  qualité  du  minerai,  la  nature  du  toit 
et  du  mur,  le  jaugeage  des  eaux  affluant  dans  la  mine,  etc.  ; 

3**  .Un  registre  de  contrôle  journalier  des  ouvriers  employés  aux  travaux 
intérieurs  et  extérieurs  ; 

A*  Un  registre  d'extraction  et  de  vente. 

La  société  concessionnaire  communiquera  ces  plans  et  registres  aux  ingé- 
nieurs des  mines  toutes  les  fois  qu'ils  lui  en  feront  la  demande. 

La  société  concessionnaire  transmettra  au  préfet,  dans  la  forme  et  aux 
époques  qui  lui  seront  indiquées,  Tétat  des  ouvriers,  celui  des  produits  extraits 
dans  le  cours  de  l'année  précédente  et  la  déclaration  détaillée  du  produit  net 
imposable  de  l'exploitation. 

Art.  11.  —  Si  les  gîtes  k  exploiter  dans  la  concession  de  Bellevue,  se  pro- 
longent hors  de  cette  eoncession,  le  préfet  pourra  ordonner,  sur  le  rapport  des 
ingénieurs  des  mines,  la  société  concessionnaire  ayant  été  entendue,  qu'un 
massif  soit  réservé  intact  sur  chaque  gîte,  près  de  la  limite  de  la  concession, 
pour  éviter  que  les  exploitations  soient  mises  en  communication  avec  celles 
qui  auraient  lieu  dans  une  concession  voisine,  d'une  manière  préjudiciable  k 
l'une  ou  k  l'autre  mine.  L'épaisseur  de  ces  massifs  sera  déterminée  par  l'ar- 
rêté du  préfet  qui  en  ordonnera  la  réserve 

Les  massifs  ne  pourront  être  traversés  ou  entamés  par  un  ouvrage  quel- 
conque que  dans  le  cas  oii  le  préfet,  après  avoijr  entendu  les  concessionnaires 
intéressés  et  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  aura  autorisé  cet  ouvrage 
et  prescrit  le  mode  suivant  lequel  il  devra  être  exécuté.  Dans  le  cas  où  l'utilité 
de  ces  massifs  aurait  cessé,  un  arrêté  du  préfet  autorisera  la  société  conces- 
sionnaire k  exploiter  la  partie  qui  lui  appartiendra. 

Art.  là.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire  d'exécuter  des  tra- 
vaux ayant  pour  but,  soit  de  mettre  en  communication  les  mines  des  deux 
concessions  pour  l'aérage  ou  pour  l'écoulement  des  eaux,  soit  d'ouvrir  drs 
voies  d'aérage,  d'écoulement  ou  de  secours  destinées  au  service  des  mines  de 
la  concession  voisine,  la  société  concessionnaire  sera  tenue  de  souffrir  l'exé- 
cution de  ces  travaux  et  d'y  participer  dans  la  proportion  de  ses  intérêts. 

Ces  ouvrages  seront  ordonnés  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs 
des  mines,  la  société  concessionnaire  ayant  été  entendue. 

En  cas  d'urgence,  les  travaux  pourront  être  entrepris  sur  la  simple  réqui- 
sition de  l'ingénieur  des  mines  du  département,  conformément  à  l'article  li 
du  décret  du  3  janvier  1813. 
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Art,  13.  —  Si  des  gttes  de  minerais  étrangers  au  fer,  compris  dans  reten- 
due de  la  concession  de  BelleYuc,  sont  exploités  légalement  par  les  proprié- 
taires da  sol,  on  deviennent  Tobjet  d'une  concession  particulière  accordée  à 
des  tiers,  )a  société  concessionnaire  des  mines  de  Belles ue  sera  tenue  de 
soaffrir  les  travaux  que  l'Administration  reconnaîtrait  utiles  k  l'exploitation 
desdils  minerais,  et  même,  si  cela  est  nécessaire,  le  pa8sar;e  dans  ses  propres 
(ravaux  ;  le  tout,  s'il  y  a  lieu,  moyennant  une  indemnité  qui  sera  réglée  de 
gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

JOXNART. 


Décret  du  Président  de  la  République ^  du  8  mars  1894,  portant 
institution  de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Génaville 
(Meurthe-et-Moselle). 

(extrait.) 

Art.  !•*.  —  Il  est  fait  concession  à  MM.  Ferry,  Curicque  et  €*• 
d<'s  mines  de  fer,  comprises  dans  les  limites  ci-aprcs  définies, 
communes  de  Mance»  Briey,  Génaville,  Moiiticrs  et  Lantefon- 
tiiine,  arrondissement  de  Briey,  département  de  Meurthe-et- 
Moselle. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Génavilley  est  limitée  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord-estf  !<*  par  une  ligne  droite  tirée  du  sommet  de  Tangle 
brusque  le  plus  septentrional  formé  par  la  limite  séparatîve  des 
communes  de  Briey  et  de  Mance,  sur  la  rive  droite  du  Wagot, 
point  Â,  à  l'intersection  de  Tancienne  route  départementale  de 
Metz  à  Longuyon,  avec  le  chemin  de  Briey  à  Elain,  qui  forme 
limite  des  communes  de  Briey  et  de  Lantefontaine,  point  B  ; 
2*  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  B,  à  Tintersection  du  bord 
occidental  de  fancienne  route  de  Longuyon  à  Metz  avec  le  bord 
méridional  du  chemin  de  Briey  à  la  ferme  de  Mussot,  point  C 
(la  ligne  brisée  ABC  formant  une  partie  de  la  limita  sud-ouest 
de  la  concession  de  Briey,  instituée  par  décret  du  7  avril  1887  (*)  ; 

lu  sud-esty  i*  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  C  au  point  D, 
commun  aux  trois  communes  de  Briey,  Moutiers  et  Génaville  ; 
2*  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  D  à  l'angle  nord-est  de  la 
ferme  de  Mussot,  point  E  (la  ligne  brisée  CDE  formant  la  limite 

(*}  Volume  de  1887,  p.  UO. 
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nord-ouest  de  la  concession  de  Valleroy,  instituée  par  décret  du 
10  mars  1886  (*)  ;  S*"  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  E  au 
point  F,  extrémité  nord  du  parapet  de  la  tète  amont  du  ponceau 
du  Rawé  sur  le  chemin  des  Baroches  au  bois  Fayet  (la  ligne  EF 
formant  la  limite  nord  de  la  concession  de  Bellevue,  instituée 
par  décret  de  ce  jour  (**)  ; 

Au  sud-ouest^  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  F  au  point 
G,  clocher  du  hameau  des  Baroches  ; 

A  Vouest,  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  G  au  point  H, 
clocher  de  Génaville  ; 

Au  nord-ouest^  1*  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  H  au 
point  I,  clocher  de  Lantefontainc  ;  2**  par  une  ligne  droite  joi- 
gnant le  point  I  au  point  de  départ  A  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
6  kilomètres  carrés,  86  hectares. 

Art.  3,  4,  5  (***),  6,  7,  8  et  9  conformes  aux  mêmes  articles  du 
décret  instituant  la  concession  de  Bellevue  (Voir  swprà^  p.  76). 


CAHIER   DES   CHARGES 

DE  LÀ  CONCESSION  DES  MINES  DE   FER  DE  GÉNAVILLE 

conforme  à  celui  de  la  concession  de  Bellevue  (Voir  suprà,  p.  80.) 

Art.  !•'.  —  Délai  d'abomement  :  Trois  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  10  mars  1894,  por- 
tons règlement  d'administration  publique  pour  l'application 
de  la  loi  du  12  juin  1893  concernant  l'hygiène  et  la  sécurité 
des  travailleurs  dans  les  établissetnents  industriels. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des 
colonies, 

(*)  Volume  de  1886,  p.  129. 

(*•)  Voir  suprà  p.  76. 

(*•')  Art.  5.  Redevance  tré foncière:  O'.IO  par  hectare. 


.  S" 
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Va  Tarticle  3  de  la  loi  du  12  juin  1893  (*},  ainsi  conçu  : 

«  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après 
avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  détermine- 
root  : 

»  1"*  Dans  les  trois  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
les  mesures  générales  de  protection  et  de  salubrité  applicables 
à  tous  les  établissements  assujettis,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne réclairage,  Taération  ou  la  ventilation,  les  eaux  potables, 
les  fosses  d'aisances,  Tévacuation  des  poussières  et  vapeurs,  les 
précautions  à  prendre  contre  Tincendie,  etc.  ; 

«  2"  Au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  constatées,  les  pres- 
criptions particulières  relatives  soit  à  certaines  industries,  soit 
à  certains  modes  de  travail. 

«  Le  comité  consultatif  d*hygîène  publique  de  France  sera 
appelé  à  donner  son  avis  en  ce  qui  concerne  les  règlements  géné- 
raux prj^vus  au  paragraphe  2  du  présent  article  »  ; 

Vu  ravis  du  comité  consultatif  d*hygiène publique  de  France; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Le  conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

Ari.  1*'.  —  Les  emplaceïnents  affectés  au  travail  dans  les  ma- 
nufactures,  fabriques,  usines,  chantiers,  ateliers  de  tous  genres 
et  leurs  dépendances  seront  tenus  en  état  constant  de  propreté. 
Le  sol  sera  nettoyé  à  fond  au  moins  une  fois  par  jour  avant 
l'ouverture  ou  après  la  clôture  du  travail,  mais  jamais  pendant 
le  travail.  Ce  nettoyage  sera  fait  soit  par  un  lavage,  soit  à  l'aide  I 
de  brosses  ou  de  linges  humides  si  les  conditions  de  l'industrie 
ou  la  nature  du  revêtement  du  sol  s'opposent  au  lavage.  Les  murs 
et  les  plafonds  seront  l'objet  de  fréquents  nettoyages;  les  en- 
duits seront  refaits  toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire. 

Art,  2.  —  Dans  les  locaux  où  l'on  travaille  des  matières  orga- 
niques  altérables,  le  sol  sera  rendu  imperméable  et  toujours 
bien  nivelé,  les  murs  seront  recouverts  d'un  enduit  permettant 
un  lavage  efficace. 

En  outre,  le  sol  et  les  murs  seront  lavés  aussi  souvent  qu'il 
sera  nécessaire  avec  une  solution  désinfectante.  Un  lessivage 
à  fond  avec  la  même  solution  sera  fait  au  moins  une  fois  par 
ao. 

Les  résidus  putrescibles  ne  devront  jamais  séjourner  dans  les 
locaux  affectés  au  travail  et  seront  enlevés  au  fur  et  à  mesure. 

(*)  Volume  de  1893,  p.  365. 
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Arf,  3.  —  L*almosphère  des  ateliers  et  de  tous  les  autres  lo- 
caux aifectés  au  travail  sera  tenue  constamment  à  Tabri  de  toute 
émanation  provenant  d'égouts,  fossés,  puisards,  fosses  d'aisances 
ou  de  toute  autre  source  d*infection. 

Dans  les  établissements  qui  déverseront  les  eaux  résiduaires 
ou  de  lavage  dans  un  égout  public  ou  privé,  toute  communica- 
tion entre  Tégout  et  rétablissement  sera  munie  d*un  intercep- 
teur  hydraulique  fréquemment  nettoyé  et  abondamment  lavé  au 
moins  une  fois  par  jour. 

Les  travaux  dans  les  puits,  conduites  de  gax,  canaux  de  fumée, 
fosses  d^aisances,  cuves  ou  appareils  quelconques  pouvant  con- 
tenir des  gaz  délétères  ne  seront  entrepris  qu'après  que  Fatmo- 
sphère  aura  été  assainie  par  une  ventilation  efficace.  Les  ouvriers 
appelés  à  travailler  dans  ces  conditions  seront  attachés  par  une 
ceinture  de  sûreté. 

Art.  4.  —  Les  cabinets  d'aisances  ne  devront  pas  commu- 
niquer directement  avec  les  locaux  fermés  où  seront  employés 
des  ouvriers.  Ils  seront  éclairés,  abondamment  pourvus  d'eau, 
munis  de  cuvettes  avec  inflexion  siphoïde  du  tuyau  de  chute.  Le 
sol,  les  parois  seront  en  matériaux  imperméables,  les  peintures 
seront  d'un  ton  clair. 

Jl  y  aura  au  moins  un  cabinet  pour  cinquante  personnes  et 
des  urinoirs  en  nombre  suffisant. 

Aucun  puits  absorbant,  aucune  disposition  analogue  ne  pourra 
éire  établie  qu'avec  Tautorisation  de  Tadministration  supérieure 
et  dans  les  conditions  qu'elle  aura  prescrites. 

Art  5.  —  Les  locaux  fermés  affectés  au  travail  ne  seront 
jamais  encombrés  ;  le  cube  d'air  par  ouvrier  ne  pourra  être  infé- 
rieur à  6  mètres  cubes. 

Ils  seront  largement  aérés.  Ces  locaux,  leurs  dépendances  et 
notamment  les  passages  et  escaliers  seront  convenablement 
éclairés. 

Art.  6.  —  Les  poussières  ainsi  que  les  gaz  incommodes,  insa- 
lubres ou  toxiques  seront  évacués  directement  au  dehors  de 
l'atelier  au  fur  et  à  mesure  de  leur  production. 

Pour  les  buées,  vapeurs,  gaz,  poussières  légères,  il  sera  installé 
des  hottes  avec  cheminées  d'appel  ou  tout  autre  appareil  d'élimi- 
nation efficace. 

Pour  les  poussières  déterminées  par  les  meules,  les  batteurs, 
les  broyeurs  et  tous  autres  appareils  mécaniques,  il  sera  installe, 
autour  des  appareils,  des  tambours  en  communication  avec  une 
ventilation  aspirante  énergique. 
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Pour  les  gaz  lourds,  tels  que  vapeurs  de  mercure,  de  sulfure 
de  carbone,  la  ventilation  aura  lieu  per  dexcensum  :  les  tables  ou 
appareils  de  travail  seront  mis  en  communication  4irecte  avec 
le  ventilateur. 

La  pulvérisation  des  matières  irritantes  ou  toxiques  ou  autres 
opérations  telles  que  le  tamisage  et  rembarillai^e  de  ces  matières 
se  feront  mécaniquement  en  appareils  clos. 

L'air  des  ateliers  sera  renouvelé  de  façon  à  rester  dans  l'état 
de  pureté  nécessaire  à  la  santé  des  ouvriers. 

Art  7.  —  Pour  les  industries  désignées  par  arrêté  ministériel, 
après  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  les 
vapeurs,  les  pfaz  incommodes  et  insalubres  et  les  poussières  se- 
ront condensés  ou  détruits. 

Jrt.  8.  —  Les  ouvriers  ne  devront  point  prendre  leurs  repas 
dans  les  ateliers  ni  dans  aucun  local  affecté  au  travail. 

Les  patrons  mettront  à  la  disposition  de  leur  personnel  les 
moyens  d*assurer  la  propreté  individuelle,  vestiaires  avec  la- 
vabos, ainsi  que  Teau  de  bonne  qualité  pour  la  boisson. 

Art,  9.  —  Pendant  les  interruptions  de  travail  pour  les  repas, 
les  ateliers  seront  évacués  et  l'air  en  sera  entièrement  renouvelé. 

Art,  iO.  —  Les  moteurs  à  vapeur,  à  gaz,  les  moteurs  élec- 
triques, les  roues  hydrauliques,  les  turbines,  ne  seront  acces- 
sibles qu'aux  ouvriers  affectés  à  leur  surveillance.  Ils  seront 
isolêi  par  des  cloisons  ou  barrières  de  protection. 

Les  passages  entre  les  machines,  mécanismes,  outils  mus  par 
ces  moteurs  auront  une  largeur  d'au  moins  80  centimètres  :  le 
sol  des  intervalles  sera  nivelé. 

Les  escaliers  seront  solides  et  munis  de  fortes  rampes. 

Les  puits,  trappes,  cuves,  bassins,  réservoirs  de  liquides  cor- 
rosifs ou  chauds,  seront  pourvus  de  solides  barrières  ou  garde- 
corps. 

Les  échafaudages  seront  munis,  sur  toutes  leurs  faces,  do 
garde-corps  de  90  centimètres  de  haut. 

Art,  11.  —  Les  monte-charges,  ascenseurs,  élévateurs,  se- 
ront guidé:^  et  disposés  de  manière  que  la  voie  de  la  cage  du 
monte-charge  et  des  contre-poids  soit  fermée  ;  que  la  fermeture 
du  puits  à  rentrée  des  divers  étages  ou  galeries  s'effectue  auto- 
matiquement; que  rien  ne  puisse  tomber  du  monte-charge  dans 
le  puits. 

Pour  les  monte-charges  destinés  à  transporter  le  personnel, 
la  charge  devra  être  calculée  au  tiers  de  la  charge  admise  pour 
le  transport  des  marchandises,  et  les  monte-charges  seront  pour* 
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vus  de  freins,  chapeaux,  parachutes  ou  autres  appareils  préser- 
vateurs. 

Art.  12.  —  Toutes  les  pièces  saillantes  mobiles  et  autres 
parties  dangereuses  des  machines,  et  notamment  les  bielles, 
roues,  volants,  les  courroies  et  câbles,  les  en^j^renages,  les 
cylindres  et  cônes  de  frictions  ou  tous  autres  organes  de  trans- 
mission qui  seraient  reconnus  dangereux  seront  munis  de  dis- 
positifs prolecteurs,  tels  que  gaines  et  chéneaux  de  bois  ou  de 
fer,  tambours  pour  les  courroies  et  les  bielles,  ou  de  couvre- 
engrenage,  garde-mains,  grillages. 

Les  machines-outils  à  instruments  tranchants,  tournant  à 
grande  vitesse,  telles  que  machines  à  scier,  fraiser,  raboter,  dé- 
couper, hacher,  les  cisailles,  coupe-chiffons  et  autres  engins 
semblables  seront  disposés  de  telle  sorte  que  les  ouvriers  ne 
puissent,  de  leur  poste  de  travail,  toucher  involontairement  les 
instruments  tranchants. 

Sauf  le  cas  d'arrêt  du  moteur,  le  maniement  des  courroies  sera 
toujours  fait  par  le  moyen  de  systèmes  tels  que  monte-courroie, 
porte-courroie,  évitant  l'emploi  direct  de  la  main. 

On  devra  prendre  autant  que  possible  des  dispositions  telles 
qu'aucun  ouvrier  ne  soit  habituellement  occupé  à  un  travail 
quelconque  dans  le  plan  de  rotation  ou  aux  abords  immédiats 
d'un  volant,  d'une  meule  ou  de  tout  autre  engin  pesant  et  tour- 
nant à  grande  vitesse. 

Ari.  13.  —  La  mise  en  train  et  l'arrêt  des  machines  devront 
être  toujours  précédés  d'un  signal  convenu. 

Art,  14.  —  L'appareil  d'arrêt  des  machines  motrices  sera 
toujours  placé  sous  la  main  des  conducteurs  qui  dirigent  ces 
machines. 

Les  contremaîtres  ou  chefs  d'atelier,  les  conducteurs  de  ma- 
chines-outils, métiers,  etc.,  auront  à  leur  portée  le  moyen  de 
demander  l'arrêt  des  moteurs. 

Art.  15.  —  Des  dispositifs  de  sûreté  devront  être  installés 
dans  la  mesure  du  possible  pour  le  nettoyage  et  le  graissage  des 
transmissions  ou  mécanismes  en  marche. 

En  cas  de  réparation  d'un  organe  mécanique  quelconque,  son 
arrêt  devra  être  assuré  par  un  calage  convenable  de  l'embrayage 
ou  du  volant:  il  en  sera  de  même  pour  les  opérations  de  net- 
toyage qui  exigent  l'arrêt  des  organes  mécaniques. 

Art,  16.  —  Les  sorties  des  ateliers  sur  les  cours,  vestibules, 
escaliers  et  autres  dépendances  intérieures  de  l'usine  doivent 
être  munies  de  portes  s'ouvrant  de  dedans  en  dehors.  Ces  sorties 
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seront  assez  nombreuses  pour  permeltre  Tévacuation  rapide  de 
Tatelier  ;  elles  seront  toujours  libres  et  ne  devront  jamais  être 
encombrées  de  marchandises,  de  matières  en  dépôt  ni  d*objcts 
quelconques. 

Le  nombre  des  escaliers  sera  calculé  de  manière  que  Tévacua- 
tion  de  tous  les  étages  d'un  corps  de  bâtiment  contenant  des 
ateliers  puisse  se  faire  immédiatement. 

Dans  les  ateliers  occupant  plusieurs  étages,  la  construction 
d'un  escalier  extérieur  incombustible  pourra,  si  la  sécurité 
l'exige,  être  prescrite  par  une  décision  du  ministre  du  commerce, 
après  avis  du  comité  des  arts  et  manufactures. 

Les  récipients  pour  Thuile  ou  le  pétrole  servant  à  Téclairage 
seront  placés  dans  des  locaux  séparés  et  jamais  au  voisinage 
des  escaliers. 

Art.  17.  —  Les  machines  dynamos  devront  être  isolées  élec- 
triquement. 

Elles  ne  seront  jamais  placées  dans  un  atelier  où  des  corps 
explosifs,  des  gaz  détonants  ou  des  poussières  inflammables  se 
manient  ou  se  produisent.  *' 

Les  conducteurs  électriques  placés  en  plein  air  pourront  rester 
nus;  dans  ce  cas,  ils  devront  être  portés  par  des  isolateurs  de 
porcelaine  ou  de  verre  ;  ils  seront  écartés  des  masses  métalliques, 
telles  que  gouttières,  tuyaux  de  descente,  etc. 

Â  rintérieur  des  ateliers,  les  conducteurs  nus  destinés  à  des 
prises  de  courant  sur  leur  parcours  seront  écartés  des  murs, 
hors  de  la  portée  de  la  main,  et  convenablement  isolés. 

Les  autres  conducteurs  seront  protégés  par  des  enveloppes 
isolantes. 

Toutes  précautions  seront  prises  pour  éviter  réchauffement 
des  conducteurs  à  Taide  de  coupe-circuits  et  autres  dispositifs 
analogues. 

Art,  18.  —  Les  ouvriers  et  ouvrières  qui  ont  à  se  tenir  près 
des  machines  doivent  porter  des  vêtements  ajustés  et  non  flot- 
tants. 

Art  19.  —  Les  délais  d'exécution  des  travaux  de  transforma- 
tien  qu'implique  le  présent  règlement  sont  fixés  :  à  trois  mois  à 
compter  de  sa  promulgation,  pour  les  articles  2,  paragraphe  1  ; 
3,  paragraphe  2  ;  4,  paragraphes  1  et  2  ;  6,  paragraphes  1,  2,  3, 
4  et  5  ;  8,  paragraphe  2  ;  11  ;  12,  paragraphes  1,  2  et  3  ;  14,  pa- 
ragraphe 2;  15,  paragraphe  1  ;  IB  paragraphes  1  et  2;  17,  et  à 
un  an  pour  les  articles  5,  paragraphe  1  ;  et  10,  paragraphe  2. 

Art  20.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 


90  LOIS,    DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 
Fait  à  Paris,  le  10  mars  1894. 

Càrnot. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindustrie 
et  des  colonies^ 

J.  Harty. 


Arrêté  ministériel,  du  ii  mars  1894,  prononçant  la  déchéance 
des  concessionnaires  des  mifies  de  houille  de  La  Forestière-et- 
FoNTANAS  (Rhône). 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Sur  le  rapport  du  conseiller  d*Ëtat,  directeur  des  routes,  de 
la  navigation  et  des  mines, 

Vu  le  décret  du  10  décembre  1855  {*),  portant  concession  à 
MM.  Jean-Marie  Tardy,  Claude  Simon,  Jean-Baptiste  Meunier  et 
Gaspard  Gassîiloux,  des  mines  de  houille  de  La  Forestière-et* 
Fontanas  (Rhône)  ; 

Les  rapport  et  avis  des  Ingénieurs,  des  13  juin  et  18  août  1891 
et  lavis  du  conseil  général  des  mines,  du  11  décembre  1891  ; 

L^arrèté  du  préfet  dii  département  du  Rhône,  du  30  mai  1893, 
qui  a  mis  M.  Colard,  curateur  de  la  succession  vacante  de 
M.  Rapet,  dernier  propriétaire  de  la  concession  de  La  Forestière- 
et-Fonlunas,  en  demeure  de  reprendre,  dans  un  délai  de  deux 
mois,  les  travaux  d*exploitation  de  cette  concession  ;  ensemble 
Tacte  de  notification  dudit  arrêté  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs,  des  2-4  décembre  1893; 

La  lettre  du  préfet,  du  21  décembre  1893  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  16  février  1894; 

Vu  l'article  49  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  les  articles  6  et  10 
de  la  loi  du  27  avril  1838  ('•)  ; 

Arrête  : 

Art,  1".  —  Les  propriétaires  de»la  concession  des  mines  de 
houille  de  La  Forestière-et-Fontanas  (Rhône),  sont  déchus  de  la- 
dite concession. 

(*)  Volume  de  1855,  p.  332. 

('•)  Annales  des  mineSy  t*  Tolun:c  de  1838,  p.  557. 
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Art,  2.  —  A  Texpiration  du  délai  de  recours  fixé  par  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  27  avril  1838,  il  sera  procédé  publiquement 
à  Tadjudication  de  la  mine,  dans  les  formes  prévues  audit  article. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  sera  notifié,  publié  et  affiché  con- 
formément à  la  loi,  à  la  diligence  du  préfet  du  département  du 
Rh6ne. 

Paris,  le  14  mars  1894. 

JONNART. 
te  conseiller  d'État, 
Directeur  des  routes,  de  la  navigation 
et   des  mines, 

F.   GUILLAIN. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  {^  mars  1894,  autori^ 
sant  M.  FouGOLS,  directeur  des  mines  de  Saixt-Laurs,  à  établir 
un  dépôt  de  dynamite  de  2*  catégorie,  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Saint-La URS  (Deux-Sèvres)  (contenance  maximum: 
50  kilogrammes)  (*). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  20  mars  1894,  portant 
modification  du  décret  du  iS  juillet  1890,  relatif  à  r organisa- 
tion de  CÉcole  nationale  supérieure  des  mines. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  18  juillet  1890  ('*),  relatif  à  l'organisation  de 
l'École  nationale  supérieure  des  mines,  dont  Tarticlc  26  est  ainsi 
conçu  : 

«  Tout  candidat  à  titre  d^élève  externe  aux  cours  préparatoires 
00  à  renseignement  spécial,  doit  être  français  ou  naturalisé  fran- 
t^ais;  il  doit  être  âgé,  au  1"  janvier  de  Tannée  dans  laquelle  il 
se  présente,  de  dix-sept  ans  au  moins  et  de  vingt  ans  au  plus 
pour  les  cours  préparatoires  ;  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de 
vingt-deux  ans  au  plus,  pour  les  cours  spéciaux  ;  la  limite  d'Age 
est  reportée  à  vingt-cinq  ans,  pour  les  cours  préparatoires  et  à 


(*)  Voir  «uprâ,  p.  Il,  le  décret  da  8  janvier  1894  :  dépdt  de  dynamite  à 
Lu  Cabessea  (Ariège). 
(**)  Volume  de  1880,  p.  270. 
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viogt-six  ans,  pour  les  cours  spéciaux,  en  ce  qui  concerne  les 
candidats  ayant  accorapli  leur  service  dans  Tarmée  active  ». 

Vu  les  propositions  présentées  par  le  conseil  de  TÉcole  supé- 
rieure des  Mines,  dans  sa  séance  du  25  novembre  1893. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Décrète  : 

j^rL  1".  —  L'article  26  du  décret  du  18  juillet  1890,  relatif  à 
rÉcole  nationale  supérieure  des  mines,  est  modifié  comme  il  suit  : 

Tout  candidat  à  titre  d'élève  externe  aux  cours  préparatoires 
ou  aux  cours  spéciaux,  doit  être  français  ou  naturalisé  français; 
il  doit  avoir,  au  l'**  janvier  de  Tannée  dans  laquelle  il  se  pré- 
sente au  concours,  dix-sept  ans  révolus,  et  moins  de  vingt 
et  un  ans,  pour  les  cours  préparatoires;  dix-huit  ans  révolus 
et  moins  de  vingt-trois  ans  pour  les  cours  spéciaux.  La  limite 
d'âge  est  reculée  d'une,  de  deux  ou  de  trois  années,  si  le  candidat 
a  fait  une,  deux  ou  trois  années  de  service  militaire. 

Art,  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  20  mars  1894. 

Carxot. 

Par  le  Présidenl  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

JONNART. 


Arrêté  ministériel j  du  20  mars  1894,  relatif  aux  demandes  d'ad- 
mission aux  cours  préparatoires  et  aux  cours  spéciaux  de  F  École 
nationale  supérieure  des  Mines, 

Le  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  le  décret  du  18  juillet  1890  {*),  relatif  à  Torganisalion  de 
rÉcole  nationale  supérieure  des  mines  ; 

Vu  l'arrêté  du  20  décembre  1890  (**)  ; 

Vu  les  propositions  présentées  par  le  conseil  de  TÉcole,  dans 
sa  séance  du  25  novembre  1893; 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  compta- 
bilité ; 


(*)  Volume  de  1890,  p.  270. 
(**)  Volume  de  1890,  p.  527. 
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Arrête  : 

Art,  4".  —  Les  deùiandes  d'admission  aux  courjprépara^tre* 
de  l'École  nationale  supérieure  des  mines,  doivent  être  adressées 
au  ministre  des  travaux  publics  avant  le  d"  septembre,  et  être 
accompagnées  : 

1**  D'une  copie  authentique  de  Tacte  de  naissance  du  candidat 
et,  au  besoin,  des  pièces  établissant  sa  qualité  de  français  ; 

2""  D'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  les  au- 
torités da  lieu  de  son  domicile  et  dûment  légalisé  ; 

S*"  D'une  déclaration  dûment  légalisée  d'un  docteur  en  méde- 
cine, constatant  que  le  candidat  a  été  vacciné  ou  qu^il  a  eu  la 
petite  vérole. 

Le  concours  d'admission  s'ouvrira,  chaque  année  à  TÉcole, 
au  commencement  du  mois  d'octobre. 

Art,  2.  —  Les  demandes  d'admission  aux  cours  spéciaux  de 
l'École  supérieure  des  mines,  doivent  être  adressées  au  ministre 
des  travaux  publics,  avant  le  i"iuin  et  être  accompagnées  des 
pièces  ci-dessus  indiquées. 

Le  concours  d'admission  aura  lieu  chaque  année  à  l'école,  au 
commencement  du  mois  de  juillet,  pour  les  candidats  qui  ne 
sortent  pas  de  l'École  polytechnique. 

Les  élèves  sortant  de  l'École  polytechnique  ayant  à  accomplir 
une  troisième  année  de  service  militaire,  en  qualité  de  sous- 
lieutenant  de  réserve,  conformément  à  l'article  28  de  la  loi  du 
15  juillet  i889,  devront  présenter  leur  demande  d'admission  aux 
cours  spéciaux,  avant  le  4"  septembre  de  l'année  de  leur  sortie 
de  l'École  polytechnique.  Ces  élèves  seront  dispensés  de  produire 
les  pièces  exigées  des  autres  candidats,  mais  ils  devront  faire 
parvenir  au  ministre  des  travaux  publics,  en  même  temps  que 
leur  demande,  un  certificat  constatant  les  conditions  de  leur 
sortie  de  ladite  École. 

Une  session  spéciale  du  concours  pour  l'entrée  aux  cours 
spéciaux  de  l'École  supérieure  des  mines^  aura  lieu  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  d'octobre,  pour  les  élèves  sortant  de  l'École 
polytechnique,  qui  ne  seraient  pas  dispensés  d'examens,  en 
vertu  de  l'article  29  du  décret  du  18  juillet  18î)0. 

Les  élèves  ayant  subi  les  épreuves  du  concours  du  mois  d'oc- 
tobre, seront  classés  définitivement  l'année  suivante,  concur- 
remment avec  les  candidats  ayant  pris  part  au  concours  du  mois 
de  juillet. 

Art.  3.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  contenues  dans  l'ar- 
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rété  susvisé  du  20  décembre  1890,  qui  seraient  en  contradicUon 
avec  celles  insérées  au  présent  arrélé. 

Paris,  le  20  mars  1894. 

JONNART. 

Le  conseiller  d'État^ 
Directeur  du  personnel  et  de  la  compiabiliié , 

DONIOL. 


Arrêté  ministériel^  du  22  mars  iH^^^  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  de  la  mine  de  manganèse  de  Portet-de-Luchon 
(Haute-Garonne)  (*). 


(*)  Arrêté  conforme  à  rarrèté  du  14  mars  1894,  suprà^  p.  90.  —  Date  (Vi»- 
stitution  de  Ut  concession  de  Portet-de-Luchon  :  décret  du  1*'  octobre  i86(> 
(volume  de  1866,  p.  215). 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 


ADRESSiBS 


AUX   PRÉFKTS,    AUX   INGÉNIEURS   DES   MINES,  ETC. 


CHEMINS  DE   FER.   —  SURVEILLi^NCE  DES  GARES   COMMUNES. 

A  3f,  ,  Irupecieur  général  du  Contrôle. 

Paris,  le  9  mars  1S94. 

Monsieur  Tlospeeteur  général,  des  doutes  se  sont  élevés  au 
sujet  de  la  compétence  et  des  attributions  des  commissaires  de 
surveillance  chargés  du  contrôle  des  gares  communes  à  plusieurs 
réseaux. 

Pour  lever  toute  difficulté  à  cet  égard,  j'ai  arrêté  les  disposi- 
tions suivantes  : 

1"  Dans  toute  gare  commune  à  plusieurs  réseaux,  le  contrôle 
fîst  exercé  exclusivement  par  les  fonctionnaires  et  agents  chargés 
de  la  surveillance  de  la  ligne  à  laquelle  appartient  la  gare  com- 
mune ; 

2*  Cette  surveillance  comprend  toute  retendue  de  la  gare  ainsi 
que  les  voies  du  ou  des  réseaux  voisins,  jusqu'au  disque  avancé 
Mlué  sur  les  voies  principales  ; 

3*  Les  accidents,  les  contraventions  et  les  faits  de  toute  nature 
seront  constatés  ou  relevés  par  le  commissaire  de  suVveillancc 
de  la  circonscription  dans  laquelle  la  gare  est  située  ; 

4*  Ce  fonctionnaire  transmettra  les  procès-verbaux  ou  rapports 
à  ses  chefs  hiérarchiques. 

S*il  s'agit  d'un  accident  ou  d'un  fait  survenu  sur  les  voies  ou 
affectant  le  matériel  roulant  du  ou  des  réseaux  voisins,  le  procès- 
verbal  on  le  rapport  du  commissaire  donnera  lieu  à  des  confé- 
rences entre  les  ingénieurs  en  chef  des  services  de  contrôle  des 
réseaux  intéressés  et  le  dossier  sera  transmis  ensuite,  s'il  y  a 
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lieu,  à  rinspecleur  général  du  contrôle  du  réseau  auquel  appar- 
tient la  gare  commune. 

Ce  dernier  s'entendra  au  besoin  avec  son  ou  ses  collègues  sur 
la  suite  à  donner; 

5°  On  agira  de  même  pour  les  parties  de  ligne  communes  ; 

6"  En  ce  qui  concerne  les  retards  des  trains  terminant  leur 
parcours  à  une  gare  commune,  c'est  encore  au  commissaire 
chargé  de  la  surveillance  de  cette  gare  que  reviendra  le  soin  de 
dresser,  pour  les  lignes  comprises  dans  la  ou  les  circonscriptions 
voisines,  le  relevé  décadaire  des  retards  qu'il  transmettra  à  son 
ou  ses  collègues  intéressés  ; 

1"  Quant  aux  plaintes,  le  commissaire  de  la  gare  commune 
instruira  seulement  celles  qui  concerneront  sa  circonscription 
ou  le  service  de  ladite  gare  et  se  bornera  à  adresser  le  relevé  des 
autres  à  ses  collègues  des  circonscriptions  intéressées,  qui  en 
poursuivront  Finstruction  et  la  transmettront  avec  leurs  obser- 
vations à  l'ingénieur  compétent. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  porter  ces  dispositions  à  la  con- 
naissance des  fonctionnaires  et  agents  placés  sous  vos  ordres  et 
de  tenir  la  main  à  ce  qu'elles  soient  strictement  appliquées. 
Veuillez  d'ailleurs  m'accuser  réception  delà  présente  circulaire. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

JONNART. 


STATISTIQUE  DE  L'iNDUSTRIE  MINÉRALE.   —  ANNÉE    1893.    — 

MINES   ET   USINES. 

A  M,  ,  Ingénieur  en  chef  des  mineSy  à 

Paris,  le  17  mars  1894. 

Monsieur  Fingénieur  en  chef,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
les  formules  n"  i  à  9,  destinées  à  recevoir,  pour  Tannée  1893, 
les  renseignements  statistiques  concernant  la  production  des 
raines  et  des  usines  métallurgiques,  la  consommation  des  com- 
bustibles minéraux,  les  travaux  de  recherches  de  mines,  ainsi  que 
les  accidents  signalés  dans  les  exploitations  minérales  de  toute 
nature  relevant  de  votre  arrondissement  minéralogique. 

J'ai  quelques  observations  à  présenter  au  sujet  de  certaines  de 
ces  formules. 


CIRCULAIRES.  97 

Sur  celles  qui  ont  trait  à  Texploitation  des  mines  (n"  1,  3, 
3  bis  et  4),  les  enfants  ont  été  divisés  en  deux  classes  :  1*"  les  jeunes 
ouvriers  de  seize  à  dix-huit  ans  ;  2**  les  enfants  au-dessous  de 
seize  ans,  conformément  à  la  distinction  établie  par  la  loi  du 
2  novembre  1892  (*),  le  décret  du  3  mai  1893  (**)  et  la  circu- 
laire du  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  du  4  du  même 
mois  (***).  Vous  voudrez  bien  appeler  Tattention  des  exploitants 
sur  cette  modification  des  états,  à  laquelle  j'attache  beaucoup 
de  prix. 

Dans  le  tableau  de  l'exploitation  de  la  tourbe  (formule  n**  i),  il 
y  aura  lieu  de  tenir  compte,  dans  les  colonnes  des  produits,  des 
quantités  de  tourbe  vendues  ou  utilisées  comme  litière,  et  de 
spécifier  en  observation  le  poids  et  le  prix  de  ces  tourbes. 

Le  tableau  de  Texploitation  des  minerais  a  été  divisé  en  deux 
formules  portant  les  n*"  3  et  3  bis  ;  elles  comprennent,  Tune  les 
minerais  de  fer,  et  l'autre,  les  autres  minerais.  Dans  cette  der- 
nière il  sera  utile  de  mentionner,  à  la  suite  des  concessions  de 
mines,  les  exploitations  de  bauxite  qui  auraient  été  en  activité, 
en  indiquant  en  outre  le  nombre  des  centres  d'exploitation. 

Les  autres  formules  sont  identiques  à  celles  des  années  précé- 
dentes. 

Je  vous  serai  obligé  d'adresser  aux  ingénieurs  placés  sous^vos 
ordres,  avec  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire,  un  nombre 
suffisant  de  formules,  et  de  me  transmettre  les  états  au  fur  et  à 
mesure  qu'ils  auront  été  établis;  je  tiens  essentiellement  à  les 
recevoir  au  plus  lard  pour  le  i^  mai. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

Le  conseiller  d'État, 
Directeur  des  routes,  de  la  navigation 
et  des  mines, 

F.    GciLLAm. 


(*)  Volume  de  1892,  p.  329. 
(**)  Volume  de  1893,  p.  263. 
(•*•)  Volume  de  1893,  p.  312. 
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■  IHISTËIIE  DU   eOIIESCE,   DE   L'IIDUSTIIE.  DES    POSTES 
ET   DES   TÉLÉBBAPHES 

D   COHMEnCK   INtShIKUR.  —  BUREAU  DE   L'iNDtaxHIB. 


LOI  DU  là  JDIN  1893  ET  KÉCRET  DU  !0  HAHS  1891.  —  HYGIÈNE  ET 
nËCIIRIlÉ  KBS  THAVitlLLEURS  DINS  LES  ÉT&BUSSEHENTS  INDUS- 
TRIELS.  —   INSTRUCTIONS  GÉNÉRALES. 

.Uanrimr  ^  Intpeeteur  diviiionnatre  da  travail  dans  l'industrie. 

Paris,  le  21  mars  189*. 

Monslear  rinspeelcur  dJTlsioiiiiaire,  mon  pr^décMseur  vous  a  adressa,  an 
cours  de  ranni^c  dernière,  le  leite  de  la  loi  du  13  juin  1S93  (*),  relative  à  l'hy- 
giène et  à  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements  industriels.  Le  règle- 
ment d'administration  publique  préru  par  l'article  3  de  celte  toi  et  qui  devait  en 
Etre  le  complimenl,  tient  d'être  publié  :  tous  en  trouverei  le  lexle  ci-joiat  {"i. 

Le  moment  est  donc  venu  d'entrer  dans  la  période  d'application  effective  de 
la  loi  du  IS  juin  1893. 

toi  du  14  juin  1893.  —  ÉtabthsemertU  si 
Taite  par  l'article  premier  des  divers  élabliss< 

applicable  reproduit  celle  de  la  loi  du  S  novembre  189Ï  ('"),  saulles  mines, 
miaiires  et  carrières  qui  possèdent  une  réglementation  spéciale  et  dout  tous 
n'avez  pas  d'aflleun  k  vons  préoccuper. 

Le  nombre  des  établissements  soumis  a  votre  surveillance  n'en  a  pas  moins 
été  accru  par  la  loi  nouvelle.  En  effut,  les  lois  prâcëdemment  en  vigueur  vi- 
saient, soit  les  ateliers  employant  des  entants,  des  filles  mineures  ou  des 
femmes  (loi  du  3  novembre  1H9J),  soit  les  usines  et  manufactures  n'occupanl 
qu'un  personnel  d'ouvriers  adultes,  mais  qui,  a  raison  de  leur  importance, 
étaient  assujettis  b  la  loi  du  9  septembre  18t8  ("").  El  est  un  certain  namhre 
d'autres  établissements  où  votre  action  n'avait  pas  k  s'exercer  autrefois,  je 
veux  parler  des  petits  ateliers  qui,  k  cût£  du  palron,  ne  comptent  qu'un  ou 
quelques  ouvriers  adultes  et  ne  sont  cammaadés  par  aucun  moteur  méca- 
nique. Vous  aurez  désormais  à  j  faire  observer  la  loi  du  lijuin  1893,  le  règle- 
ment d'administration  publique  du  10  mars  1894  et  les  autres  décrets  qui 
Interviendront  ultérieure  ni  en  I.  Seuls,  les  ateliers  de  famille  érbappcnt  b  votri' 
contréle,  el  encore  faul-îl  pour  cela  qu'ils  ne  soient  pas  classés  au  nombre 
des  établissements  dangereux  on  insalubres  et  qu'ils  n'emploient  ul  cbandièh' 
k  vapeur  ni  moteur  mécanique. 

DépendaiiCM.  —  Les  ebef^  d'industrie  doivent  appliquer  les  prescriptions 

('}  Volume  de  1893,  p.  36S. 

(")  Voir  suprd,  p.  8i. 

(•••)  Volume  de  189Î,  p.  3*9. 

("")  Annales  des  minet,  V  volume  de  1818,  p.  S.tS. 
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relatif 6s  à  Thygiène  et  à  la  sécurité  des  travailleurs  non  seulement  dans  les 
ateliers,  mais  aussi  dans  leurs  dépendances.  Par  cette  expression  le  législa- 
teur a  surtout  voulu  viser,  comme  il  Tavail  fait  déjà  dans  la  loi  du  2  novem- 
bre 189â,  les  locaux  où  couchent  les  ouvriers  qui,  dans  certaines  industries, 
>ODt  logés  par  les  patrons.  Vous  aurez  soin  de  vous  assurer  que  ces  locaux 
liréscQtent  des  conditions  suffisantes  d'hygiène  et  de  salubrité.  Cette  pailie  de 
voire  mission  est  très  délicate  et  vous  devrez  vous  inspirer,  pour  la  remplir, 
des  indications  contenues  dans  les  Instructions  générales  qui  vous  ont  été 
adressées,  le  19  décembre  1892  (*],  pour  Fapplication  de  la  loi  du  3  novembre 
de  la  même  année. 

Ateliers  de  famille,  —-  La  loi  du  12  juin  1893  établit,  en  faveur  des  ate- 
liers de  famille,  Texception  qui  était  déjà  inscrite  dans  la  loi  du  2  novem- 
bre 1892.  Vous  n*avez  à  vous  en  préoccuper,  pour  y  prescrire  les  mesures  de 
sécurité  et  de  salubrité  nécessaires,  que  si  le  travail  s'y  fait  à  l'aide  de  chau- 
dières à  vapeur  ou  de  moteur  mécanique^  ou  si  Tindustrie  exercée  est  classée 
au  nombre  des  établissements  dangereux  ou  insalubres. 

Conditions  générales  d*hygiène  et  de  sécurité.  —  L'article  2  de  la  loi  du 
12  juin  1893  indique  d'une  manière  générale  que  les  établissements  industriels 
doivent  présenter  les  conditions  d*hygiène  et  de  salubrité  nécessaires  à  Ig 
santé  du  personnel.  Ces  conditions  sont  d*aillcurs  indiquées,  en  détail,  dans 
le  règlement  d'administration  publique  du  10  mars  1894.  Nous  les  examinerons 
plus  loin.  Quant  aux  mesures  de  sécurité,  co  même  article  en  énumère  un 
certain  nombre  des  plus  nécessaires  qui  figuraient  déjà  dans  Tariicle  14  de  la 
loi  du  2  novembre  1892.  Il  prescrit  notamment  que,  dans  tout  établissement 
foDctionnant  par  des  appareils  mécaniques,  les  roues^  les  courroies,  les  en- 
irrenages  ou  tout  autre  organe  pouvant  offrir  une  cause  de  danger  seront  sé- 
parés des  ouvriers  de  telle  manière  que  l'approche  n'en  soit  possible  que  pour 
les  besoins  du  service.  Les  puits,  trappes  et  ouvertures  doivent  être  clôturés. 

Les  machines,  mécanismes,  appareils  de  transmission,  outils  et  engins,  doi- 
vent être  installés  et  tenus  dans  les  meilleures  conditions  possibles  de  sécu- 
rité. Ces  prescriptions  ont  été  reproduites,  précisées  ou  complétées  par  le 
r^'^lement  d'administration  publique  du  10  mars  1894. 

Théâtres,  cirques,  magasiTis,  etc,  —  n  Les  dispositions  qui  précèdent,  dit 
1'  dernier  paragraphe  de  l'article  2,  sont  applicables  aux  théâtres^  cirques, 
magasins  et  autres  établissements  similaires  où  il  est  fait  emploi  d'appareils 
mécaniques.  > 

Quelle  est  exactement  la  portée  de  ce  paragraphe  ?  Signifie-t-il  que  toutes 
les  prescriptions  contenues  dans  l'article  2  et  relatives,  les  unes  à  l'hygiène, 
les  antres  à  la  sécurité,  doivent  être  observées  dans  les  théâtres,  cirques, 
magasins  et  autres  établissements  similaires  ?  Ou  bien  les  directeurs  de  ces 
«tablissements  ne  sont-ils  tenus  qu'à  prendre  les  mesures  de  sécurité  néces- 
saires pour  préserver  leur  personnel  contre  les  dangers  résultant  de  l'emploi 
d'an  outillage  mécanique  ?  Cest  cette  dernière  interprétation  qui  semble  le 
plus  conforme  aux  intentions  du  législateur.  En  effet,  pour  être  astreints  aux 

(*)  Volume  de  1893,  p.  318, 
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obligations  de  l'article  3  de  la  lot,  il  faut  que  les  théfttres,  magasins,  etc., 
fassent  emploi  d'appareils  mécaniques  ;  c'est  donc  exclusifement  le  danger 
résultant  de  ces  appareils  que  le  législateur  a  touIu  viser. 

Celte  interprétation  permet  d'ailleurs,  de  donner  sa  véritable  portée  i  l'ex- 
pression «  et  autres  établissements  similaires  »,  employée  dans  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  â.  Si  le  législateur  avait  voulu  appliquer  è  ces  établis- 
sements toute  une  série  de  prescriptions  diverses,  il  aurait  certainement  pris 
soin  de  les  désigner  d'une  façon  plus  précise.  Mais  dans  son  esprit  c'était 
moins  une  catégorie  d'établissements  qu'il  visait  qu'un  mode  de  travail.  Il 
voulait  uniquement  que  partout  où,  soit  dans  le  commerce,  soit  dans  l'Indus- 
trie, le  travail  se  fait  à  l'aide  d'appareils  mécaniques,  des  précautions  fussent 
prises  pour  préserver  le  personnel  contre  les  dangers  qui  résultent  de  l'emploi 
de  ces  appareils. 

Décret  du  10  mars  1894.  —  L'article  3  a  délégué  k  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  le  soin  de  déterminer  : 

1*>  Les  mesures  générales  de  protection  et  de  salubrité  applicables  à  tous 
les  établissements  industriels  ;  c'est  ce  qu'a  fait  le  décret  du  10  mars  1894  ; 
's*  Les  prescriptions  particulières  relatives  soit  à  certaines  industries,  soit 
à  certains  modes  de  travail.  Ces  prescriptions  feront  l'objet  de  décrets  ulté- 
rieurs rendus  au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  constatées  ;  plusieurs  sont 
déjà  k  l'étude. 

Les  prescriptions  du  décret  du  10  mars  1894  sont  nombreuses  et  diverses. 
Au  point  de  vue  des  difficultés  pratiques  d'application  qu'elles  rencontreront 
vraisemblablement,  elles  peuvent  être  rangées  en  trois  catégories.  Les  unes, 
celles  qui  concernent  la  propreté  des  locaux,  l'éclairage,  le  renouvellement  de 
Tair,  et  même  certaines  précautions  élémentaires,  comme  l'établissement  de 
barrières,  cloisons  ou  garde-coi'ps,  n'exigent  pour  être  obéies  immédiatement 
qu'un  peu  de  bonne  volonté  de  la  part  des  industriels.  La  plupart,  d'ailleurs, 
sont,  j'en  suis  convaincu,  dès  maintenant  observées  dans  la  majorité  des  ate- 
liers. Mais  il  sera  souvent  nécessaire  d'apporter  à  l'outillage  ou  à  l'installation 
des  modifications  plus  ou  moins  importantes  pour  assurer,  dans  les  conditions 
fixées  par  le  règlement  du  10  mars,  l'évacuation  des  gaz  et  poussières,  pré- 
server les  ateliers  de  toute  émanation  nuisible,  amener  ou  distribuer  l'eau, 
augmenter  le  nombre  ou  améliorer  l'installation  des  cabinets  d*aisances  et  des 
escaliers,  etc.  Aussi  a-t-il  paru  sage  de  laisser  un  certain  délai  pour  eflectuer 
les  modifications  prescrites.  Afin  de  tenir  compte  à  la  fois  des  nécessités  pra- 
tiques et  de  Tintérét  qui  s'attache  k  retarder  le  moins  possible  Tapplication 
utile  de  la  loi  du  là  juin  1893,  ce  délai  a  été  fixé  k  trois  mois.  Exceptionnel- 
lement, il  a  été  porté  k  un  an  en  ce  qui  concerne  les  agrandissements  et  les 
transformations  qu'entraînera  l'obligation  d'assurer  dans  chaque  atelier  6  mè- 
tres cubes  d'air  par  ouvrier  et  des  passages  larges  de  O'^fSO  entre  les  machines. 

Le  décret  du  10  mars  1894  contient,  en  outre,  des  prescriptions  particu- 
lières, soit  en  vue  de  certains  travaux  k  effectuer  dans  l'avenir,  soit  pour  cer- 
taines installations  spéciales.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  cabinets  d'aisances, 
aucun  puits  absorbant,  aucune  disposition  analogue  ne  pourra  désormais  être 
établie  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration  supérieure  et^dans  les  con- 
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ditioDS  qa*elle  aura  prescrites.  Vous  aurez  à  appeler  spécialement  sur  ce  point 
rgttentiOD  des  industriels. 

D'autre  part,  dans  les  ateliers  occupant  plusieurs  étages,  la  construction 
d'un  escalier  extérieur  pourra,  si  la  sécurité  Texige,  être  prescrite  par  le 
ministre  du  commerce ,  après  utis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures. Eaiin,  dans  certaines  industries  à  désigner  par  arrêtés  ministériels,  les 
vapeurs,  les  gaz  incommodes  et  insalubres  et  les  poussières  seront  condensés 
ou  détruits.  Si  vous  connaissez,  dans  votre  circonscription,  des  industries  où 
cette  prescription  tous  paraîtrait  utile,  je  vous  prie  de  me  les  indiquer  dans 
an  rapport  circonstancié. 

Surveillance  des  inspecteurs.  —  L'article  4  charge  les  inspecteurs  du  tra- 
vail d'assurer  l'exécution  de  la  loi  du  12  juin  1893  et  des  règlements  qui  j 
sont  prévus.  A  cet  effet  ils  ont  entrée  dans  les  établissements  qui  y  sont  sou- 
mis, )  compris  ceux  spécifiés  au  dernier  paragraphe  de  l'article  2,  c'est-à-dire 
des  théâtres,  cirques,  magasins  et  autres  établissements  similaires. 

Cette  disposition  aura  pour  effet  de  faire  disparaître  une  difficulté  relative 
à  l'application  dans  les  théâtres  de  la  loi  du  â  novembre  189S.  Cette  Foi  vous 
avait  bien  confié  la  mission  de  faire  exécuter  son  article  8  dans  ces  établisse- 
ments, mais  elle  avait  omis  de  vous  donner  le  droit  d'y  pénétrer.  Dans  ces 
conditions  un  accord  était  intervenu  entre  l'Administration  des  Beaux-Arts  et 
mon  département  pour  laisser  au  moins  provisoirement  la  surveillance  des 
théâtres  aux  commissaires  de  police.  Des  instructions  dans  ce  sens  furent  «n- 
Toyées  aux  préfets  par  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts.  11  ne  paraît  pas  indispensable  de  modifier  ces  instructions  en  ce  qui 
concerne  la  mission  de  surveillance  spéciale  confiée  aux  commissaires,  mais 
cette  surveillance,  vous  pourrez  désormais  l'exercer  concurremment  avec  eux. 

Le  texte  primitivement  voté  à  l'article  4  donnait  aux  inspecteurs  le  droit  de 
pénétrer  dans  les  établissements  industriels  «  pendant  la  durée  du  travail  ». 
Cette  restriction  limitative  a  été  supprimée  par  le  Sénat,  parce  que  l'articte  f*'' 
rend  la  loi  applicable  non  seulement  aux  ateliers,  mais  à  leurs  dépendances. 
«  Cette  suppression,  a  dit  le  rapporteur,  a  semblé  à  votre  commission  la  con- 
séquence naturelle  de  l'adoption  des  mots  «  et  leurs  dépendances  »  dans  l'ar- 
ticle 1*'.  £n  effet,  si  l'inspecteur  ne  peut  entrer  que  pendant  la  durée  du  travail 
dans  les  établissements  industriels,  comment  se  rendrait-il  compte  des  conditions 
dans  lesquelles  les  ouvriers  mangent  et  couchent  dans  ces  établissements  ?  >* 

Contraventions,  —  Les  mesures  à  prendre  pour  arriver  à  la  répression 
des  contraventions  sont  différentes,  suivant  qu'il  s'agit  des  dispositions  mêmes 
de  la  loi,  et  notamment  de  celles  de  l'article  2  ou  des  prescriptions  des  règle- 
ments d'administration  publique  rendus  en  exécution  de  l'article  3. 

Pour  les  premières,  l'inspecteur  procédera  comme  lorsqu'il  s'agit  d'infrac- 
tions \  la  loi  du  2  novembre  1892. 11  pourra,  après  un  ou  deux  avertissements 
demeurés  sans  effet,  dresser  procès-verbal  contre  l'industriel.  Je  vous  prie  de 
vous  reporter,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  rédaction  de  ces  procès-verbaux, 
aux  instructions  générales  qui  vous  ont  été  adressées  le  19  décembre  1892. 

Kn  ce  qui  concerne  les  prescrïptions  du  règlement  d'administration  publique 
du  10  mars  1894  et  de  ceux  qui  pourront  être  rendus  par  la  suite,  l'inspec- 
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teur  commencera  par  mettre  Tindustriel  en  demeure  de  s'y  conformer.  Cette 
mise  en  demeure  devra  être  faite  par  écrit  sur  le  registre  de  Tusinc  ;  elle  sera 
datée  et  signée,  indiquera  en  détail  les  contraventions  et  les  mesures  b  prendre 
pour  les  faire  disparaître.  Vous  fixerez  en  même  temps  et  également  par  écrit 
un  délai  pour  exécuter  les  travaux  et  transformations  nécessaires.  Pour  la 
plupart  des  prescriptions  du  décret  du  10  mars  189i,  Timportance  du  délai  a 
été  déteiminéc  par  le  décret  lui-même,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  et  vous 
n'aurez  qu'à  vous  conformer  exactement  aux  indications  de  son  article  19. 
Quant  aux  autres  prescriptions  pour  lesquelles  le  décret  du  10  mars  ne  fixe 
aucun  délai,  vous  apprécierez  celui  qui  doit  être  raisonnablement  accordé.  Il 
ne  devra  jamais  être  inférieur  à  un  mois. 

En  même  temps  que  vous  mettrez  les  industriels  en  demeure  de  se  conformer 
aux  prescriptions  dudit  décret,  vous  leur  ferez  connaître  qu'ils  peuvent,  s*Us 
le  jugent  convenable^  ro'adresser  une  réclamation  dans  les  quinze  jours  ;  passé 
ce  délai,  elle  ne  serait  plus  reeevable.  Cette  réclamation  aura  pour  effet  de 
laisser  l'affaire  en  suspens  tant  qu'il  n'aura  pas  été  définitivement  statué  par 
moi,  après  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures.  Si  cette  récla- 
mation m'est  transmise  par  votre  intermédiaire,  vous  aurez  soin  d'y  joindri* 
votre  avis  motivé.  Si  elle  me  parvient  directement,  je  ne  manquerai  pas  de 
vous  demander  un  rapport  spéci&l. 

Lorsque  la  décision  interviendra,  elle  sera  notifiée  à  l'industriel  et  vous  en 
recevrez  avis. 

Pénalités,  —  Les  procès-verbaux  dressés  par  tous  pour  contravention  k  la 
loi  du  12  juin  1893  et  aux  règlements  d'administration  publique  qui  la  com- 
pléteront sont  déférés  au  tribunal  de  simple  police.  Le  jugement  qui  sera 
rendu  fixera,  dit  l'article  7,  le  délai  dans  lequel  seront  exécutés  les  travaux  de 
sécurité  et  de  salubrité  nécessaires.  Cette  prescription  vise  surtout  les  cas  où 
il  y  aura  des  travaux  de  quelque  importance  à  exécuter.  Qoand  il  s'agira,  par 
exemple,  d'une  simple  barrière  b  placer  ou  de  toute  autre  mesure  facilement 
et  rapidement  exécutable,  il  se  pourra  que  le  jugement  néglige  de  fixer  un 
délai  après  avoir  prononcé  l'amende.  Dans  ce  cas,  l'industriel  a  le  devoir, 
sous  peine  d'un  nouveau  procès-verbal,  de  faire  disparaître  immédiatement  la 
contravention  constatée. 

A  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  jugement,  l'inspecteur  ne  négligera  pas 
de  se  rendre  dans  l'usine  en  cause  et,  si  les  travaux  ne  sont  pas  exécutés,  de 
dresser  un  nouveau  procès-verbal.  Dans  ce  cas,  l'affaire  sera  portée  devant  if. 
tribunal  correctionnel  qui  peut,  après  une  nouvelle  mise  en  demeure  restée 
sans  résultat,  ordonner  la  fermeture  de  l'usine. 

Récidive,  —  C'est  également  devant  le  tribunal  correctionnel  qu^cst  pour- 
suivi l'industriel  contrevenant  en  cas  de  récidive.  Aux  termes  de  l'article  9  de 
la  loi,  il  y  a  récidive,  lorsque  le  contrevenant  a  été  frappé  dans  les  douze  mois 
qui  ont  précédé  le  fait  qui  est  l'objet  de  la  poursuite  d'une  première  condam- 
nation pour  infracUon  a  la  loi  du  12  juin  1893  ou  aux  règlements  d^adminis- 
tration  publique  relatifs  h.  son  exécution. 

Vous  remarquerez  que  les  conditions  de  la  récidive  sont  différentes  et  beau- 
coup plus  larges  ici  que  pour  les  infractions  à  la  loi  du  â  novembre  1^2. 
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Pour  cette  dernière,  il  n*y  a  récidite  qu*en  cas  de  contravention  identique, 
c'est-à-dire  portant  sur  la  même  prescifption  ;  en  ce  qui  concerne  la  loi  du 
li  juin  1893,  la  récidive  existe  dès  que,  dans  les  douze  mois,  l'industriel  a  été 
rODdamné  pour  une  violation  quelconque  soit  de  la  loi,  soit  des 'règlements 
d'administration  publique. 

Uéclaraiion  des  accidents,  —  Tout  accident  arrivé  à  un  ouvrier  et  causant 
une  incapacité  de  travail  de  trois  jours  au  moins  doit  être  déclaré  par  Tin- 
dostriel  au  maire  de  la  commune,  qui  en  dresse  procès-verbal  dans  la  forme 
déterminée  par  le  règlement  d'administration  publique  du  âO  novembre  1893  (*). 
l'Opie  de  ce  procès-verbal  doit  vous  être  transmise  par  le  maire  avec  un  cer- 
tificat médical  indiquant  Tétat  du  blessé,  les  suites  probables  de  raccidcnt  et 
I  époque  à  laquelle  il  sera  possible  d*en  connaître  le  résultat  définitif. 

Une  disposition  analogue,  en  ce  qui  concerne  les  enfants^  les  filles  mineures 
et  les  femmes,  était  contenue  dans  la  loi  du  2  novembre  189â  ;  la  loi  du 
1:î  juin  1893  n'a  fait  que  l'étendre  aux  ouvriers  adultes.  Je  vous  prie  de  vou- 
loir bien,  au  cours  de  vos  visites,  signaler  spécialement  aux  industriels  les 
obligations  qui  leur  incombent  à  cet  égard  et  de  veiller  à  ce  qu'elles  soient 
scrupuleusement  remplies.  Si,  d'autre  part,  certains  maires  négligeaient  de 
TOUS  transmettre  la  copie  du  procès-verbal  de  déclaration  d'accident  avec  le 
certificat  médical  prescrit,  je  vous  prierai  de  me  les  signaler  afin  que  je  puisse 
appeler  sur  ce  fait  l'attention  du  Préfet. 

Rapport  annuel.  —  Aux  termes  mêmes  de  la  loi^  vous  devez  me  fournir 
chaque  année  des  rapports  circonstanciés  sur  l'application  de  la  loi  du  12  juin 
1893  dans  votre  circonscriptiou.  Ces  rapports  seront  joints  à  ceux  que  vous 
derez  déjà  me  transmettre  relativement  à  la  loi  du  2  novembre  1892  et  à  celle 
du  9  septembre  1848. 

La  statistique  des  accidents  qui  doit  y  être  annexée  sera  dressée  conformé- 
ment aux  modèles  que  vous  avez  reçus  précédemment  et  comprendra  désor- 
mais tous  les  accidents  déclarés,  que  les  victimes  soient  des  enfants,  des 
femmes  ou  des  ouvriers  adultes  hommes. 

Telles  sont,  Monsieur  l'Inspecteur  divisionnaire,  les  indications  générales 
que  j'ai  cru  utile  de  vous  adresser  pour  Tapplication  de  la  loi  du  12  juin  1893 
et  du  règlement  d'administration  publique  du  10  mars  1894.  Si,  sur  certaines 
questions  spéciales,  vous  aviez  besoin  d'explications  complémentaires,  je 
m'empresserais  de  tous  les  faire  parvenir. 

La  tAche  qui  vou^  a  été  dévolue  par  la  loi  du  12  juin  1893  est  particulière- 
ment délicate  ;  je  suis  convaincu  que  vous  mettrez  à  la  remplir  tout  le  tact  et 
la  modération  nécessaires. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  du  commerce, 

de  Vinduslrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 

l.  Marty. 

^ 
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I.  —  Ingénieurs. 


CONGE   RENOUVELABLE. 

Arrêté  du  17  mars  1894.  —  M.  Laurent,  Ingénieur  ordinaire 
de  3* classe,  chargé,  à  la  résidence  d* Angers,  du  service  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  d'Angers  et  de  rintérim  du  sous- 
arrondissement  de  Nantes,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
renouvelable  de  cinq  ans  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  en  qualité  d'Ingénieur 
attaché  au  service  du  matériel  et  de  la  traction,  à  la  résidence  de 
Bordeaux. 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  5  mars  1894.  —  M.  Pelle,  Ingénieur  ordinaire  de 
1"  classe,  à  Paris,  cesse  d'être  attaché  au  service  du  Contrôle 
central  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

M.  Pelle  reste  exclusivement  attaché  au  service  de  surveillance 
des  appareils  à  vapeur  du  département  de  la  Seûie^  au  Contrôle 
des  tramways  à  traction  mécanique  du  même  département  et  au 
service  spécial  du  Contrôle  des  lignes  en  exploitation,  en  cons- 
truction ou  à  construire  dans  Paris. 

Arrêté  du  5  mars. —  M.  Fumey,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe, 
chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  1"  arrondissement  du  service 
du  Contrôle  de  l'exploitation  et  de  la  traction  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  est  attaché,  en  outre,  au 
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service  du  Contrôle  central  du  mémo  réseau,  en  remplacement 
de  M.  Pelle. 

Arrêté  du  6  mars,  —  M.  Chesneau,  Ingénieur  ordinaire  de 
i'«  classe,  adjoint  à  la  Direction  des  chemins  de  fer,  aura  entrée 
au  Comité  de  Texploitation  technique  des  chemins  de  fer  avec 
voix  consultative. 


IJ.  —  Contrôleurs  des  mines. 


NOBIINATION. 


22  mars  1894.  —  M.  Foumey  (Emile),  ancien  Élève  breveté  de 
l'École  des  Maîtres-ouvriers  mineurs  d*Âlais,  sorti  avec  le  n*  1, 
en  1893,  est  nommé  Contrôleur  de  4*  classe  et  attaché,  à  la  rési- 
dence d'Âuxerre,  au  service  du  sous-arrondissement  minérale- 
gique  de  Dijon. 

CONGÉ. 

22  mars  1894.  —  Un  congé  d'un  an,  sans  traitement  pour 
affaires  personnelles,  est  accordé  à  M.  Gayet  (André),  Contrôleur 
de  4*  classe,  attaché,  dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  au 
service  du  Contrôle  de  Texploitation  et  de  la  traction  des  che- 
mins de  fer  d'Orléans  et  de  TËtat. 


RETRAITE. 


Date  d'exécution. 


M.  Hnrlant  (Auguste),  Contrôleur  de  1'*  classe, 
Yonn€,  service  du  sous -arrondissement  minéra- 
logique  de  Dijon, 1"  avril  1894 

U.  Bourdon  (Alexandre),  Contrôleur  principal, 
Isère,  service  du  sous -arrondissement  minérale- 
gique  de  Grenoble  et  service  du  Contrôle  de  Tex- 
ploitation  et  de'  la  traction  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 1"  juill.  1894 
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Date  d^eiécotion. 

M.  Bouty  (Joseph),  Contrôleur  principal,  Alger, 
service  du  sous- arrondissement  minéralogique 
d'Alger  et  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  et 
de  la  traction  des  chemins  de  fer  algériens.  ...    1*'  juill.  1894 

M.  Bonnaymô  (Pierre),  Contrôleur  princip«i1, 
Haut-Rhin,  service  du  sous -arrondissement  mi- 
néralogique de  Vesoul !•'  juill.  1894 

DÉCISIONS   DIVERSES. 

Arrêié  du  13  mars  1894.  —  Les  cadres  et  subdivisions  des 
Contrôleurs  des  Mines,  attachés  au  service  du  sous-arrondisse- 
ment minéralogique  de  Toulouse^  sont  fixés  à  nouveau  ainsi 
qu'il  suit  : 

Subdivision  de  Toulouse^  comprenant  le  département  de  la 
Haute-Garonne  en  entier. 

M.  Barrier,  Contrôleur  principal. 

Subdivision  de  Foix,  comprenant  le  département  de  rArlège 
en  entier. 

M.  Douai,  Contrôleur  de  4'  classe. 

Direction  de  la  mine  de  Rancié, 

M.  Séris,  Contrôleur  de  1**  classe. 

17  mars  1894.  —  M.  Goonrest,  Contrôleur  de  4*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  Direction  du 
Contrôle  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, passe  dans  le  même  département,  au  service  du  Contrôle 
des  lignes  en  exploitation,  en  construction  et  à  construire  dans 
Paris. 

il  mars.  —  M.  Finot,  Contrôleur  de  2*  classe,  attaché,  dans 
le  département  des  Pyrénées-Orientales,  à  la  résidence  de  Prades, 
au  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  d'Albi,  est 
attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  de  Texploitation  et 
de  la  traction  des  chemins  de  fer  du  Midi* 

17  mars.  —  M.  Daverdier,  Contrôleur  de  3*  classe»  attaché, 
dans  le  département  de  la  Gironde,  à  la  résidence  de  Bordeaux, 
aux  services  du  sous-arrondissement  minéralogique   de  Bor- 
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deaux  et  du  Contrôle  de  Texploitation  et  de  la  traction  des  che- 
mins de  fer  de  l'État,  cesse  d'être  attaché  à  ce  dernier  service. 

il  mars.  —  M.  Vollot,  Contrôleur  de  1"  classe,  attaché,  dans 
le  déparlement  de  la  Charente,  à  la  résidence  d'Angoulème, 
aux  services  du  sous-arrondissement  minéralogique  Jde  Bor- 
deaux et  du  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de 
l'État,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  de  l'exploi- 
tation et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  d'Orléans. 

il  mars.  —  M.  Larmanou,  Contrôleur  de  4»  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Gironde,  à  la  résidence  de  Bordeaux, 
au  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  et  de  la  traction  des  che- 
mins de  fer  d'Orléans,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Con- 
trôle de  l'exploitation  et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  de 
l'État. 

Arrêté  du  il  mars  1894.  —  Les  cadres  et  subdivisions  des 
Contrôleurs  des  Mines,  attachés  au  service  du  sous-arrondisse- 
raent  minéralogique  de  Marseille-Sud,  sont  fixés  à  nouveau  ainsi 
qu'il  suit  : 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire, 

M.  Lérisse,  Commis  stagiaire. 

!'•  Subdivision  de  Marseille,  comprenant  Tarrondissement 
administratif  d'Arles  en  entier  et  iine  moitié  de  celui  de  Mar- 
seille. 

M.  Gomot,  Contrôleur  de  2*  classe. 

2»  Subdivision  de  Marseille,  comprenant  l'autre  moitié  de 
l'arrondissement  administratif  de  Marseille,  et  Tarrondissement 
4'Aix  en  entier. 

M.  Albin,  Contrôleur  principal. 

17  mars. —  M.  Albin,  Contrôleur  principal,  attaché,  dans  le  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône,  à  la  résidence  de  Marseille, 
aux  services  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Marseille- 
Sud  et  du  Contrôle  de  l'exploitation  et  de  la  traction  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  cesse  d'être 
attaché  à  ce  dernier  service. 

17  mars.^  M.  Boutes,  Contrôleur  de  2* classe,  attaché,  dans  le 
département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  résidence  de  Marseille, 
DÉCRETS,  1894.  8 
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lu  service  du  sous-arrondissement  miaéralogique  de  Harseille- 
>ud,  passe  à  la  mËme  résidence,  au  service  du  ConlrAle  de  l'ex- 

iloitation  et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
U  à  ta  Hédilerranée. 

17  7»frs.  —  H.  Issartier,  Contrôleur  de  3*  classe,  altacbé, 
laiis  le  département  des  Bouchcs-du-RhAnc,  à  la  résidence  de 
Marseille,  au  service  du  sous-arrondissemenl  minéralogique  de 
i(arseille-Sud  et  au  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  et  de  la 
raclion  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
!3t  exclusivement  attaché  à  ce  dernier  service. 

22  mars,  —  H.  Boisramé  (Paul),  Contrôleur  de  2*  classe,  en 
■elrait  d'emploi,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  dépar* 
ement  d'Iudre-el-Loire,  à  la  résidence  de  Tours,  au  service  du 
^onlrMe  de  l'exploitation  et  de  la  traction  des  chemins  de  fer 
l'Orléans  et  de  l'ËtaL 

22  mars.  —  HM.  Saignoliosc  (Théodore],  Contrôleur  de  i"  classe 
;t  Pommier  [Paul],  Contrôleur  de  4°  classe,  altacbés,  dans  le 
lépartement  du  Puy-de-Dôme,  à  la  résidence  de  Clermonl- 
^errand,  aux  services  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
illermont-Ferrand  et  du  Contrôle  de  l'exploitation  cl  de  la  trac- 
ion  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  sont  attachés,  en  outre,  au 
service  du  Contrôle  de  l'exploitation  et  de  la  traction  des  cbe- 
nins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 


ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES. 

Décret  et  arrêté  ministériel,  dit  20  mars  t894,  relatifs  aux  ca 
diliona  d'admission  des  élèves  externes  aux  cours  préparaloir 

et  ata  cours  spéciaux. 
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ETAT  GENERAL  DU  PERSOAXEL  DES  MIXES 


AU  !•'  AVRIL  1894. 


M.  JOXIVART 


DÉPUTÉ,  MINISTRE. 
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BUREAUX  DE  L'ADMINISTRATION  CENTRALE. 


nRXGTION  DU  PERSONNEL  BT  DE  L.A  COMPTABILITÉ. 

M-  DONIOL  (0  #)  (0  A),  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 

conseiller  d'État ,  directeur. 


DIVISION  DU  PERSONNEL. 

M.  BizÉ  (0  ^,  O  I),        chef  de  division. 
M.  Dreux  jj|s,  chef  de  bureau. 

M.  Plutette  *  (Qi  A),  idem. 

H.  Lesage  (Philippe)  #,        idem. 
M.  Desserée  ^y  idem. 

H.  NoBécouRT  ^,  t(2^/. 
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DIRECTION  DBS  ROUTBS,  DE  LA  NAVIGATION 

ET  DES   MINES. 

M.  GuiLLAiN  (G  ^),  inspecteur  général  des  ponis  et  chaussées^ 

conseiller  d'État^  directeur. 

DIVISION    DES    XmSES. 

M.  MiCHELOT  ^  (41  A),  chef  de  division. 

1''  BOBEAD.  —  HIMBS. 

Recherches  et  concessions  de  mines.  —  Suryeillance  des  mines,  minières,  toorbiires. 
carrières.  —  Canaut,  gâteries  d'écoulement  et  do  cirrulalion.  —  Contrôle  de  la  cons- 
traction  et  de  l'expluitation  des  chemins  de  fer  miniers  et  contrôle  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  industriels.  —  Recherche,  capta;;e,  aménageuient  et  conservation  des 
sources  minérales.  —  Cartes  g<k>logiques  et  afirronomiqneg.  —  Laboratoires  de  chimie 
pour  l'analyse  des  substances  minérales  et  des  engrais  industriels.  —  Examen  des  inven- 
tions se  rapportant  à  l'industrie  minérale  et  métallurgique.  —  Red^vaures  sur  les  mines.  — 
Topographies  souterraines.  —  Machines  et  appareils  à  vapeur.  —  Surveillance  de  la  navi- 
gation maritime  et  fluviale  à  vapeur.  —  Annales  des  mines. 

M.  Baelen  ^,  chef  de  bureau. 

M.  DE  Lancelin,  sous-chef  de  bureau. 

2*  BUREAU.  ~  •TATISTIQOE  DB  L'INDUSTRIE  HUÉRALB 
ET  DBS  APPAEBILS  A   VAPBUB. 

Réunion  et  coordination  des  documents  statistiques  et  éronomiques  sur  les  mines, 
minières,  carrières  et  tourbières;  sur  les  salines;  sur  le  personnel  ouvrier  des  mines  el 
des  carrières;  sur  les  accidents  arrivés  dans  les  mines  et  autres  exploitations  minérales  ; 
8ur  les  sources  d'eau  minérale  autorisées;  sur  les  usines  à  fer  et  le&  autres  usines  métal- 
lurgiques; sur  les  huiles  minérales  et  les  aspluiltes;  sur  les  machines  i  vapeur  fixes  oa 
locomobiles,  les  locomotives  et  les  bateaux  à  vapeur;  sur  lés  accidents  dus  i  l'emploi 
de  la  vapfur.  —  Substani'es  minérales  et  métallurgiques  :  importations  et  exportations, 
consommation.  —  Renseip;oements  sur  l'industrie  minière  des  colonies  ;  extraits  des  sta- 
tistiques minérales  étrangères.  —  Publication  des  statistiques  annuelles  et  semestrielles  : 
préparation  et  publication  de  cartes  et  tableaux  graphiques  concernant  l'industrie  miné- 
rale et  les  appareils  à  vapeur. 

M.  Sol  i^,  chef  de  bureau. 

M.  Lesage  (Magloire),  sous-chef  de  bureau. 

DIRECTION  DES  CHEMINS  DE  FER. 

M.  CoLSON  ^^  Maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État^  ingénieur  en 

chef  des  ponts  et  chaussées^  directeur. 

8*  DIVISlOl.  —  EIPLOITATIOX  COMXBBCIALS. 

M.  Ghahuet  ^,  chef  de  division. 

M.  M  AU  PIN,  chef  de  bureau. 

M.  Desbordes  (O  A),  sous-chef,  f.  ^"•  de  chef  de  bureau. 

4*  DITUIOl.  —  EXPLOITATION  TECHXIOCE. 

M.  MouLLÉ  ^  (O  Â),  chef  de  division. 
M.  GuiCHARD  ^  (O  A),  chef  de  bureau. 
11.  Thévenez,  chef  de  bureau. 
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COHSEIl  mUkl  DES  mu. 

Le  ministre,  président. 

MM, 

otT  (OÏ^''*''''^''"  (C*){OI)  jinspecleurs  généraux  de  1^-  classe. 

Mallard  (0  *)  (Q  J), 

LoniEcx  (0  *), 

Massieu  (0  *)  (O  I),  f . 

UiiR  (0  ^]^  >  inspecteurs  généraux  de  2«  classe 

ViLLOT  ^, 

Peslin#(OA),  ^ 

Zeiller  ^  «I  A),  ingénieur  en  chef  de  l'«  el&s^e,. secrétaire. 

Secrétariat  du  Conseil. 
MM.  Zeiixer  *  «^  A),  ingénieur  en  chef  de  l"  classe,  secmaire. 

!:^ta^ar""'^'  ingénieur  ordinaire  de  3-  classe,  attacha  au 

Bureau  du  secrétariat. 
M.  CONDAHIN  #(0  A),  chef  de  bureau. 


COMITÉ  CONSCLTATIF  DES  CHEMINS  DE  FER. 

Ua«uî"Sticr '"""''  ""  '"'''"'*  <•*  f"  ««  P^«»'Oé  par  le  ministre  de, 

U  diîec'teu"  dt  chëmms'  dVîe":'"  iL^tf*  F"  '"  ^'-P'^-'>-«. 
et  des  mines,  le  directeur  du  L,*,J„.i    .?*?"■  *•"  '"'"J'*''  <•«  '»  navigation 
travaux  publics  et  é  directeur 'dMXi.if''^  '"/«"Ptabilité  au  Ministère  des 
droit  du  comité"  ''*'  *•■*"""*  <•"  '"  <■«  '  Jitat  sont  membres  de 

l>SloltXn'rcltmrdetrtnN':„'^éfr '■'"",  ""  ^''■"'■«'  "«  ''O""^'^  "« 
«Uie  pour  les  affales  de  leur  rrii«  «  •"*  ''  "",■""*  »"««  ^»«  ''«*'>«- 
affaires:  Mmce,  et  toix  consultatiTe  pour  les  autres 

«Dutéaiec  Yoli  coDsuItitWe.  •   ^*"""'  ''"  ■"'"«»)  >  »  «»»<«  «» 
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Autres  membres  du  comité  : 
MM. 
Picard,  président  de  la  section  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  de  l'industrie,  du  Conseil  d'État,  vice- 
président, 

DiETz-MoNNiN,  sénateur. 

HuGUET,  sénateur. 

LouBET,  sénateur. 

Waddington  (Richard),  sénateur. 

ÂYXARD,  député. 

Bourgeois  (Léon),  député. 

CocHERY  (Georges),  député. 

Dron,  député. 

Faure  (Félix),  député. 

Lavertujon,  député. 

Obissier  Saint-Martin,  député. 

Pelletan  (Camille),  député. 

Bousquet,  conseiller  d'État,  membre  de  la  section  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Chauchat,  conseiller  d'État,  idem. 

CoTELLE,  idenu  idem, 

Herbette,         idem,  idem, 

Rousseau,        idem,  idem. 

Delaunay-Belleville,  président  de  la  chambre  de  commerce  de 
Paris. 

Bertaux,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

Way,  idem, 

Brunet,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

Le  Blan,  idem.  de  Lille. 

RoGÉ,  idem.  de  Nancy. 

Dervillé,  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

George,  président  de  chambre  à  la  cour  des  comptes. 

Pallain,  directeur  général  des  douanes. 

Le  Blant,  inspecteur  général  des  finances. 

Fayette,  directeur  de  l'enseignement  industriel  et  commercial 
au  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Nicolas,  conseiller  d'État,  directeur  du  commerce  intérieur  au 
ministère  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Chandèze,  directeur  du  commerce  extérieur  au  ministère  du 
commerce  et  de  l'industrie. 

ânsault,  administrateur  de  l'exploitation  postale  à  la  direction 
générale  des  postes  et  télégraphes. 

DiSLÈRE,  conseiller  d'État,  délégué  du  ministère  du  commerce  et 
de  Tindustrie.  ^ 
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Daubréb,  directeur  des  forêts  au  ministère  de  Tagriculture. 

Tisserand,  conseiller  d'État,  directeur  de  Tagriculture  au  minis- 
tère de  Tagriculture. 

Renouard,  général  de  brigade,  sous-chefd'état-major  général  de 
Tarmée. 

Charmes  (Xavier),  directeur  du  secrétariat  au  ministère  de  l'ins- 
truction publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes. 

De  la  Tournerie,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Menche  de  Loisne,  idem, 

Storckmn,  idem. 

Gay,  idem. 

Orsel,  inspecteur  général  des  mines. 

Marhottan,  président  du  conseil  d'administration  des  mines  de 
Bruay. 

Reymond,  membre  du  conseil  de  perfectionnement  de  TÉcole 
centrale  des  arts  et  manufactures,  chargé  des  fonctions  de 
directeur  de  ladite  école. 

GniETSSE,  actuaire,  membre  de  la  commission  supérieure  des 
caisses  d'assurances. 

Griolet,  membre  de  la  commission  permanente  du  Congrès 
internationale  des  chemins  de  fer. 

Gottschalk,  membre  de  la  société  des  ingénieurs  civils. 

DccRET  (Léon},  président  de  la  chambre  syndicale  des  industries 
diverses. 

Pérocheau,  ouvrier  ajusteur  dans  les  ateliers  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  TOuest,  membre  de  TÂssociation  frater- 
nelle des  employés  de  chemins  de  fer. 

AuBURTiN,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  secrétaire  (avec 
voix  délibérative.) 

Chardon,  auditeur  au  Conseil  d'État,  secrétaire-adjoinL 

Mever,  idem. 

KocssEL,  idem. 

TiRMAN,  idem. 


Rapporteurs-adj oints  (avec 
voix  consultative.) 


COMMISSION  CENTRALE  DES  MACHINES  A  VAPEUR. 

MM. 

LixDER,  inspecteur  général  des  mines,  président. 

Castel,  inspecteur  général  des  mines. 

Hatok  de  la  Goupillière,  inspecteur  général  des  mines,  directeur 
de  l'éeole  nationale  supérieure  des  mines. 

RicoDR,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

LoRiEux,  inspecteur  général  des  mines. 

ViLLOT,  idem. 

Vicaire,  ingénieur  en  chef  des  mines,  professeur  à  l'école  natio- 
nale supérieure  des  mines. 
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HiRSCH,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  professeur  à 
récole  nationale  des  ponts  et  chaussées. 

LÉVY  (Michel),  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Clérault,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Clément,  directeur  des  constructions  navales,  adjoint  à  l'Inspec- 
tion générale  du  génie  maritime. 

Debizr,  ingénieur  en  chef  du  service  central  des  manufactures 
de  l'Etat. 

Farcot,  constructeur  de  machines  à  vapeur. 

Mater,  ingénieur  en  chef,  conseil  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest. 

Liëbaut,  président  honoraire  de  la  chambre  syndicale  des  mécani- 
ciens, chaudronniers,  fondeurs. 

PoLONCEAU,  ingénieur  en  chef  du  matériel  et  de  la  traction  au 
chemin  de  fer  d'Orléans. 

Delaunay-Belleville  y   président  de  la  chambre  syndicale  des 
mécaniciens,  chaudronniers,  fondeurs. 

PÉRISSE,  ingénieur  civil. 

Walckenaer,  ingénieur  des  mines,  secrétaire-rapporteur. 


Soyez  (V.),  contrôleur  principal  des  mines,  attaché  au  secrétariat. 


COMMISSION   DES  ANNALES   DES   MINES. 

Le  directeur  dn  personnel  et  de  la  comptabilité  et  le  directeur  des  routes,  de  la  uàvî^ 
gation  et  des  mines  Xoni  partie  de  la  commission. 

Autres  membres  de  ta  commission  : 
MM. 
LiNDER,  inspecteur  général  des  mines,  présidents 

Les  autres  membres  du  conseil  général  des  mines. 

RÉSAL,  inspecteur  général,  professeur  à  l'école  nationale  super, 
des  mines. 

Cheysson,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  professeur 
à  l'école  nationale  supérieure  des  mines. 

Keller,  ingénieur  en  chef,  secrétaire  de  la  commission  de  statis> 
tique  de  Tindustrie  minérale  et  des  appareils  à  vapeur. 

Vicaire,  ingénieur  en  chef,  professeur  à  l'école  nationale  super, 
des  mines. 

Potier,  ingénieur  en  chef,  professeur  à  l'école  nationale  supé- 
rieure des  mines. 

Carnot,  ingénieur  en  chef,  inspecteur  de  l'école  nationale  super, 
des  mines. 

Aguillon,  ingénieur  en  chef,  professeur  à  l'école  nationale  super, 
des  mines. 
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Ledoux,  ingénieur  en  chef,  professeur  à  l'école  nationale  super, 
des  mines. 

DouviLLÉ,  ingénieur  en  chef,  professeur  à  Técole  nationale  super, 
des  mines. 

Bertrand,  ingénieur  en  chef,  professeur  à  Técole  nationale  super, 
des  mines. 

Le  Chatelier,  ingénieur  en  chef,  professeur  à  Técole  nationale 
supérieure  des  mines. 

LoDiN,  ingénieur  en  chef,  professeur  à  l'école  nationale  supérieure 
des  mines. 

Sauvage,  ingénieur  ordinaire,  professeur  à  Técole  nationale  supé- 
rieure des  mines. 

De  Launay,  ingénieur  ordinaire,  professeur  à  l'école  nationale 
supérieure  des  mines. 

Zeiller,  ingénieur  en  chef,  secrétaire. 


COMITE  DE  L  exploitation  TECHNIQUE  DES  CHEMINS  DE   FER. 

Le  comité  est  présidé  par  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Le  directeur  aes  chemins  de  fer  et  les  inspecteurs  généraux  des  ponts  etchansséos 
00  des  mines,  chargés  de  la  direction  des  services  de  coalrdle  de  Texploitation  des  che- 
mins de  fer,  sont  membres  de  droit  du  comité. 

Les  inspecteurs  généraux,  chargés  delà  direction  des  serrices  de  contrôle  de  l'exploit 
talion  des  chemins  de  fer  peuvent,  en  cas  d^absence  on  d'empêchement,  6tre  suppléés 
p«r  l'nn  des  ingénieurs  en  chef  placés  sous  leurs  ordres,  qui  aura  alors  entrée  au 
cumité  ayec  Toix  déiibérative  pour  les  affaires  de  son  service. 

Autres  membres  du  comité  : 
HM. 
Orsel,  inspecteur  général  des  mines,  vice-président. 

LiNDER,  inspecteur  général  des  mines. 

I^RiEOX,  inspecteur  général  des  mines. 

Vicaire,  ingénieur  en  chef  des  mines,  professeur  du  cours  de 
chemins  de  fer  à  l'école  nationale  supérieure  des  mines. 

Menche  DE  LoiSNE,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

CoLLiGNON,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Brigka,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  professeur  du 
cours  de  chemins  dé  fer  àrécole  nationale  des  ponts  et  chaussées. 

Fabre,  colonel  d'infanterie  breveté  hors  cadres,  chef  du  4*  bureau 
de  rétat-major  général  de  Tarmée. 

Matrot,  ingénieur  en  chef  des  mines,  directeur  des  chemins  de 
fer  de  FEtat. 

Hatox  de  la  GoupiLLiÈRE,  Inspecteur  général  des  mines,  membre 
de  rinstitut. 

LéACTÉ,  membre  de  Tlnstitut. 

CoTiNOT,  sénateur,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  en 
retraite. 

Retmono,  ancien  président  de  la  Société  des  ingénieurs  civils. 
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,  inspecteur  général  des  télégraphes. 

SCHALK,  ingénieur  civil. 

■/xs,  idem. 

t.  ViCAinE  remplit  les  Toncllons  de  secrétaire. 

PÉROLSE,  iniiéniËur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  secri 
taire-adjoint, 
■i  autorisés  à  assisler  aux  séances  du  comi'U  en  qualité  d'auditeuri  : 
HH. 


AT,  f.  f°*-  d'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  secré- 
re  fcénéral  de  la  commission  do  lu  méthode  d'essai  des 
iténaui  de  construction. 


«  dinclcui  du  terrica  d«  Ii  carts  géo]ogf<|iic  dCUillû  luUle  iiu  >éidc«i 

a  M.  *  '  *™°""""''  "•"  ""'  "'"""   '"• 

£R,  inspecteur  général  des  mines,  président, 

RÉE,  inspecteur  général  des  mines  en  retraite,  membre  de 

istitut. 

EL,  inspecteur  général  des  mines. 

uË,  membre  de  l'Institut,  professeur  d'histoire  naturelle  dus 
rps  inorganiques  au  Collège  de  France. 


ARD,  inspecteur  général  des  mines,  professeur  de  minéra- 

;ie  à  l'école  nationale  supérieure  des  mines. 

OT,  ingénieur  en  chef,  inspecteur  de  l'école  nationale  supé- 

ure  des  mines. 

iT,  ingénieur  en  chef  des  mines,  professeur  de  minéralogie 

de  géologie  à  l'école  nationale  aes  ponts  et  chaussées. 

.en,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

BLET,  correspondant  de  l'Institut,  professeur  de  géologie  à 

faculté  des  sciences  de  Lille. 


AUNAY,  ingénieur  oriHnaire  des  mines,  professeur  de  g 
1  appliquée  à  l'Ecole  nationale  supérieure  des  mines,  s 
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G03IUISSI0N  DU  GRISOU. 

Haton  de  là  GoupiLLiÈRE,  inspecteuF  général  des  mines,  membre 
de  rinstitut,  président. 

Mâllard,  inspecteur  général  des  mines,  membre  de  Tlnstitut. 

LoRiBux,  inspecteur  général  des  mines. 

Sarrau,  ingénieur  en  chef  des  poudres  et  salpêtres,  membre  de 
rinstitut. 

Carxot,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Agutllon,  idem, 

Ledoux,  idem. 

Le  Chatelier,  idem. 

Chesneau,  ingénieur  des  mines,  secrétaire. 


COMMISSION  chargée   D  EXAMINER   ET   DE   COORDONNER 
LES    RENSEIGNEMENTS    STATISTIQUES    SUR    L*INDUSTRIE    MINÉRALE 

ET   LES   APPAREILS  A   VAPEUR. 

LoRiEux,  inspecteur  général  des  mines,  président, 

MiCHELOT,  chef  de  la  division  des  mines. 

Zeiller,  ingénieur  en  chef,  secrétaire  du  conseil  général  des 
mines. 

Reller,  ingénieur  en  cbef  des  mines,  secrétaire. 

Sol,  cbef  de  bureau,  secrétaire-a4Joint. 


COMMISSION   DES   FORMULES  POUR  LE   SERVICE  DES  MINES. 

MM. 

LiNDER,  inspecteur  général  des  mines,  vice-président  du  conseil 
général  des  mines,  président. 

LoRiEux,  inspecteur  général  des  mines. 

YiLLOT«  idem. 

Aguillon,  ingénieur  en  chef  des  mines,  secrétaire. 

Olry,  idem.  secrétaire-adjùint. 
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MINES. 


INSPECTEURS   GÉNÉRAUX   ET   INSPECTIONS. 


INSPECTEURS   GÉNÉRAUX   DE   PREMIÈRE  CLASSE. 

MM. 

LiNDER  (G  ^)  (0  I),  rue  du  Luxembourg,  38. 

Castel  (0  #)  [inspection  du  Sud-Est) y  boulevard  Raspail,  144. 

Haton  de  la  Goupillièrb  (C  ^)  (0 1),  Directeur  de  VÉcole  nationale 

supérieure  des  Mines,  boulevard  Saint-Michel,  60. 
Moutard  (0  ^),  Professeur  à  VÉcole  nationale  supérieure  des  Mines,. 

rue  du  Val-de-Grâce,  9. 
Orsbl  (0  ejït).  Directeur  du  contrôle  de  Vexploitation  des  chemins  de 

fer  de  VÈtat,  boulevard  Saint-Germain,  215  bis. 
RésAL  (Henry)  (0*)  (OI)>  Professeur  à  VÉcole  nationale  supérieure 

des  Mines f  rue  Saint-André-des-Arts,  58. 

INSPECTEURS  GÉNÉRAUX  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 

MM. 
Mallard  (0  ^)  (0  I)  (inspection  du  Nord-Est),  Professeur  à  V École 

nationale  supérieure  des  Mines  y  rue  de  Médicis,  11. 
LoRiEux  (Edmond)  (0  #)  [inspection  du  Nord-Ouest),  rue  Galilée,  45. 
Massieu  (0  ijH^)  [Q  I),  Directeur  du  contrôle  de   Vexploitation    des 

chemins  de  fer  de  l'Est,  avenue  d'Anlin,  18. 
Laur  (0  ^)  (inspection  du  Centré) y  rue  de  Varennes,  28. 
ViLLOT  ^  (inspection  du  Sud-Ouest),  rue  de  TOdéon,  11. 
Peslin  #  (OA)  [inspection  du  Sud),  avenue  Marceau,  21. 


v 


V 
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INSPECTIONS  GENERALES. 


INSPECTION  DU  NORD-OX7EST. 

M.  LoRiEUX  (Edmond)  (0  ^),  inspecteur  général  de  2*  classe. 

Service  ordinaire  des  départements  :  Aisne.  —  Calvados.  —  Gdtes-da-Nord.  — 
Enre.  —  Eure-et-Loir.  —  Finistère.  —  lUe-et-Vilaine.  —  Loire-Inférieure.  —  Manche. 
—Mayenne. — Morbihan. —  Nord.  —  Oise.  —  Orne. —  Pas-de-Calais. —  Sarthe.—  Seine. 
—  Seine-et-Marne.  —  Seine-et-Oise.  —  Seine-Inférieure.  —  Somme. 


INSPECTION  DU  NORD-EST. 

M.  Mallard  (0  ^)  (0  I),  Inspecteur  général  de  2*  classe. 
Service  ordinaire  des  départements  :  Ain.  ^-  Ârdennes.  —  Aube.  —  Côte-d'Or.  — 
Doubs.  —  Jura.  —  Marne.  —  Haute-Marne.  —  Meurthe-et-Moselle.  —  Meuse.  —  Haut- 
Rbin  (partie  française).  —  Saône-et-Loire.  —  Haute-Sadne.  —  Vosges.  —  Yonne. 


INSPECTION  DU  CENTRE. 
M.  Laur  (0^),  Inspecteur  général  de  Z*  classe. 

Service  ordinaire  des  départements  :  Allier.  —  Cantal.  —  Cher.  —  Corrèze.  — 
Creuse.  —  Indre.  —  Indre-et-Loire.  —  Loir-et-Cher.  —  Loire.  —  Loiret.  —  Haute- 
Loire.  —  Maine-et-Loire.  —  Nièvre.  —  Puy-de-Dôme.  —  Rhône.  —  Deux- Sèvres.  — 
Vendée.  —  Vienne,  —  Haute-Vienne. 


INSPECTION   DU   SUD-EST. 
M.  Castel  (0^)f  Inspecteur  général  de  1**  classe. 

Service  ordinaire  des  départements  :  Hautes-Alpes.  —  Ardèche.  —  Drôme.  — 
Oïrd.  —  Hérault.  —  Isère.  —  Lozère.  —  Savoie.  —  Haule-Sayoie. 


INSPECTION  DU  SUD-OUEST. 

M.  YiLLOT  ^9  Inspecteur  général  de  2*  classe. 

Service  ordinaire  des  départements  :  Ariége.  —  Aude.  —  Aveyron.  —  Charente. 
Charente-Inférieure.  —  Dordogne.  —  Haute-Garoune.  —  Gers.  —  Gironde.  — 
Ufldes.  —  Lot.  —  Lot-et-Garonne.  —  Basses-Pyrénées.  —  Hautes-Pyrénées.  — 
l^yrénées-Orientales.  —  Tarn.  —  Tam-et-Garonne. 


INSPECTION  DU  SUD. 

M.  Peslin  ^  (0  Â),  Inspecteur  général  de  2*  classe. 

Service  ordinaire  des  départements  :  Basses-Alpes.  —  Alpes-Maritimes.  — 
BoQGhes-dn-Rhône.  —  Corse.  —  Var.  —  Vaucluse.  —  Algérie. 
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SERVICE    ORDINAIRE 

DANS   LES   DÉPARTEMENTS. 


DIVISION    DU    NORD -OUEST. 

ARRONDISSEMENT  DE  PARIS. 

M.  Keller  ^,  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  à  Pans. 

Sous-arrondissement  de  Paris. 
Dèp.  -^  Seine. 

MM.  Humbcrt  (Georges),  Ingénieur  ordinaire  de  V  classe,  à  Paris. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinnire. 

Fagot,  contrôleur  pp"*. 

Service  actif  : 

Poodmel,  coDtrdleor    pp">  .  .  .    Paru.   \    Vallet,  contrôleur  2*  cl Paria. 

Brnnt,  kL  l'*cl.  .  .       id.      \ 

Sovs-arrondissement  de  Versailles. 
J>èp,  —  Eure-et-Loir,  SeîM-ei-Marne,  SeiD««et-OiM. 

Service  actif  : 

MM.  Janet  (O  A),  Ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  c/.ti.,  k  Paris. 

GuTillier,   cootr.  f^cl.  .  .  .    Vertaillee.  \  Gogte,        conti*.     !•  cl Memur. 

Pluyette,        id.    i"ci,d.fi.    Parie.        |  Goéb  (J.),     id.       i*cl,d.n.,    Paris. 


ARRONDISSEMENT  DE  DOUAI. 

M.  Kuss  jUi  {0A),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n,,  k  Douai. 

Bureau  de  ringènieur  en  chef. 
M.  fioorgin,  commis  de  2*  cl. 

Sous-arrondissement  de  Lille. 
Bèp,  »  Nord  (cjirrièrei  et  appareils  à  Tapeur  des  arrondissements  administratif  de  Lille, 

Donkerqae  et  Hazebrouck). 

MM.  Chapuy,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  d,  n.,  k  Lille. 

i'*euhdiv,de  UUe.    Lefèvre,  contr.  pp'*,  d.n.  1  3*  tubdiv.  da  Lille.    Gilotaux,  contrôleur  4<  cl. 
%•  id.  Potaax,      id.    2«  cl.         | 

Sous-arrondissement  de  Valenciennes. 
Dèp,  —  Nord  (moins  les  carrières  et  appareils  à  vapeur  des  arrondissements  administratif 

de  Lille,  Dunkerque  et  Hazebronck.)  —  Aisne. 

M.  Aubert,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  k  Valenciennes. 

Bureau  de  Clngtnieur  ordinaire. 
MM.  Grombez,  comm.  3'  cl.        |        Goursault,  eipéditionnaire. 
Subd.  de  Douai.  MM.  Poteau, contr.  i^c\.^d.n.\  l'^euM.  de  Valeneiennee.    Lafont,  contr*  pp*V 


id.  delaon.         Moreau,  id.    2*  cl.,^.».  |  â*    id.  id.  Leuglet,    id.     3**  cl 
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ARRONDISSEBIENT  D'ARRAS. 

M.  Duporcq  ^,  Ingénieur  en  chef  de  i'*  classe,  à  Arras. 

Bunau  de  V Ingénieur  en  chef, 
M.  Loir,  commis  de  4*  elasse. 

Sous-arrondiBsement  d* Arras. 

Bip.  "  Pas-de-Gakis  (arr.  administratifs  d'Ârras),  Saint-Fol  et  BoulognA-snr-Mer.  — 
Mioei  de  booille  de  Donrges,  Gonrrières,  Lens,  Douvrio,  iMearchin,  Garrin,  Ostriconrt 
rt  Drocoort  (arr.  administratif  de  Béthune). 

M.  Weiss,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  à  Arras. 

BiiriM«  de  f  Ingénieur  mrdiMire, 
MM.  Ponce,  comm.  S«  cl.         |         Mer! en,  comm.  3*  cl. 

f*  luM.  fArrêê.  MM.  Fooré,  contr.  4*  cl.  |  3*  ewH.  d^ Arras.    Décatoire,  contrôleur  4*  cl. 
S*  a,  Gossange,  id.    4*  cl.  | 

SouB-arrondlssement  de  Béthune. 

0^*—  Pas-de-Calais  (arr.  administratifs  de  Mon  treuil,  St-Omer  et  Béthnne,  moins  les  mines 
de  hoDÎUe  de  I>Ottrges,  Cîonrrières,  Leas,  Douvrin,  Mearchin,  Carvin,  Ostriconrt  et  Drocouri). 

M.  Ferre,  Ingéniem*  ordinaire  de  2*  classe,  à  Arras.. 

Bnrean  de  Vlngènieur  ordinaire, 
MM.  Ponce,  comm.  S*  cl.,  d.  ».         |         (Saquil,  comm.  4*  cl. 

C.W;,  ^t^^m  )  MM.  Dronot.  cont.3*cI.d.ir.  \Saki,S Arras  .  .    Roux,       contr61eur,  4*  H. 
^■wir.  ffiifrM.  I         Giraudin,  contr.  4«cL  I    id.  deBilkune.    Masson,  iJ.         3«  cl. 

Soua-arrondisBement  d'Amiens. 
Mp.  ^  Oise,  Somme. 

N3I.  Badoureau  j}(&  (O  A),  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  d,  n.,  à  Amiens. 

SMis.iAwUêBe.  Goab(D.),  contr.  l'*cl.,d.».  \Subdiv,  de  Beaupais.  Gosse,  contr.  2*  cl.,d.M. 


ARRONDISSEMENT  DE  ROUEN. 

M.  de  Genouillac  if^,  ingénieur  en  chef  de  !■*  classe,  k  Rouen. 

Sous-arrondissement  de  Rouen. 

Dép.  —  Eure,  Seine-Inférieure. 

N...,  Ingénieur  ordinaire,  à  Rouen. 

Bureau  de  Vhgènieur  ordinaire, 

M.  Godefln,  comm.  2*  cL 

Stèi.fEvreuXs  MM.Girod.contrôl.î*  cL.if.s.  j  i"  et  2'  eubd.  l  Plandrin,  contrôl.  3«  cl.,rf.« 


^.  du  Bâfre,  Revel,     id.      i'*cL,d,n.\     de  lUnte»  .  A  JiiouoX,         id.     4*  cï.yd.n. 

Sous-arrondlssement  de  Gaen. 
Bip,  •»  GalradoB,  Manche,  Orne. 

MM.  Herscher,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  d.  n.,  à  Caon. 
SiMtf.déCees.  Scheffler,  contrôl.  l^cl.,tf.».  |  Suhdkt.  de  FUrs.  .  .  Yrart,  contrôl.  pp"i.,<i.». 
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ARRONDiaHTCMKNT  DU  MANS. 

M.  Perrin  (Raoul)  ^  (O  A),  Ingénieur  en  chef  de  1"*  classe,  an  Uans. 

Bureau  de  ringènieur  en  chef, 
M.  Jaadcaii,  commis  stag. 

Sous-arrondissement  du  BCans. 

Dèp,  —  G^tes-do-Nord,  Mayenne,  Sarthe. 

MM.  Bernheim,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  d.  n.,  au  Mans. 

Subd.  de  Laval.  Corriol,  contr.  1"  cl.,  I  Subd.  du  Maiu  .  .  Fonrmond.rontr.2*cl..d.«. 

d.n...     au  Mous  {fTO'v^].]!' subd,  de  Rennes.  Chtyrtul  y    id.    2*il.,«iji- 

Sous-arrondissement  de  Nantes.* 
Dip.  —  Finistère,  Ille-eUVilaine,  Loire-Inféneare,  Morbihan. 

MM.  N...,  Ingénieur  ordinaire,  à  Nantes. 

i'^suhd,  de  Nantes.  Radigois,         contr.  l'*cl.  1  1'*  subd.  de  Rennes.  Cadiea,  contr.  pp*^. 
2*  id.  Bosdecber(iScMAj,id.  i'* ci.  \  Subdiv.  de  Brest .  .  .  Bolo,       id.    V  d.d.n. 


DIVISION  DU  NORD-EST. 

ARRONDISSEMENT  DE  NANCY. 

M.  Langlois  ^j  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  à  Nancy. 

Bureau  de  ringènieur  en  chef. 
M.  Ganicr,  commis  4*  cl. 

Sous-arrondissement  de  Nancy. 

Dip.  —  Menrthe-et-Moselle. 

M.  Cousin,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  d.  n.,  k  Nancy. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

M.   Gorgeot  9,   expéditionnaire. 
MM. 
Subdis,  de  Longwy.  Groisille, contr.  2«  cl.,  d.n.  |  1'^*  et  2*  subdiv.  \  Pierron,  contr.    f^cl.,  i.*- 

I     de  Naneg .  .  .  (  Masset,      id.     4*  cl. 

Sous-arrondissement  de  Reims. 
Dép.  —  Ardennes,  Aube,  Marne,  Meuse. 

M.  Henriot  jj{s,  Ingénieur  ordinaire  de  f  classe^  U  Reims. 

Bureau  de  F  Ingénieur  ordinaire. 
M.  Lemaire,  comm.  stag. 


MM. 
Subdhf.  de  Reims.  .  .  Dimiu(H.),contr.4*cl. 

id.    d'Encmay.  .  Ui)eyrie(l.),id.  w^Kd.n 
1  '•  id.    de  Mésières' 
CkarleeiUe Watrin,      id.l'«cl.,rf.s. 


Vsuhd^MUéiUèreS' 

Charlepille Foucaolt,  contr.  pp*>,4.8. 

Subdiv. de Bar-le-Due.  Mermillod, id. r«el ..dn- 

id.     de  Trogu.  .  .  Marchai,    id.  3*  cl^d.n. 


I" 
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ARRONDISSEMENT   DE    NANCY  {suite). 

Sous-arrondissament  de  VesouL 

Dèp.  —  Haate-Marne,  Haut-Rhin  (partie  française;,  Baatfr-Saône,  Vos<;es. 

M.  Villain,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Yesoul. 

Bwreou  de  Vlngéniew  ordinaire, 
M.  Larget,  comm.  S*  cl. 


MM. 

SiMi>.  i^  Bâlfert  .    N...,  eontrôl. 

id.  de  Boutbcmiê' 

Uê-BêOM,    Fafcin,  id.      4*  cl. 


Subd.  de  ChûMm&nt,  Préchey,  contr.  pp>>,  d.n. 
id,  d'Epinal.  .  .  Pierrat,  id.  i'«cl.,4.«. 
id.    de  Yeeemi  .  .    Ghalot,     id.     pp*',!/.». 


ARRONDISSEMENT  DE  CHALON-SXTR-SAONE. 

M.  Delafond  ^^  Ingénieur  en  chef  de  l**  classe,  à  Ghalon. 

Bwream  de  Vln$èniew  en  chef» 
M.  Mathieu,  expéditionnaire. 

SouB-arrondlssement  de  Ghalon. 
Dèp,  —  Ain,  Saône-et-LoIre. 

M.  Leelère,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Ghalon. 

Bureau  de  Clngénieur  ardi$taire, 

M.  Monin,  expéditionnaire» 
MM. 
l'*«aM«v.  de  CUkm,    Popier,  contr.    3*  ci,  \  Subdiv.  du  CreuioS.  .  .    Soudan,  contr.  pp*^ 
i*  id.  Fyot,        id.     2«  et.  |     id.    de  Bour$,  .  .  .    <}t»rmain,  id.    2^  cL 

Sona-arrondissement  de  Dijon. 

Bèf,  —•  Côte-d'Or,  Doubs,  Jora,  Tonne. 

BIH.  Maison,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  d,  n.,  à  Dijon. 

5iM  dé  Beemicem,  Biugaet,  contr.  l'*cl.,d.ii.  1  Sukdig.  de  MIom.  .  •  Hoctin,  contr6l4or  l'*<!l. 
ià.  de  Bmrg  .  ,  Germain,    id.    2*  cL.tf.ii.  |     id.     dTAuxerre,  .  Pourney,      id.      4«  cl. 


DIVISION  DU  CENTRE, 

ARRONDISSEMENT  DE  POITIERS. 
M.  Durand  de  Grossoavre  #,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  à  Bourges  (prov). 

[Bnréeu  de  ringènieur   n  ekef. 

M.  Robert,  comm.,  8*  cl. 

DtcatTSi  1894.  0 
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Soue-arrondlaBamant  d'Angars. 
Dif.  —  Hiina-tt- Loire.  Dtui-SèTret,  T«niUa. 
U.   ^...  ,   lii)téiii«ur  ordinaire  ,   k  Aag«ri. 


,  Uinball(OA),coDtt.t'cl 

Soiu-an«ndi*««maat  4e  Tonrs. 

Dif.  —  ludre-et-Lgire,  Loir-et-Cber,  Loinl,  Ti«iuic. 

.  Ccnlj  (Lucien),  Ingénieur  ordinairo  de  S*  classe,  d.  n.,  i  Tours. 

jMi.  Ilimi>n(Ql),eont.!*cl.,<f.ii.  1  SMIr.  Je  Tarn. .    Cl»d.  cootr.  pp*',  t.  ■ 
lim.  Havindai,       id.    3*c1..<l.a.  | 

Sotu-arrondiasament  de  BAorga*. 

Dif.  —  Char,  Corrèu.  CieuM.  Indre,  Hiate-VitDiie. 

HH.  N...,  Ingénieur  ordinaire,  k  Bourges. 

tu^f.  .  .  Ran''f.      coDlr.  ('  t,i.  |  SuM'n.  it  Llmtaa.    Biiio,  contr.  3*  t'..if.  ■ 
itrtl.  .  .  .  I)uiiui(A.)',id.  Vel.  I 


ARHOnDISSEHENT    DE    SAUTT-irnENKZ. 
!]astelDau  *,  ingénieur  en  cl 

Btttat  de  l'inçitiitv  «  ehlf. 
MS.  MirW,   comm.   fcl.         |         Schreioer,  coroo.  V  cl. 

Sonjt-UTOQdisaement  de  Saint-ÉUenns-Onest. 

t  (moiDS  ta  piTt<e  de  rarroniluiemeal  admiahtnllt  de  Sainl-Ëlienite  connminl  : 
ideRocbetaillëa.  leirintousdeSiint-lïmeil-lUlirau.  B^jurK-ArceatH.  P.'liixiii, 
u,  Stiut-CtiaiDOod  nt  la  partie  oneolale  du  canton  de  Salnt-Uéindjniqqiu  Furcn!}. 

M.  Cualc,  ingt^nieur  ordiuaire  de  ?  cUsse,  à  Sni ni  Etienne. 
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ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-ÉTlENNE  {iuite), 

SouB-arrondissement   de  Saint-Étienne-E^t. 

Ùèp.  —  Loire  (pufi»  de  l'arrondissement  administratif  de  S-iint-Étienne  comprenrnt  la  eom- 
mone  de  Rochetaillée,  lee  canlons  de  Saint-Gencst-Malifaoi,  Bourg-Aigental,  félassin, 
RiTe-de-6ier,  Saint-Ghamond  et  la  partie  orientale  du  canton  de  Saint-Héand  jusqu'au  Fnrens). 

H.  de  Billy,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  à  Saint-Etienne. 

Bureau  de  ringéuieur  oriinair: 
M.  LeTTtud,  comm.  4*  cl. 

CoutrôUurt  : 

MM. 

Tintent,  4*  cl St-Étitunê.        \        Soulages,  4«  cl St-Éiiewie, 

MalaTil,  4*  cl W.  |        Malplat,  pp*» Rive-de-Gier, 

Sous-arrondissement  de  Lyon.   ' 
hip.  —  Rhône. 

M.  Bougados  j)^,  Ingénieur  ordinaire  de  l'*  classe,  d,  n.,  k  Lyon. 

CimtrôUur*  : 
MM.  fiepelio,  pp*',  4.  n.  .    lym.        |        Seignobosc  (L.),  4*  cl.  •    Lymi. 


ARRONDISSEBCENT  DE  GLERMONT. 

M.  Genreau  jjf^,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe^  k  Clermont-Ferrand. 

Bureau  de  Flnginieur  en  chef. 
M.    Dauphiné,    expéditionnaire. 

Sous-arrondissement  de  Glermont. 

Dtp.  —  Cantal,  Hante-Loire»  Puy-de-Dôme  (moins  les  cantons  de  Montaignt  et  de  Monatj. 

MM.  de  Béchevel,  Ingénieur  ordinaire  de  V*  classe^  d,  n.,  à  Glcrmont-Ferrand. 

t'*nM.  de  Qermmi.    Seignobosc  (Th.)f  |  V tuhdMCUrmout,  Pommier, contr.  4* cl. , </.«. 

contr.  1'"  cl.,  d.  n.  \ 

Sous-arrondissement  de  Moulins. 
Uèp,  —  Allier,  Nièrre,  Puy-de-Dômo  (cantons  de  Montaigut  et  de  Menât}. 

M.  Friedel,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  d,  m,  à  Saint-Étienne. 

Bureau  de  l'Ingéuieur  ordinaire. 

M.  Brut,  commis  de  4*  cl. 

SaM.  de  Mouiluç(m.  MM.  Yarin,  contr.  I'*c1.  |  Subdi9.  de  Mouline.  Vaodemotte,  contr.  4*  cl. 

à  Moulinr. 


tTài 
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DIVISION  DU  SUD-EST. 
ABRONDISSEHEnT  DB  CUAMBÉRY. 

M.  Bouliron  #,  laginleur  en  chef  de  i"  classe,  k  Cbimbérj. 

Biàrttë  it  Cim$tideir  n  dut. 

11.  Vtatllat,  comnii  d«   t*  cl. 

Sona-TTOP  ail»  amant  de  Ch«mbéiT. 

Dtf.   —  SlTOk,     HlUtl-SlKH*. 

H.  H...,  lugiiiicur  ordiDïIre,  b  Chtmbérj'. 

(L^iUrJn  ui  tau  ptr  M.  Gsddird,  mtrOar^ 

Burtn  ie  ritiHIttr  trMaélft. 

U.  Burgna,  tomm.  t'  cl. 

MM. 

"     "  ~  '  itd,  coaU.  pp-i.   I  StUh.  iÀauei Prant,  («ntr.  3 


Wf .  —  Hiut»-Alp«,  Driau,  liit». 
MM.  Primat,  IngéDienr  onUaalre  de  ï*  clatse,  d.  n.,  i  Grenoble. 
Tka^M.  B«rUion, cnntr.  1*  ci 
«rivto.  Périurd.   id,    t*  cl 
SrmM:  Hirbnlot,  id.    t*  ci 


ARHOmnSSCMBHT  D-AUUa 

M,  Ichon  #,  Ingiaieur  en  cbef  de  S*  elaase.k  Al«lt. 
Aerew  dg  fJafMew  <a  thrf. 
M.  Houlette,  comin.  *■  el. 


Bit.  —  Ardtetat,  Qud,  Luire. 
H.  Proit,  iDgënieur  ordinaire  de  3*  classe,  b  Alais. 
Siirein  it  ringémirar  erAMtr». 
MM.  Birriil.  eoaim.  1'  cl.         |         BoDtia,  eipéditionDairt. 
'Aléi*.  HH.  BoDHa,    eoDtr,  Cel.  |  (•  nUit.  tAMi, .  .  Jetndon,    centr.  4*  cl. 
Doneritas.  Id.     1*  si.  hf  ii.  Coiitnard,      id.     !•  cl. 

:.  Berlhirioii,  id.     I"el.  |  SxMJf.  de  Prfrw.  .  .  Ttianiu(A.J,id.    pp*i, 

Soiu-arrondiBi 


IH.  Hettrier,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  d.  n 
^eWMtfoi*  di  McIfeUitr.    Perle,  conlr.  p 


'.^^.^::    -^^ 
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DIVISION  DU  SUD-OUEST. 

ARRONDIS8EBCENT  DE  BORDEAUX. 

M.  Vital  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  k  Bordeaux.  ^ 

Bureou  de  ringénieur  en  chef, 
M.    Bonnard,  commis   do  4*  cl. 

Sons-arrondissement  de  Bordeaux. 

Wf.  —  Charente,  Gharenta-Inférioure,  Dordogne,  Gironde,  Lot-et-Garonne. 
H.  Nentien,  Ingénieur  ordinaire  de  l'*  classe,  à  Bordeaux. 

Bureun  de  ringinieur  ordinaire, 

M.  Gloiipet,  coinm.  3*  cl. 
MM. 
3eM.  d^AM909iUwii, .  Vollot,   eontr.l'*cl.,</.ii.  i  2*MM.i20AoftfMnijr.  Gazenave^contr.  pp**,tf.n.  '   j 

\**mhd.deB9rée9MX,  Daverdier, id.  3*  cl.^ ».  |  Subd,  de Pirifueus .  Jacqnin,     id.  2*cl.,('».  i 

i 

Sons-arrondissement  de  Pau. 
IM|^.  — Gen,  Landes,  Basies-Pyrénies,  Hantes-Pyrénées. 
M.  N...,  Ingénieur  ordinaire,  à  Pau. 

Bureau  de  Plngènieur  ordinaire, 

M.  Séré,  comm.  2*  cl.  , 

MM 
Sùdir.deMmti-ée-MânM.  Béatrix,contr.4*cI.  |  SuMip.  de  Pa:  .  .    Vion,  contr.  1«  cl.,  d.  il 


ARRONDISSEMENT  DE  TOTTLiOUSE. 

M.  Tauzin  ^,  Ingénieur  en  chef  de  â*  classe,  à  Toulouse. 

Bureau  de  nngènieur  en  chef. 
M,  Roazegas,  comm.  4*  cl. 

Sous-arrondissement  de  Toulouse. 
Dèp.  —  Ariége,  Haute-Garonne. 

MM.  Verlant,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  d.n.,^  Toulouse. 

S^dh,  de  Toix Dooat,  contr.  4*  d.  |  Subdiv  de  Toulouse  .  •  .  Barrier,  contr.  pij"^ 

Miaes  de  Ra»eii.  M.  Séris,  contr.  1**  cl.,  à  Sem. 

Sous-arrondissement  de  Rodes. 
Dip,  —  ATcyron,  Lot,  Tarn-et-Garonne. 

M.  Colin  de  Verdiëre,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  k  Rodez. 

Bureau  de  VIngMeur  ordinaire. 
M.  flestrampe,  comm.  stag. 

Ma. 

Stèd.deCakor8 .  .  .  Gardes,  contr.  2«  cl.,  d.n.  \  \'*  euM,  de  Rodée.  Gnillot,  contr.  S*  cl.,  d.n, 
'd'  deDeeoMeolUe.  Abadie,     id.   3*  cl.  1 1«  id,  Yemhettes.id.  4*  cl. 


m. 


fU'. 


I 


h 
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Sous-arrondissement  d^Albi. 
Dép.  —  Aude,  Pyréoées-OrieDtales.  Tua. 

M.  Léon,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  k  Albi. 

Bureau  de  rUgènicur  ordinaire. 

M.  Fauch,  comm.  3*  cl. 
MSf. 

Subditia.  ffAlbi Oaïuer,  contr.  l'^cl.  I  Subdivis.  de  Prades.  .  .  .  Finot,  conlr.  i"  va. 

id,      deCareateonne,  Pages,      id.    l'*ci. 


DIVISION  DU  SUD. 

ARRONDISSEMENT  DE  BIARSEILLE. 

M.  Oppermann  ^y  Ingénieur  en  chef  de  3*  classe,  à  Marseille. 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  ekef, 
M.  Grangeoa,  comm.  3<  cl. 

Sous-arrondissement  de  Marseille-Nord. 
Dip,  »  Basses-Alpes,  Yancluse. 

HM.  Seligmann-Lui,  Ingénieur  ordinaire  de  â*  classe,  d.  n.,  à  Marseille. 

Subditieion  d'Avignon»    Glère,  conti^l.  f^cl. 

Sous-arrondissement  de  Marseille-Sud. 
Dèp.  —  Alpes -Maritimes,  Bouches-du-Rhône,  Corsa,  Var. 

M.  Liénard,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  à  Marseille. 

M.  Lérisse,  comm.  stag. 
MM. 


Subd.deDmffMignân,  Glaisse,  contr.  3«  cl. 

id.  de  Niée Liévin,      id.  t<  c\.,d.n. 

id.  de  Baelia .  .  .  Roux(P.).id.  4*  cl  ,d.n. 


i'*9ubd.de  Miireellle.  Gomot,     contr  t<  cl. 
Veubd.  de  MareeUU,  Albin,  id.  i>p**. 


ARRONDISSEMENT  D*  ALGER. 

M.  Pouyanne  (0  ^)^  Ingénieur  en  chef  de  1"*  classe,  d.  n,,  à  Alger. 

Bureau  de  Vlngènieur  eu  ekef, 
MM.  Luisac,  contr.  pp*',  d.u.        |        Tuyaret,  comm.  4*  cl. 

Sous-arrondissement  d'Aller. 

Dip.  —  Alger. 

(L'Ingénieur  en  chef.) 
MM. 

1"  cireone,  d^ Alger.    Dérion, contr.  4*cl.,<f.  ».  \  Vcireone.  dC Alger,    Boavier,  cootr,  pp**,  d.  «. 
laboratoire  de  ékimie  d! Alger »^  Simon,  cootrAlear  4*  cl. 
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ARRONDISSEMENT  D'ALiGER  {suite). 

Sous-arrondissement  de  Bône. 

Ùip.—  Gonstantine  (arrondissemsots  administratifs  de  Bôda  et  de  Gaelma;  arrondîssemfai 
administratif  de  PbilippeTÎlle  :  rorumnnes  de  plein  eiercire  de  Jemmapes  et  de  Gastu  et 
commnae  miite  de  Jemmapes;  arrondissement  administratif  de  Gonstantine  :  commane  de 
plein  exercice  de  Tébessa  et  communes  mixtes  de  Sedrata,  La  Meskiana  et  Morsolt). 

M.  Lantenois,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  d.  n.jk  Bône. 

Bureau  de  Vingtu'uur  ordinaire. 
M.  Noceto,  comm.  2*  cl. 

CtreoMêer^tio*  de  Bône.    M.  Espéraadieo,  contr.  l*^  cl,  d.  n. 

Sous-arrondissement  de  Gonstantine. 

Dép.  —  Constanlioe  (arrondissements  administratifs  de  Bougie,  de  Séttf ;  arrondissements 
administratifs  de  PoilippeTitle  et  de  Consiantine,  moins  les  cominnnes  comprises  dans  Ig 
foas-arroadissement  minéralogique  de  Bône). 

M.  Jacob,  Ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  d.n.^  k  Gonstantine. 

Bweau  de  r Ingénieur  ordinaire. 
M.  Fraisse,  comm.  4*  cl. 

i'*  drenmriptiêm     MM.  |  i*  eirconscriptiû» 

éi  CêuHmUiue. ,  Grand,  contr.  2*  cl.,  d.  n.  |     deConuaniine.  Ghaadoreiile,cont.3*cl.,</.iir. 

Laboratoire  de  chimie  de  Constautine.  —  Sergère,  contrôleur  S*  el. 

Sous-arrondissement  d^Oran. 
Bèp,  —  Cran. 

M.  N...,  Ingénieur  ordinaire,  à  Oran. 

Bureau  de  Flngiaieur  ordinaire. 

M.  Jeantet,  comm.  2*  cl. 
MM. 
Cireoai,deTlemuu.    Drot.     contr.  1" cl.  \  Circone.d'Orau.  1i...j  contr. 

ML      MaeCÊrë.    Stopin,    id.   2*  cl.,  d.n.  \ 

Laboratoire  de  chimie  iôtaa.  ~  Poncelet,  contrôleur  f*  cl. 
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SERVICES   SPÉCIAUX. 


Surveillance  des  appareils  à  vapeur  dans  le  département  de  la  Seine. 

MM.  Lévy  (Michel)  ^  (OA),  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  i  Paris. 

,     .  .  j.  (   Bochet,  2*  classe,  d.  n l  i  »*    ■ 

.ngénicui-s  ordin.  .  . }   ^^^^  (Maxime)  1-  classe,  d.  n r  '^""^ 

Bureau  de  Vlupèuieur  en  chef, 
M.  Ode  (Q  A)  (iScMA),  contrôlear  2*  cl. 

Bureaux  dee  Ingèuieun  erdinatree» 
MM.  Ode  (O  A)  (sSc  M  A),  contrôl.  2'  cl.,  d.  s.  |        Goaillet,  comm.  4*  cl. 

Serwiee  actif: 

r*  ««Mir.  CbHumier   (OA),     contr.  S*  cl.     4*  nMsv.  Decre88ain(OA),contp.  î'*cï. 
î'       M.  .  Mlhl  (O  A],  id.     3*  ri.     5*      id.  .  Morel  (O  A),  id.    2"  c*. 

8«       M.  .  Mathi6u(||A)(]5cMA),id.     l^ci.     6*     td.  .  Liinaoton,j  id«    3*  ci. 


Inspection  générale  des  carrières  du  département  de  la  Seine. 

MM.  Keller  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1**  classe,  d.  n.,  k  Paris. 
Humbert  (Georges),  Ingénieur  ordinaire  de  1^  classe,  d,  n.,  k  Paris. 

ÙmirôUurê  : 

Dimkel  ^  (O  1).  pp*^  1  Poodniel pp*^  d.n.  1  Froissardey.  .  .   1^*61. 

Fagot PP''.id.  »,  I  BrainL l'*cl  ,<l.n.  I  Yallet  .....  î*  d.,  d.  n. 


Mission  spéciale  ayant  pour  objet  l'étude  des  questions  relatives 
à  la  traction  électrique  pour  les  chemins  de  fer  et  les  tramvrays. 

M.  Wickersheimer  #,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 


Etablissement  thermal  de  LuzeuiL 
M.  Villain,  Ingénieur  ordinaire  de  S*  classe,  d,  fi.,  à  Vesoul. 
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Études  topographiqnes  souterraises. 

M.  Lëvy  (Michel)  ^  (O  A),  Ingénieur  en  chef  de  l""  classe,  d.  n., 

Directear  du  serTice. 

Topographie  des  haasins  houillera  de  Valenciennea  (Nord) 
et  du  département  du  Pas-de-Calais. 

MM.  Zeiller^  (0^)i  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  d.  n Paris. 

Olry  ^  (OD)  Ingénieur  en  chef  de  1'"  classe,  d.  n Paris. 

Soubeiran  (O  A],  Ingénieur  ordinaire  de  1^  classe Lille. 

Topographie  des  minières  du  Cher  (Étades).  -      • 

M.  Durand  deGrossouvre  ^,  Ing.  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  à  Bourges  (prov*). 

Topographie  des  bassins  houillers  d'Épinac  et  d'Aatun. 

MM.  Lévy  (Michel)  ^  fO  A),  Ing.  en  chef  de  l'*  classe,  d.  n.  Paris. 

Delafond  ^,  Ingénieur  en  chef  de  l"*  classe,  d.  n,.  .  Chalon-sur-Saône. 

Zeiller^  (MA),  Ingénieur  en  chef  de  l'hélasse,  d.  n.  Poris. 

Renault  ^,  Assistant  au  Muséum Paris. 

Docteur  Sauvage,  Directeur  de  la  station  aquicole.  .  .  Boulogne-sur-Mer. 

Topogpraphie  de  la  Bresse  et  de  ses  gîtes  de  minerai  de  fèr. 

MM.  Delafond  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  d.  n.  .     Chalon-sur-Saône. 
Depéret,  Prof,  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de     Lyon. 

Topographie  du  bassin  permien  et  houiller  de  la  Corrèse. 

MM.  Zeiller  ^  (OA),  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  d.  n Paris. 

Mouret  ^^  Ingénieur  en  chef  des  P.  et  Ch.  de  2*  classe,  d.  n.  .  ,     Niort. 


Carte  géologique  détaillée  de  la  France. 

SERVICE  CENTRAL. 

MM.  Léyy  (Michel)  #  {Q^)y  Ingénieur  en  chef  de  1"*  classe,  d,  n.,  Directeur. 

Potier  (0*)  (Ol)  l'*  classe,  d.  n 

Camot  (0^)  (Ol),  J""  classe,  d.  n.  ,  .  , 

iaffénieuni   en  chef  )  ^«"^"^é  *,  (O  A),  1"  classe,  d.  n >  Paris. 

Jagenicurs  en  cneL^^e  Verrier  ^,  1"  classe,  d.  n 

Bertrand  (IVIarcel)  ^  (tf  A*),  S«  classe,  d.  n. 

Durand  de  Grossouyre  i^,  2*  classe,  d,  n*  .  .    Bourges  (pr*). 

inn^n:.....  «.»j;«        I  <lfi  Launay,  1"  classe,  d.  n Paris. 

IngéDieurs  ordin.  .  .  { Termier,  1«  classe,  d.  « Saint-Etienne. 

ThamMM  (H)  (QI),  contrôlear  principal,  chef  dês  travaux  graphiqnes. . 
Herbert  (Ô  A),  •ecrètaSre  de  l'École  nationale  siipérienre  des  mines,  figUseur. 
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Collaborateurs  principaux  : 
MM. 

Barrois  ^  (Qi).  .  .  .  Prof.-adjoint  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de  Lille. 

Bergeron Professeur  à  FËcole  centrale,  Sous-Directeur  du  Laboratoire 

de  géologie  à  la  Sorbonne. 

Boissellierjjf^ Agent  administratif  principal  de  la  Marine,  à  Rochefort. 

Garez  (OA) Membre  de  la  Société  géologique,  à  Paris. 

Delafond^ Ingénieur  en  chef  de  1*^  classe,  h.  Chalon-sur-Saône. 

Depéret Professeur  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de  Lyon. 

Fouqué  ^ Membre  de  Tlnstirut,  professeur  au  Collège  de  France' 

Gosselet^  (Ql).  .  .  .  Membre  correspondant  de  Tlnstitut,  professeur  de  géologie 

à  la  Faculté  des  sciences  de  Lille. 

Uaug. Chef  des  traY.  prat.  au  laboratoire  de  géologie  k  la  Sorbonne. 

Kilian Professeur  de  géologie  à  la  Faculté  des  scienceA  de  Grenoble. 

Lecomu  ^  (O  ]}  .  .  .  Ingénieur  en  chef  de  S*  classe,  à  Paris. 

Munier-Chalmas ....  Professeur  de  géologie  k  la  Sorbonne. 

QEhlert  (tilA) Bibliothécaire  et  conservateur  du  Musée  de  Laval. 

Rolland^  (v  A).  .  .  .  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  à  Paris. 

Vasseur  (O  A) Professeur  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de  Marseille. 

Vélain  ^ Chargé  de  cours  à  la  Sorbonne. 

Collaborateurs  adjoints  : 
MM. 

Nivoit^(OA) Ingénieur  en  chef  de  l'* classe.    Paris. 

Cenreau  ^ id.  Ut.  Clermont-Ferrand. 

Lodin  ^ id.  de  2*  classe.     Paris. 

Beaugey.  .......  Ingénieur  ordinaire  de  fadasse.    Paris. 

Nentien id.  id,  Bordeaux. 

Janet  (|I11A). .  .....  id.  id.  Paris. 

Pellé  (Maxime) id.  id,  Paris. 

Bochet.  ........  id.  de  2*  classe.    Paris. 

Fèvre id.  id,  Arras. 

Coste id.  id.  Saint-Étienne. 

Laurent id.  id.  Angers. 

Maison id.  id,  Dijon. 

Caméré  (0^)  {Q  A).  .  Ing.  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  de  l'hélasse,  k  Paris. 

Mouret  ^ id.  id.  de  S*  classe,   k  Niort. 

Zurcher  ^ id.  id.  id.         k  Toulon. 

Arcelin Président  de  la  Société  des  sciences  de  Mâcon,  k  Chalon- 
sur-Saône. 

Bertrand  (Léon) ....  Préparateur  de  géologie  à  la  Sorbonne. 

Bigot Professeur  de  géologie  k  la  Faculté  des  sciences  de  Cacn. 

Boule Agi*égé  des  sciences  naturelles,  docteur  es  sciences,  à  Paris. 

Bourgeat  (Pabbé).  .  .  .  Professeur  de  géologie  ïk  l'Institut  catholique  de  Lille. 

Bureau  (Edouard)  ^. .  Professeur  au  Muséum,  k  Paris. 

Bureau  (Louis) Directeur  du  Muséum  de  Nantes. 

Busquet Directeur  des  mines  de  Decize. 

Caralp Professeur-adjoint  de  géologie  k  la  Faculté  des  sciences 

de  Toulouse. 

CoUot  (O  A) Professeur  de  géologie  k  la  Faculté  des  sciences  de  Dijon. 

Curie  (Jacques) Chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  sciences  de  Montpellier. 

Dollfus Membre  de  la  Société  géologique,  k  Paris. 

Doumerc   (Paul).  .  .  .  Ingénieur  civil,  k  Montauban. 

Doumerc  (Jean)  {Q  A).  Ancien  élève  de  TEcole  des  mines,  ingénieur  civil,  k  Mon- 
tauban. 
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MM. 

Da^Dcoart  (D') Membre  de  la  Société  géologique,  à  Paris. 

Fibre  (Georges) .  .  .  .  Ancien    élève    de   TEcole    polytechnique,    Inspecteur  des 

Forêts,  à  Mtmes. 

RoUaDde Directeur  de  TEcoie  préparatoire  à  rEnseignement  supé- 
rieur, à  Ghambéry. 

iaecard Professeur  de  géoloj^ie,  au  Locle,  canton  de  Ncuchâtel  (Suisse). 

Ucroix Professeur  de  minéralogie  au  Muséum. 

'le  Ucmier  (O  A).  .  .  Proviseur  du  Lycée  de  Montpellier. 

Leenharfat Professeur  à  la'  Faculté  de  tliéologic  de  Montauban. 

Je  Nargerie Membre  de  la  Société  géologique,  à  Paris. 

?^icUès  (René) Chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  sciences  de  Nancy. 

OSret Chargé  de  cours  k  la  Faculté  des  sciences  de  Lyon. 

Reoevier^ Professeur  de  géologie  à  TUniversité  de  Lausanne  (Suisse). 

Répelin Attaché   au  laboratoire   de    géologie   de    la   Faculté   des 

sciences  de  .Marseille. 

Sennes Professeur  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de  Hennés. 

Toreapel Ingénieur  civil  à  Avignon. 

Wallerant Maître  de  conférences  a  TEcole  normale  suj)érieure.    ' 

Welach. Professeur  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de  Poitiers. 

Collaborateurs  auxiliaires  : 

Blgooret Licencié  es  sciences  naturelles,  h  Paris. 

Biiet  (O  A) Conducteur  principal  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Belléme. 

Blayac Licencié  es  sciences,  k  Marseille. 

Cavenx Préparateur  de  géologie  k  TEcole  nationale  super,  des  Mines. 

I^iio^ -  .  .  Iagénieurordin.del"'cl.  desPontsetChaussées,àMontluçon. 

Fonrnier Préparateur  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de  Poitiers. 

Oaotier  (Paal) Préparateur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Clermont-Ferrand. 

Lebesconte Pharmacien  à  Rennes. 

Letellier Conservateur  du  Musée  d*Alençon. 

Lorv  (Pierre).  .....  Préparateur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Grenoble. 

LsgMD.  •••.....  Assistant  à  l'Université  de  Lausanne. 

Martin  (DaVidj Professeur  au  Lycée  de  Gap. 

Renault Professeur  au  Collège  de  Fiers. 

Roussel  (O  A) Docteur  es  sciences,  Professeur  au  Collège  de  Cosne. 


Cartes  géologiques  et  cartes  aenronomiques  départementales. 
Béparteoiants.  Noms  des  Ingénieurs.  Grades.  Résidemes. 

Irdennes  I  ^^^SS  * InsP-  g^"-  ^on.  .     Paris. 

-  .  •  iNivoit*  (OA) Ingén.  en  chef.  .       id. 

Indre Carnot  (Adolphe)  {0  ^)  (O  I).  Ingén.  en  chef.  .       id. 

Uodes N 

Sa^ne-et-Loiro .    Delafond  ^ Ingén.  en  chef.  .    Chalon. 

Vendée Deseottes  (0  ^) Insp.  gén.  (retr.).    Vendée. 


Hiyellement  général  de  la  France. 

M.  Lalleroand  ^,  Ingénieur  en  chef  de  S*  classe. 

CONTROLE  DES  CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION 

(Voir  an  service  des  chemina  de  fer.) 
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SERVICES  DÉTACHÉS 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

TRAVAUX  PUBLICS  DU  PROTECTORAT  DE  LA  TUNISIB. 

CoMtrôlaar»  : 
MM.  Berthier,  4*  cl.       |       Gaathier,  4<  cl. 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE.  DE  L'INDUSTRIE  DES    POSTES 

ET    DES    TÉLÉGRAPHES. 

OFFICE     DU    TRAVAIL. 

BI.  Fontaine  ^,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe. 

CONSERVATOIHE  NATIONAL  DBS  ARTS  ET  MÉTIERS. 

MM.  Le  Verrier  ^,  Ingénieur  en  chef  de  !*•  classe,  d.  n. 

Revellin,  contrùlear  de  4*  classe. 


MINISTÈRE  DES  COLONIES. 

NouTèlIe-Calédonie. 

CùKêrôUMTê: 
MM.  Gabon,  !•  oU      |      Roui,  8*  cl. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 


ECOLE   POLYTECHNIQUE. 


MM.  Ri^sal  (Henry)  (0  *K()  (Ol),  Inspecteur  général  de  f*  classe.  .  Profuêeur. 

Moutard  (0  ^),  Inspecteur  général  de  1"  classe Extmimtteur. 

Cornu  {0  ^)j  Ingénieur  en  chef  de  i'*  classe Pnfeêêntr. 

Potier  (0*)(OI),  id.  iém. 

Jordan  (0  ^)»  id.  Umm. 

Le  Chatelicr  THenry)  ^y  Ingénieur  en  chef  de  3*  classe.  .  .  .  Bèpèiittmr, 

Poiucaré  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe Uem, 

Humbert  (Georges),  id,  I4em, 
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MINISTÈRE   DE   LINSTRUCTION  PUBLIQUE,  DES  BEAUX-ARTS 

ET    DES   CULTES. 


FACULTÉ    DES     SCIENCES    DE    PARIS. 

M.  Poincaré  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe Professeur 


CUEMINS  DE  FER  DE  L*ÉTAT. 

(Voir  pages  143  et  146.) 


136  PERSONNEL   DES   MINES. 

INGÉNIEURS,  CONTROLEURS  ET  COMMIS  EN  CONGÉ, 

Ki  MSPONIBILrrÉ  ou  EN  CONGÉ  RENOCYELABLE. 
UfeéNUIJESy  CONTRÔLBDRS  ET  COMMIS   EN  CONGÉ  OU   EN   DISPONIBILITE. 

TngénieiÊrt  e»  êàif  : 

MM-Meurgey  ^j  Isolasse.  I   Mussy  ^,  2'  classe. 
Chosson  ^»  2*  classe.    | 

Ingénieur  •râi»êitts  : 
MM.  Boutan  (Edmond)  ^,  i**  clisse.       |       Yieira,  2*  classe. 

Cêûirêlmni 

MM.  6n»M,  V  cl.       I      de  Précorbin,        9*  el«      |       Ravat,  4*  cl 

Guilber,        3*  cl.       |  | 

Comme»  : 

Domageau.     3*  cl.  1         Vidal,  A*  cl.  |         Bès,  tUg. 

Mathiêo  (J.),  4*  cl. 


CONTRÔLEUR  EN  RETRAIT  D*EMPLOI. 

M.  Boisramé,  t*  classe. 


INGÉNIEURS  ET  CONTROLEURS  ATTACHÉS  AU  SERVICE  I>E  COM- 
PAGNIES DE  CHEMINS  DE  FEH  ET  DE  DIVERSES  SOCIÉTÉS  EN 
FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER  (1). 

CHEMINS  DE   FER  DE  L'OUBST. 

M.  *ClérauIt  (0  ^),  Ingénieur  en  chef  de  2"  classe. 

CHEMINS  DE  FER  DE  L*EST. 

M.  *  Sauvage  ^,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe.. 

CHEMINS  DE   FER   DE  PARIS  A   LTON  ET  A   LA  MÉDITERRANÉE. 

M.  *Aniiot  ^^  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 

InffHieurê  ordinaires  : 
MM.  'Carcanagues,  1'*  classe.       |       'Luuyt,  2*  classe. 

CHEMIN  DE  FER  DE  PARIS  A  ORLÉANS   ET  PROLONGEMENTS. 

M.  «Heurteau  (0  ^),  Ingénieur  en  chef  de  2"  classe. 


Nota.  Pour  chaenne  de  ces  listes,  les  foaotionnaires  sont  placés  par  grades  et  par  elaases 
en  saivant  Tordre  alphabétique. 

(1)  Le»  SMM  prèetdè»  (Cun  MlM»^  »ont  eeux  de»  foneiiounaires  ^ai  ont  ohtaw  un  etmç*^ 
renouvekibU. 
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CliUlIXS  DB  PBR  DIT  MIUp 

a  Hjurenty  iBgénienr  ordinaire  de  3*  classe. 

COMPAGNIES  DBS  MINES  UE  BRUAY  ET  DE  L'eSCARPELLE. 

U  «Soubeiran  (O  A),  Ingénieur  ordinaire  de  l'*  classe. 

COMPAGNIE  DES  MINES  DE  D0UR6E8. 

M.  ^Voisin  (Armand),  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe. 

COMPAGNIE  DES  MINES  DB  ROCHE-LA-MOLIÈRE  ET  FIRMINY. 

M.  »Yoisin  (Honoré),  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe. 

* 

SOCIÉTÉ   D^ÉTUDES   POUR  LA   CONSTRUCTION  d'UNE  VOIE  FERRÂB  DE  BISKRA  A  OUA  :GLA 

ET  PROLONGEMENTS. 

M.  «Rolland  ^  (0  A),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 

sociéré  DES  mines  et  fonderies  db  la  caunbttb  (aude). 
H.  ^Bernard  (Maurice),  Ingénieur  ordinaire  de  3"  classe. 

SOClâTÊ  DBS  mines  DE  FER  DE   KRlVOl-ROG  (rUSSIB\ 

M.  ^inee  H^,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe. 

SOCIÉTÉ   minière   et  MÉTALLURGIQUE  DB  PEJ^ARROYA  (bSPAGNB)  . 

MM.  ♦Ledoux  ^,  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe,  d.  n. 

Contrôleur  : 
Gai ««cl. 

COMPAGNIE  DES  FORGES  DE  CHATILLON   ET  COMMENTRT. 

M  «Lévy  (Léon)  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 

USITfES  MÉTALLURGIQUES  DB   MORVILLARS. 

S-  *Ha!tre,  Ingénieur  ordinaire  de  â*  classe. 

SOCIÉTÉ   «   LE  NICKEL  »• 

M.  «Grand  #  (Jtf  A),  Ingénieur  en  chef  de  2'  classe. 
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SOCIÉTé  D*EXPL0ITAT10N  DES  MINBS   DE  NICKEL  EN  NOUVELLE- CÀLAdONIB.; 

H.  «Baba,  Ingénieur  ordinaire  de  â*  classe. 

COMPAGNIES  ET  SOCIÉTÉS  DIVERSES,  ETC. 


M.  Laorans,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe. 


ùmtrÔUÊtê  : 


mi.  'Lesprit,  r«el. 
'MailiOD,  l'«eL 
*Savnaz,  l'^el. 
*Aav«rgiie,  2*  cL 
•Fopp,         V  cl. 


'Roazeaad,  S*  el. 
'Meroiar,  3*  cl. 
•Perrève,  3'  cl. 
*S&rnn  j[(,  3*  cl. 
'Onnddidier.i*  cl. 
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ÉCOLE   NATIONALE   SUPÉRIEURE   DES  MINES. 

Bonlavard  Saint-Michel,  n»*  «0  et  6S. 


DIRECTION  ET  ADMINISTRATION. 
MM. 

Haton  de  la  Goupillière  (C  ^)  (OI),  inspeci.  généxpi  de  reclasse,  Directeur. 

Carnot  (Adolphe)  (0  ^)  (0  l),  Ingénieur  en  chef  de  r*  classe,  Inspecteur. 

Bnselsncn'^CBt  spécial* 

Ledouï^,  Ingénieur  en  chef  dcl"  classe  .  .  Professeur.  Exploitât,  des  mines. 

Lodin  ^,  Ingénieur  en  chef  de  3*  classe  .  .  .      idem.  Métallurgie. 
Carnot  (Adolphe)  (0  ^}  (O  I))  log.  en  chef 

de  Pelasse,  d.  n idem.  Analyse  minérale. 

U  Chatelier  (Henry)  i»,  lng.cn  chef  de  2- cl.      idem.      {  ^^^|^°J^^^^^^^  ^^' 

Mallard  (0  ^)  (O  I),  Inspect.  gén.  de  2«  cl.      idem.  Minéralogie. 

Douvillé  e^  (<|  A),  Ing.  en  chef  de  l'hélasse,      idem;  Paléontologie. 
Bertrand  (Marcel)  ^  (O  '^l^  Ingéi>-  en  chef 

de  3*  classe idem.  Géologie  générale. 

de  Launay,  Ingén.  ordinaire  de  f*  classe.  .  .      idem.  Géologie  appliquée. 

Sauvage  *,  Ingén.  ordinaire  de  !'•  classe.  .      idem.  Machines. 

Vicaire  (Eugène)  ^,  Ingén.  en  chef  de  l'*cl.      idem.  Chemins  de  fer. 
Résal  (Henry)  (0  ^)  (O  I),  Insp.  général 

de  i"  classe  . idem.  Construction. 

Potier  (0  ^)  (O  I),  Ingén.  en  chef  de  1"  ci.      idem.  Électricité  industrielle. 

Âguillon  (O  d^),  Ingén.  en  chef  de  1"  classe,      idem.  Législation. 
Cneysson  |0  ^)  (O^)?  Inspecteur  général 

de  â*  classe  des  Ponts  et  Chaussées idem.  Économie  industrielle. 

Zeiller  iJi*  (0  A),  Ing.  en  chef  del"cl.,  chargé  de  leçons  do  Paléontologie  végétale. 
Bertrand  (Marcel)  ^   (0  A),  Ingén.  en  chef,  d.  n., 

^  chargé  de  leçons  de Pétrographie. 

Sauvage  ^,  Ing.  ord.  de  l'*  cl.,  rf.  M.,  chargé  de  leçons  de  Construction   des  ma- 
chines. 

Pelletan  #,  Ing.  en  chef  de  2*  cl.,  chargé  de  leçons  de  Topographie. 

Priou  ^,  Lieutenant-colonel  d'artill.,  chargé  de  leçons  d'  Artillerie. 

Lenoir  {Q  A),  Chef  des Travaux  graphiques. 

Bossert  *  (Q  I) Langue  allemande. 

More!  (Q  I) Langue  anglaise. 

Laboratoire. 
MM. 

Le  Professeur  d'analyse  minérale Directeur. 

Le  Chatelier  (Henry)  ^,  Ingén.  en  chef  de  ^  cl.,  rf.  n.  Adjoint. 

Damoar. Préparateur. 

DÉCBBTS,  1894.  10 
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Cours  préparatoires* 

MM. 

Moutard  (0  !^),  Insp.  gén.  de  i'*  classe.    Professeur.    Mécanique. 

Pelletan  #,  Ing.  en  chef  de  ^  cl.,  d.  n.       idem,      |    "*piSi4.      ^™ 
Le  Verrier  eft»,  Ing.  en  chef  de  l"cl.  .  •       idetn.       Physique. 
Chesneau,  ing.  ordin.  de  l'*  cl.,  d,  n.,  .       idem.        Chimie  générale. 


des- 


Mooee  des  Mtn< 

MM. 
L'Inspecteur  de  l^cole^  Conservateur  des  collections. 
Friedel  (0^)  (O^)*  Conservateur-adjoint  de  la  collection  de  minéralogie. 
Le  Professeur  de  paléontologie,  Conservateur- adjoint  de    la   collection    de 

paléontologie. 
Le  Professeur  de  géologie  générale,  Conservateur-adjoint  de  la  collection  de 

géologie. 
Le  Professeur  de  géologie  appliquée,  Conservateur-adjoint  de  la  collection  de 

gttes  minéraux  et  de  la  collection  de  géologie  départementale. 
Zeiller  ^  (0Â),  Ingénieur  en  chef,  d,  n.,  attaché  au  service  de  la  collection  de 

paléontologie  végétale. 
Richard  ^,  Préparateur  k  la  collection  de  minéralogie. 
Cayeux,  Préparateur  k  la  collection  de  géologie,  d.  n. 
Durassier,  Préparateur  aux  collections  des  gttes  minéraux  et  de  métallurgie. 
Laville,  Aide-Préparateur  à  la  collection  de  paléontologie. 
Lacour,  Aide-Préparateur  aux  collections  d'exploitation  et  de  machines. 


Bureaa  d^emmtki  pour  le«  «ulMiUuices  minéral 

MM. 

Carnot  (Adolphe)  {Oi^)  (01),  Ingénieur  en  chef,  d.  n.,  Directeur. 
Le  Ghatelier  (Henry)  ^,  Ingénieur  en  chef,  d,  n.,  Adjoint. 
Rioult,  Chimiste. 
Dirvell,  Chimiste. 

Service  de  Mante. 

M.  le  Docteur  Passant  ^  (0  A),  d.  n. 

Police  Intérieure* 

M.  de  Villars  (0  ^),  Chef  de  bataillon  du  génie,  retraité.  Officier  surveUlant 

Secrétariat*  —  BibllottaeQue* 

MM. 

Herbert  {Q  A),  Secrétaire -régisseur.         |  Elleau  (Louis),  Rédacteur. 
Lambelin  ^,  Bibliothécaire.  |  Thomas,  Expéditionnaire. 
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CONSEIL  DE  L*ÉGOLE. 
Le  Conseil  est  présidé  par  le  Ministre. 

Membres  du  Conseil  : 

MM.  le  Directeur  de  PEcole,  Vice-Président. 
]*Inspecteur  de  TEcole. 

Linder  (G  ^)  (^  I)^  Inspecteur  général  de  l'*  classe. 
Castel(0*),  idem. 

Lorieux  (Edmond)  (0  *),  Inspecteur  général  de  2*  classe, 
les  Professeurs  de  renseignement  spécial. 

L'Inspectear  de  l'École  remplit  les  fonctions  de  Secrétaire. 
ÉLÈVES  INGÉNIEURS   DES   MINES. 


razyiÈas  classe. 

DEUXliMB   CLASSE. 

TROISIÈME  CLASSE. 

1  Jouguet. 

Promotion  de  1892. 

Promotion  dé  189S  (t). 

« 

2  Cuvelette. 

1  Lebran. 

i  Bès  de  Berc. 

3  Champf. 

2  Ghipart. 

2  PottPcel. 

3  Rayier. 

3  Bellanger. 

4  Caltaaz. 

4  Jordan. 

5  Dossert. 

ÉLÈVES    EXTERNES. 

TaOISliMB  ANNÉE. 

1  Déin. 

7  Grenier  (René). 

13  Labro. 

19  Vétillart. 

i  Didier. 

8  Kapférer. 

14  Boyer-Guillon. 

20  Zyehon. 

3  Dasaagey. 

9  Lazerges. 

15  David  [Loais}. 

21  Manhès  (Antoine). 

4  MichoD  da  Marais.  ' 

10  Liégeois. 

16  Bidet. 

22  Tenin. 

s  Berthon. 

Il  PigneL 

17  Lachaume. 

ô  Andemar. 

là  Blom. 

18  Lafoage. 

DÈUXliMB  ANRiE. 

>  Chatenet. 

s  Rolaod-Gosselin. 

15  Favatier. 

22  Poirier. 

i  Chartaaz. 

9  Sarazin. 

16  Boigeol. 

23  Bomsel. 

3  Jolhiet. 

10  Gbarvériat. 

17  Fernandez. 

24  Cartier. 

4  Gaerre. 

11  Collette. 

18  Andry-Bourgeois. 

25  Pellegrin. 

5  Gooin. 

12  Marié. 

19  Dausse. 

26  Boy. 

S  Birbaronx. 

13  de  Soras. 

20  Chacornac. 

27  Yves. 

'  JottnstOQ. 

1  14  Gallens.                  i  21  de  Grimoaard. 

PEBMIÈAE  ANNiS. 

28  Bovio. 

1  MarilUer. 

9  Breton. 

17  Despaigne. 

25  Ollivier. 

2  de  Cbambure. 

10  GiroUot. 

18  Coupeau. 

26  Villol. 

3  Besprés. 

11  Duportal. 

19  Faure  (Joannès). 

27  de  GhaignoD. 

4  ncnrr. 

12  de  France. 

20  Bricard. 

28  Saglio. 

S  6«rTiilft-Réache. 

13  Pellissier-Tanon, 

21  Loreau. 

29  Marmottan. 

C  Dooehy^. 

14  Warnod. 

23  Waton. 

30  Greaet. 

T  Toativint. 

15  Daydé. 

23  Moutet. 

31  Boaquerel. 

i  àiquot. 

16  Rottenfas. 

24  Gbapot. 

É 

LÈVES   ÉTRANGERS   DE  TROISIÈME   ANNE 

E. 

1  K^xailiewicz. 

3  de  Civiny. 

5  Martinengo. 

i  GriersoQ. 

4  Noguès. 

[Vj  Lee  èUve»  mgènieurs  de  cette  promotUm  font  aetnellement  une  amie  d$  service  militaire. 


PERSONNEL   DES   UINES. 

ÉLÈVES  ËTRANSERS  DE  DEUXIÈME  ANNÉE. 
I    a  PûiDi).  I    5  da  Volilch.  1 

I    4  dglaLuiGnemn).!    1  Hinch-Koben.         | 
ÉLÈVES  ÉTRANfiERS  DE  PREMIÈRE  ANNÉE. 

I    3  GoDiiu.  {    !i  Bagiika.  i    : 

I    4  Davili.  I    S  Negultci.  |    i 

Coar*  prit^amtotrm». 

ÉLÈVES    TITULAIRES    FRANÇAIS. 

6  de  Loirf.  I  31  Gnioncl.  :  41 

7  TirU  dt  Sl-Hir- 


dODin. 

33  BooK. 

!  4g 

dnBosdaSt-Le-j 

la  Tigoié. 

3t  Denis. 

Putcli. 

39  MaJlDd. 

Dclarthe. 

M  d«  CitqBmy. 

36  Reumaai. 

SI  HJIé 

37  jMqg«t 

Teiuiiir. 

aï  PélabOD. 

3e  (iiandidier. 

M-Dl.*;  [Michel). 

!3  Fiucillon. 

3  e  Boul  illier. 

G'bta. 

14  de  LoDgeaai. 

40  -«alcker. 

Fnis. 

39  Omidd 

41  Budan  dt  Busse. 

Mare. 

S*  Djbmiitd. 

l^T 

Emerj. 

Î7  Boui. 

41  Pav.«. 

Ua 

Frorhot. 

Donamy  de    Vil! 

ta  Siillier. 

4ïdeUcTOHdaUTi 

sa  MorilloD. 

leua. 

,«0 

Du"^ot°'  ■ 

ÉLÈVES   TITULA 

RES  ÉTRANGERS. 

4  Vogebâag. 

Rodrign-i. 

S  Lecca. 

;s'-,:, 

ÉCOLE   DES   MINES   DE   SAlNT-ÉTIENNE. 

Administration  : 

Vf.  de  Cupiôres  de  Casielnau  *,  ingénieup  en  chef  de  i™  danse, 

à  SainL-Ëlicnne,  Directeur. 

Tâi'mler,  Ingénienr  ordinaire  de  1"  cUsm,  Directeur-ndjoiol. 

Enseignement  : 

L,  in,(..  .rji..  d.  S- .......  pr.i....!  ":;;ïï:.î,'.'.-'"'  ■•  "■'i»" 

>ux,  logea,  ordin.  de  3'  cIrss 


ier,  lDgJD.ordiii.de  l"cl  ,ij.n. 


el,  iagia.  ordin.  de  3*  cluie. . 


tion  iDdcanique. 
I  Hacbi^es. 
I  Construclions. 
j  Chemins  de  fer, 
I  L5gislBiii>ii  des  mines. 

i  Physique. 
Minéralogie. 
Géologie. 
ConférKncc»   sur   tes   appl  Icalion.s 
de   rélectricili  k   raiploiiation 
des  mines. 
I  Analyse  minérale. 
)  Métallurgie  du  ter. 
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MM.  /Analyse. 

Raleau,  Ingén.  ordin.  de  2-  classe.  .    Profes..  \  gà»?'  ^.s  „éuux  autre,  que 

l6  fer. 
Géométrie  descriptive. 
Stéréotomie. 
Lever  de  plans. 
Comptabilité. 

Conférences  sur  la  paléontologie 
végétale. 
(Leçons     de    manipulations     cbi- 
i     miques. 


Grand*Eury  ^ id. 


Baroulier id. 


MM» 


Surveillancej  Secrétariat^  Service  de  santé. 


Vacberon  ^,  Surveillant  des  études. 
Ddteil  ^,  id, 

Kodamel,  Bibliothécaire-Expéditionnaire. 
Docteur  Goinand. 

Laboratoire  d'essais, 
M.  Fabre Préparateur  de  chimie. 

Conseil  de  VÉcole. 
Le  Conseil  de  FÉcole  est  composé  du  Directeur  et  des  Professeurs. 


MM. 


Conseil  de  perfectionnement  de  VÉcole. 


Llnspecteur  général  des  Mines  de  la  division  du  Centre,  Président, 

U  Préfet  da  département  de  la  Loire. 

1^  Président  du  conseil  général  du  département  de  la  Loire. 

Le  Maire  de  la  ville  de  Sain t-Ë tienne. 

l'C  Directeur  de  TEcole. 

y^  Professeurs  de  l'Ecole. 

L'bgénieur  en  chef  de  Parrondîssement  minéralogique  de  Saint-Etienne. 

Les  Ingéuieors  ordinaires  des  sous-arrondissements  minéralogiques  de  Saint-Etienne. 

Oe?illaine  ^,  Directeur  des  houillères  de  Hontrambert  et  de  la  Béraudière. 

Marsaut  ^,  Ingénieur-Directeur  des  mines  de  Bessèges. 

Uvy  ^,  Ingénieur  civil,  Administrateur  de  mines,  à  Paris. 

Fayol^y  Directeur  général  de  la  Société  des  forges  de  Commentry  et  Fourchambault. 

MoQtgolfier(0  ^),  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  en  retraite,  Directeur 

des  forges  et  aciéries  de  la  marine  et  des  chemins  de  fer. 
Cholat  ^9  Administrateur  délégué  des  aciéries  de  Saint-Etienne. 


ÉLÈVES  DE  LA    I"  OIVJSION  (3"*  ANNÉE). 


I  Seigle. 
-  Riebaroie. 

3  Servonoat. 

4  Xercier  (Léon). 

'  nHrtfloe. 

«  BarthaUn. 


7  Kopp. 

8  Morchoine. 
0  Robert. 

lO.TéUrd. 

11  Torrilbon. 

12  Goimet. 


13  Bonnet. 
U  Noguier. 

15  Gallet 

16  Chaleyssin. 

17  Petit  (Emile). 

18  Fouletier   (Pierre). 


19  Râteau. 
SO  Garbay. 

21  Gazaban. 

22  Poaletier  (Je«D). 

23  Devillaioe. 


«  J- 
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ÉLÈVES  DE  LA  2"*  DIVISION  (2-*  ANNÉE). 


1  Dirand. 
t  Homenry. 

3  Brun. 

4  Fezant. 

5  Roidot. 

6  Poyeton. 

7  Bégaio. 

8  Gastanier. 


i 
I 

a 

4 

5 

7 


Balladon. 

PoDlet. 

Fayet. 

MMllard. 

Duclos. 

Coing. 

Baret. 


9  Maréchal. 
JO  Sanx. 

11  Laveaux. 

12  Fertey. 

13  Nieps. 

14  de  Gharentenay. 

15  Cornet. 

16  Rondet. 


17  RoQTeure. 

18  Granger-YeyroQ. 

19  Carra. 

30  Moretean, 

SI  Liechty. 

32  GailhotdeLagarde. 

23  Ravel. 

24  Potier  (Xavier). 


25  PéguîD. 

26  Blanc  (ICaicel). 

27  Mermier. 

28  Potier  (Joies). 

29  Bernard. 

30  Potier  (Emile] 
SI  Teilhet. 


ÉLÈVES  DE  LA  3-*  DIVISION  (l*^  ANNÉE), 


8  Gabon. 


9  Mayençon. 

10  BoQvier. 

11  Besson. 

12  Vemy. 

13  Risboarg. 

14  Lavigne. 

15  Morean. 

16  Delamarcbe. 


17  Guillaud. 

18  Blanc  (Fran^oit). 

19  Gauthier. 

20  Laforee. 

21  Villa. 

22  François. 

23  Bastide. 

24  Tarbonriech. 


23  Ghampel. 

26  Régis. 

27  Thiband. 

28  Lebon. 

29  Boio. 

30  Martin. 
3i  Beoizat. 
32  Radisson. 


ÉCOLE  DES  MAITRES-OUVRIERS  MINEURS  D'ALAIS. 

MM. 

Ichon  i^y  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  k  Alais,  Directeur. 

Carreau,  Contrôleur  pp*^  des  Mines •    Professeur. 

Mazagot  (41  A),  Contrôleur  de  1^  classe  ....         idem. 

Magalon,  Maltre-Suryelllant Répétiteur  des  trav.  graphiques. 

Bourdevat Ëconome. 


ÉCOLE  DES  MAITRES-OUVRIERS  MINEURS  DE  DOUAI. 


Admimslration  : 
M.  Kuss  #  (OA),  Ingénieur  en  chef  de  S"  classe,  à  Douai,  Directeur. 

Enseignement  : 
MH. 

Maris,  Contrôleur  des  Mines   de  1~  classe.   \'tT'S^,âT'A& 

l'roiesseur.  ^  mécanique,  IcTé  de  plans,  dessin. 

Cambessédès,  Contrôleur  des  Mines  de  l'*  cl.   (Physique,    chimie ,    minéralogie, 

Professeur.  (  géologie,  exploitation  des  mines. 

Dorsinfang  ^,  Sunreillant Langue  française. 

Poteau,  Contrôleur  des  Mines  de  l'*  classe  .  .  .    Économe. 
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Va 


CHBMIXS  DB  FER  DB  L'ETAT. 


■  »:.■ 


Conseil,  Administration  centrale  et  Direction,  rue  de  Ghàteaudun,  42,  &  Paria. 
Serricea  de  l^Exploitation,  boulevard  Raapail,  136,  à  Paria. 


CONSEIL  D'ADMINISTRATION, 


MM. 


Bouchard  (C  ^)  {Q I),  Président  de  Chambre  à  la  Gonr  des  comptes,  Président 
Béraldi  (O  ^),  Vice-Président. 


ABaiNISTRATEURS. 

Bnmîquel-Recoules  #,  Ingénieiir  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Calmon-Maison^  Conseiller  général. 

Delpech.    . 

Etienne,  Dépnté. 

Lax  (C  ^).  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées. 

Lucas  ^  (O  A),  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Roche  (Jules),  Député. 

Thomson,  Député. 


ADMINISTRATEUR  HONORAIRE. 

M.  Roy  (C  ^),  ancien  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 


V  .«3 


'•♦I 


:'« 


■5" 


^^ 


t''1 


SECRÉTARIAT  DU  CONSEIL  D* ADMINISTRATION. 


M.  Polack  #,  Secrétaire  du  Conseil. 


•■  I 
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DIRECTION. 

[. 

(0#),  Ingfnkui  en  cher  du  Mine»,  Directeur. 

al  (0  #),  [ngéaienr  en  ebet  dei  PonU  el  Chiussfet,  Saus-Dir«c(enr. 

:  (Adrien)  it  (O  A),  Ingénieur  en  ihef  aiUcbé  k  la  Direction. 

W,  d.  n.,  Séculaire  de  la  Direction. 

(O  A),  IngËnlear  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  attache  an  Cabinet 
■ecleiir. 

# ,   Inspecteur  dei  finincea,  Chet  du  ï 
ft.  Chef  du  contentieux. 

Redard  iff.  Médecin  en  chet. 


e  de  la  comptabilité  générale. 


al  (0  a).  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Cbsuiséés,  Sous -Directeur,  d. 

de  i'eipioltation. 

I ,  Cbet  du  serrice  actir  de  l'exploitation. 

I,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  attaché  au  si 


:tir  de  l'exploita  lion. 


r  ordinaire  des  Ponts  et 


rr  SCHVEILLANCB   DE   L*  VOII   ET 

1. 

(Ojt)  (tf  A),  Ingénieur  eu  chef  des  Ponts  et  Chausséei 
de  la  voie  el  des  b&Uuients. 
ff,  Inijinienr  ordinaire  des  Ponts  el  Chaussées, 


Ingénieur  en 
idjoint  fe  ringé- 
ir  d'arrondi  sse- 


T  cuadss£r3  détachés  a 


■ter  rp^  ■  .  ■  .  Ptrii. 

pp*' w. 

it.  Dp**. rauUmt. 

•cl Sata/w. 

i(jBla).l"cl.  .  PoHi. 

"V .  .'.'.'.  U 

rt,  1*  Cl Tlumért, 


nnllIatlEdiD.).  fol.  .  .  Paru. 

PonjoltJ.).  î*r:l U. 

BoiriDit,  3'  cl U 

Eittvp,  1*  cl StlnUt. 

Stritbupitr.  )*  «1,  .   .  Lé  HtcMc-êi 
Brian,  t*  el.   .....  .  id. 

Popo,  i-a Itart. 
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CHEMINS    DE    FER 


ÉTUDES  ET  TRAVAUX  ET  CONTROLE  DES  ÉTUDES  ET  TRAVAUX 

DES  LIGNES  NOUVELLES. 

CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION. 

CONTROLE  DES  VOIES  FERRÉES  DES  QUAIS  DES  PORTS  MARITIIES 

DE  COMMERCE. 


I.  —  SERVICE  SPÉCIAL  DU  CONTROLE  DES  LIGNES 

EN  EXPLOITATION,   EN  CONSTRUCTION   OU   ▲  CONSTRUIRE  DANS  PARIS. 

l"  inspection. 

UG!CE$  EN  EXPLOITATION.  —  Ligne  d'AuteuiL  —  Chemin  de  fer  de  Petite- 
Geintore  et  eee  raccordements  avec  la  gare  du  Nord. 

UGXES  EN  CONSTRUCTION .  —  Prolongement  de  la  ligne  de  Sceaux  jusqu^à 
la  place  Médiois. 

LIGNES  A  l'Étude.  —  Prolongement  de  la  ligne  dea  ICoulineaux  jus<iu'& 
l'esplanade  des  Invalides  et  toutes  autres  lignes  à  construire  à  l'intérieur 
de  Psris. 

M.  Le  Chatelier  (Louis),  Ingénieuf  en  chef  de  2*  classe  des  Ponts  et  Chaussées, 

d,n,,h  Paris. 

CONTRÔLB  DBS  ÉTUDES  ET  TRAVAUX  BT  DE  LA  VOIE. 

N.  Dardenne,  Ingénieur  ordinaire  de  1**  classe  des  Ponts  et  Chaussées,  d,  n., 

à  Paris. 

CONTRAlE  DE  l'exploitation  BT  DE  LA  TRACTION 
ET  CONTRÔLE  COMMERCIAL  BT  CENTRAL. 

MH.  Pelle  (Maxime),  Ingénieur  ordinaire  do  1**  classe  des  Mines,  ci.  n.,  k  Paris. 
Gonrvest,  contrôleur  des  mines  de  4*  classe. 
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II.  —  LIGNES  COMPRISES  DANS  LE  HÊSEAD  DE  L'ÉTAT. 

.  ORSEL  (0  »),  Inspecteur  général  de  1»  classe  des  Mines,  à  Paris, 

DIHECTEUR  DD   COKTRALG,  A   FARIS. 

Bureau  de  la  Dlr«etioa. 

HM.  fi«rtbl«r,         cond.  np-i.      1      Léourd,  caram.  fcl. 
Huiul,conlr.c<)iii|il.,Kl.  BiKit,       Id.      3<  cl. 


.  de  Préaudeau  # ,  Inginieur  en  cbef  de  t"  clasM  d«s  Ponts  et  Chaussées 
k  Ptris,  A4joinl  au  DireclaiT. 

Btria*  it  Clnghiiair  t»  tluf. 
MM.  Boiison,    cond.  pp"'.         |         Foumier,     rond.  pp*'. 


UDES  ET  TRAVAUX.  —  Id^ea  de  :  Haceordament  de»  garMi  de  Sanmar  ; 
Lamnur  i  Chftteau-du-Lair  ;  CaviKnac  à  Bordeaux  (mfruUncturs  «t  loptrstriic- 
inl;  —  Niort  à  Montreail-Ballay  avec  embranchement  but  Monoontonr; 

''eUiiii«AFoiiteiutT-le-Coi»te(lii|aidationd'estrepriHi);— Saint-Jean-d'Ai^AiT 
.  Hiort  [liqaiditioQ  d'UUfpriiea  d'iDlrulrnctun). 

UDES.  —  Ugnea  de  :  Marana  a  la  ligna  da  Niort  i  La  Roohella  ;  Saojaa 
.  la  ligna  da  Tonnay-Cbarente  &  Maienne*. 

Mr.;  auTt»lt-Mtrie»ti,  Girottlt,  Indre-et-hetre,  Mtine-tl-Leirt^ 

Sarllit,  Dtitx-Shrti,  FouUe, 

MM.  de  Préaudeau  #,  Ingénieur  en  uhet  de  1"  classe,  d.  n.,  b  Ptrii. 

IGoibfrt  [Léonce),  I"  classe,  d.  n Bordetnt. 

Anlin,  S*  classe,  d.  n Poitien. 

PoissoD,  3"  cliïse,  d.  n Niort. 

Lerom  #,  1"  classa,  d.  n Ton». 

Ctbocbe,  3*  classe,  d.n Rojsn. 

CeudMclikrt  1 

B™**oa,    fp'\  i.».  .  .  .    PtrU.  |        Richiid,    a*  ri PiUitrt. 

Fouroiai,  pp*',  d.  n.  .  .  .       U.  I         Pngniad,    4'  ri flqwi- 

L^Ud,     pp*> Bsritnx.      \ 


Gardt,  fcl Bariiau.        \        Baudet.  î>  cl.. 
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ÉTUDES  ET  TRAVAUX.  ~  Ligne  de  Gésais-VouTant  &  Gholet,  section  com' 
prise  entre  Gémis  et  Ghantonnay. 


Dèp.  :  Vendée, 

MM.  Lasne  j)f(,  logéoieur  ea  chef  de  1*^  classe,  d.  n.,  h  La  Roche-sur- Yon. 

Ingénieur  ordin.  |  Lorieux  (Edmond),  3'  classe,  d.n La  Roche-snr-Yon. 

Ctmdueteurê: 

Roallcan,  pp*> .  .  .  Fonteuajf,  |  Robin,  2*  cl.  .  .  VowHmt,       \  Rouillon,    4*  cl.  Cksntoanay, 

I  Seguin, 2*  cL  •  .  Chantonnay.  \  Oaudin,      4*  cl.  Yowani, 

CoÊmis: 

GodîD,    ^•d.LaRoéhê'^.-Tûn.  1  Dudit,  stag.  Fomtenay.  \  Wacogne,  stag.  FonUnmj. 

Leaaevr,  3*  cl.  id.  \  Seyrat,  stag.  La  HoChe-nar-Tcm.  \ 

ÉTUDES  ET  TRAVAUX.  —  Ligne  de  Thorigné  à  Goortalain. 

Dip.  :  Enre-et^Leir,  Lotr-ei-Cher,  Sarihe. 

MM.  Harel  de  la  Noë  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  au  Mans. 

togénieur  ordin.  |  Nanot,  1'*  classe,  (^.  n.  .  .  • Le  Mans. 

Canducienrê  : 


Vautler,      3»  cl La  Fontenelle. 

Becahagne,  4*  cl. ....  .    Le  Mans. 


FoapoD,  l'*el Le  Mont. 

André,    3*  cl MUm. 

Hanoy,   3«  cl Le  Man», 

Commit  : 
Pitet,  3*  cl La  FenteaelU.        |        Charbonnier,  4*  cl Dollon. 


ÉTUDES  BT  TRAVAUX.  —  Liignes  de  :  Blois  à  Vendôme  (liquidation  d'entreprises]  ; 
—  Tours  à  Sargé  (infrastrncture  et  snpentrnciore). 

Dip,  :  ludre-et-'Loire,  Loir-et-Cher, 
MM.  Fanre  (Eugène)  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d,  n.,  à  Tours. 


.ogén.e««,nl.n.jî::8J^J;{«-i^;-;„; 


Blois. 
Tour», 


Baudonin,    l'^cL.  Tourt. 
Knteat,      l"rl. .     id, 
AoBit,         l"cl..     id. 
HsnuiidiD,!'  eh, 

i.n id, 

Ricbard,     i*  cl.  .    id. 


Condncteufê  : 

Rousset,     t*  cl.  .  Châteaure- 

nanit. 

Rassaonén,2«  ol.  .  Villedômer. 

Simon,       V  cl.  .  Mcnteire. 

Billette,     3«  cl.  .  Savignys.- 

Brate, 

Jusseaunie,3*  cl.  .  Toure. 


Bliei,         4»  cl.  .  Tours, 
Domain,      4*  cl.  .     id. 
Volant,       4*  el.  .     id. 


Cemmie: 
Kibert,  S*  cl Totare.  \  Hnpon,  3*  cl Towrt,  \  Lantuéjonl,  3*  cl. .  .  .  Tours, 


#^ 
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ÉTUDES  ET  TRAVAUX.  —  Ldffnefl  :  de  Voves  &  Toury;  La  Lioupe'à  Brou. 

Dèp.  :  Eure-et-Loir, 

MM.  Lordereau  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,n.,  k  Chartres. 

■.,«A«ji»«—  /vjî«  J  Arrault  (OA),  ^  classe,  rf.  n Châteaudoo. 

Ingénieurs  ordm.  |  Locherer,  2-  classe,  d.  n Chartres. 


Canduetatri  : 


Bonche,  pp*^ TmmvUle, 

GaniTet,  S*  cl Chartret. 

Holin.     S*  ci JmvHU.  . 

MesDÎI,   8«  cl Uontlandôn. 

Goyonoand,  4*  cl CkusaiiU, 


Qaentel.  4*  cl CkàUauiufL. 

Renaud,  4"  cl MoMtiândvn. 

Bonnet,  4«  cl CkatsMt. 

Thierry,  4«  cl CkâUtndÊM. 


Commit: 
Denis,  4*  cl.  .  .    Moutlandou.  \  Colas,  stag.  .  .  .    Châteaudun.  \  Joseph  (G.),  stag.    Chartres. 


ÉTUDES  ET  TRAVAUX.  —  Lignes  de  :  La  Pointe-de-la-Fomée  au  fort  d*Enet; 
Raccordement  du  port  de  la  Pallice  avec  les  garea  de  La  Rochelle. 

Dèp,  :  Chërente-Infirieure. 
MM.  Thurninger  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  c^.  n.,  à  La  Rochelle. 

i^i,Ar.i^^^  ..-j:«  I  Vicaire  (Jules),  3' classe,  cf.  n Rochefort 

Ingénieurs  ordm.  |  ^j^^^^^  ^g.  ^j^^^^^  ^^  ,,  ' La  Rochelle. 

CoadMetêur  : 
Zylinski,  i*  cl La  RœkélU. 


ÉTUDES.  —  Ligne  de  Barbesieux  à  Saint-lCariens. 

Dèp.  :  ChûraUêt  Ckarente'Infèrieure,  Gironde. 

MM.  Strohl  #,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,  n.,  à  Bordeaux. 
Ingénieur  ordin.  |  Bonafous  (4c  M  A},  1'?  classe,  ci.  n Bordeaux. 

Conducteur  : 
Bonhonre,  1*  cl Bordeaux. 


PERSONNEL   DES   MINES.  151 

Lignes  concédées  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Saint-Jean-d'Anerély  &  Givray; 
Saint- Jean-d*Anerély  à   un  point  à  déterminer  sur  le  chemin  de  fèr  de 
MarazLs    à  la    ligne  de  Niort  à  I^a  Rochelle;    Saini-Jean-d*Angély  à 
MO  (contrôle  de  traTanx). 


Dép.  :  Charente,  Charente-Infirieure,  Deux-Si$res,  Vienne. 
MM.  de  Préaudeau  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d.  n.,  à  Paris. 

ingénieur,  «rdin.  j  Ko^Mi,?  S'.T:  t":  lli:::::  :    STo'ci.eUo. 

CùHdueleurê  : 
Bonrdeille,  4*  cl Cognac.        |        Vidal  (B.),  4«  cl La  Rochelle. 


PERSONNEL  DES   HINES. 


g  a.  -  CONTROLE  DE  LA  VOIE  ET  DES  BATDIEKTS. 


Burent  dt  rinfénletr  tn  cktf. 


11.  Gaulhier,  luK.  ord.  l*i:l.[F.etQi.],<'-a 


irai,       cood.  î*  cl Paitltrt. 

chinl,      id.    3*  cl Teurt. 

BC*.  id.    î-  cL U. 


2-  Arrondiaaement. 


Pelit  P.  ,  tond.  pp^. , 
P*liri«,  id.  3*01 
Muraire,  id.  4'  cl. 
H(lter,  coDtF-.compUbli 
LrhHliT,  comm.  V  cl, 
liobaillt,        "• 


MM.  Btrnis,   Ing.  ord.  V  «I.  (P.  it.Cli.],  l  fiorduui. 
Mirtin  (Jeu),  cond.  pp'' Aitsatténe. 


fumr- 
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§  3.  -  GONTliOLE  DE  I^'EXPLOITATION  ET  DE  LA  TRACTION. 


M.  Olry  ^  {0  I],  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe  des  Mines,  à  Paris. 


Bureau  de  flugènieur  en  chef» 


MM.  Beaubaire,  cond.  pp*^ 
Thébaud,  id.  pp*^ 
Rebours,        id.     i'*cl. 


riourbon, 
Holaigue, 


comm. 
id. 


i*  cl. 
4«  cl. 


l*'  Arrondissement. 

MM.  Genly  (Lucien),  Ing.  ord.  r  cl.  (Mines), 
à  Toors. 

Clarel,        cootr.  (Minesl,  pp»*  .  .  Tours. 

Haaoo(QA},  id.    (Mines),  2' cl.  .  Orlèauê. 

Bottni&é,        id.    (Mines],  t*  cl.  .  Tourt. 

Emodet,       id.    (Mines},  3*  cl.  .  Poitiers. 

Petitjean,  oontr .-comptable  3*  cl.  .  Tour». 

S...,  coatr.  du  travail 

OnioUrd,  Gomm.  2*  cl Tourt. 

Vitite,         id.    3«  cl id. 


2*  Arrondissement. 

MM.  Chegnillaume,  Ing.ord.l*cI.(P.etGb.), 
i  Nantes. 

Dupé,  cond.  1'*  cl Nanies, 

Terrien,  contr.  (Mmes)  4«  cl id. 

Guillet,  contr. -comptable  3*  ri;  .  .  id. 

N...,  contr.  du  travail 

Gérault,  comm.  4*  cl Nantes, 


S*  Arrondissement. 

MM.  Brisse,  Ing.  ordin.  de  3*  cl.  (Mines),  à  Bordeaux. 


VoUot,    contr.  (Mines)  l'^rl. 
LarmanoUy  id.  (Mi nos)   4'  cl. 
Flandé,  contr.- comptable  3*  cl. 
K...,  contr.  du  travail.  .... 
Goaband,  comm.  1'*  cl 


Ançouiéme. 
Bordeaux. 

id, 

id. 

id. 
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-  COnTHOL,E   CENTRAU 


MM.  Olry  #  {0  I)>  Ingi^nieur  en  chef  de  1"  classe  des  Mines,  d.  n.,  k  Ptrik 
igénieuT  ordiD,  ]  Bellom  (H«urire>,  3*  classe  (Mines),  d.  n Parit. 

M.  niurit.  coud.  1"  d. 

Exploitation  commerciale. 
M.  Héring  (0  *},  Inspecieur  principal,  kTours. 


SORVEILLINCE    ADHINISTIUTITE. 


bAldia/a 


),  1"  cl. 

!P,  4-  cl 

in{Chutu),l'*cl. 


lOTillei,  i*  t\.  . 

ieckTi'l..  .  ■ 

DM». roi.. . 
rtnnd  (Hsnn),  • 

Tljll,  l-^  cl..  .  . 


Commasaires 

P»ri^l!antp^I■ 


GT9Dd-Didi«t#,  i*< 
Hollc  ».  4<  cr.  .  , 
D«Till«(L.).  î-el.  . 


Roirjun  !»  4.  4' cl. 
(iibml(0A.iÎ4MA), 

Btine  #,  !■  cl 


Orliui. 
Chmrtret. 
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§  5.  —  VOIES  FERRÉES  DBS  QUAIS  DBS  PORTS  ICARITIMBS 

DE  COMMERCE. 

Port  de  MjM  Roclielle» 

Ingénienr  en  chef  dn  Contrôle. 

L^Ingénieur  en  chef  chargé  dn  service  maritime  da  département 

de  la  Charente-Inférieure. 

CONTRdLB    COHHERCIAL. 

Llnspecteur  principal  et  Tlnspecteur  particulier  de  la  2*  circonscription 
de  TExploitation  commerciale  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Llngénienr  ordinaire  et  les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées 

attachés  au  service  du  port. 

SURVEILLANCE  COMMBRCIALB  ET  POLICE. 

i*  Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer  en  résidence 

k  La  Rochelle. 

Vtnm  ferrées  en  deKors  des  limites  do  port  .  .  .  {  ^"eTSliuS!*  commerciale 

Yoles  ferrées  dans  les  limites  do  port |   SurveilUnce  commerciale. 

2*  Les  Officier  et  Maîtres  de  port  de  La  Rochelle. 

Voies  ferrées  dans  les  limites  dn  port ......    1  Police. 


Port  de  Ea  Pcailce* 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

L*lDgénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

de  la  Charente-Inférieure. 

CONTRÔLE     COmiERCIAL. 

L'Inspecteur  principal  'et  Tlnspecteur  particulier  de  la  2*  circonscription 
de  l'Exploitation  commerciale  des  chemins  de  fer  de  TÉtat. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  et  les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées 

attachés  au  service  du  port. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer  en  résidence 

à  La  Rochelle. 

POLICE. 

i.**  Capitaine  de  port  de  La  Rochelle  ;  TOfficler  et  le  Mattre  de  port  de  La  Pallice. 


DECRETS,  1S94,  11 
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Ingénieur  en  chef  du  ContrUe. 


TIldLE   TeCHNIQtS. 


Le  Commiisalre  de  suneillance  aitmiDiitraliie  des  chemina  de  fer  en  r^sitlini 
k  Rocticfort. 
Yoisi  ftrrtu  diDi  Is  llmitci  du  port |    SunùlliDCa 

T.,.  Wi.  „  d.to.  d..  n^.,  6.  „,,...  j  'ïJJïr 

8'  Lei  Officiers  et  Mattres  de  pari  de  Rochefort. 
Toiu  fcrréei  diat  la  limitis  âa  port |    Poli». 


Ingénieur  an  cliet  dn  ContrUe. 


COKTHaLI    COUHBRCiAL. 


CONTnOLB    IBCHNIOL'I. 


Le  Maître  de  port  de  TDnnijr-CbuenU. 
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IIL  —  LIGNES  COMPRISES  DANS  LE  RÉSEAU  DU  NORD. 
M.  SALVA  (0  #),  Inspecteur  général  de  2*  classe  des  Ponts  et  Chaussées, 

DIRECTEUR  DU  CONTRÔLE,  A  PARIS* 

Bureau  de  la  Direction. 

MM.  Mouchel,  coDd.  pp"^.  Martin  (L.-L.),  comm.  2*  cl. 

Mareeao,    id.    3*el.  Mopio,  id.    1*  cl. 


Bouge,  comm.  l***  cl. 


N,..,  id. 


§  I.  —  ETUDES  ET  TRAVAUX  ET  CONTROLE  DES  ETUDES 
ET  TRAVAUX  DES  LIGNES  NOUVELLES. 

M.  Connesson  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1*^  classe  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris, 

Adjoint  au  Directeur, 

Bureau  de  Flngéuieur  eu  chef. 
MM.  Francheterre,  cond.  2*  cL        |        Grison.  comm.  4*  cl. 


Lignes  concédées  à  la  Compagnie  dn  Nord. 

CONCESSION  DÉFINITITB.  ^  Ligne   d*Ormoy   à   ICareuil-sur-Ourcq   (contrôle 
lies  travaux  d*infra8trQetare  et  do  superstructure). 

Dèp.  :  Oise. 

MM.  Debauve  ^  (O^)»  Ingénieur  en  chef  de  â«  classe,  d.  n.,  k  Beauvais. 
iQgéniear  ordiii.  |  Biennaux,  3«  classe,  d.  n,  m Senlis. 


lOO  PERSONNEL   DES  MINES. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  U^nM  dBT  I^On  àLi«rt,Term  llé«lèPM(l' 
l<OD  Jii  II  Ligne  d<  Uoa  à  UéntKth  —  La  Catoan  i  Laonlt*  Mcttoa  d«  U  li; 
VilcDcieooci  i  Lisn)  (taotrAla  d»  tniiui  d'infrulruclnn  et  de  ■upenlruclnre). 

CONCESSION  ËVENTCELLE.  —  Uciie  de  IKTimy  à  OniM  («tadti). 


MM.  Mille  #,  Ingénieur  en  chef  de  3*  disse,  d.  n.,  k 

ingénieur  ovdin.  |  Bourqiielot.  t"  classe,  d.  n ■ 

Canimtlan  : 

Juii!:lnii.  p).-',  d.  ■.  .  .  Lan.  I  Onif^o,  pp>i.,  i.n,  .  .  Lwa.  |  Lcbcr,  1*  cl. . 


Cr INCESSIONS  UÉFIMTIVEB.  —  lAgae»  de  :  Roubaix  à  U  frooUAre  bsl^ 
Vuilcili  —  Thiant  â  LourdiflH  ;  Denaln  à  St-Aioad;  Don  à  Templeuve; 
Haulxiurdlii  ■  St-AndrA  [contrùlc  dci  Inuiu  d'infrulruFiun  el  de  iiipeTilruciuc 
AToanes  à  Sara-Poterle  (éLudti). 


Bip.  :  iVwrf. 

MM.  Gruson  #  {Q  I),  Ingéaifur  en  chef  de  I"  «lassa,  d.  ».,  t  Lille. 


n  de  for  soua-mariu  entra  la  France 

MM.  Thanaeur  #, Ing^aieur  tn chctde l^cUsae,  d.  n., k Bouinguc. 
ieur  ordin.  [  Chnrguérsud,  3'  classr,  d.  Ji CaUi- 


%■ 


PERSONNEL   DES   MINES. 


159 


§  2.  -  CONTROUB  DE  LA  VOIE  ET  DES  BATIMENTS. 


M.  Loche  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 


Bureau  i$  Vlngtmeur  m  diêf. 


MM.  Ramboar,     cond.  pp*i- 
Gréxy,  id.    t"cl. 

Huatilt,  contr.-comptable  3*  cl. 


Sodrot,    comm.   <'*ol. 
Bureaai,       id.     3"  cl. 


1"  AxTondissement. 

MM-  Rousseau  (Henri),  In^.  ord.  de  1"  cl. 
(P.etCh.),  iParts. 

Candiot,         cond.  pp*^ Compiègne, 

fjoignofif  id.     pp*^  d.  H.  .  Iâlou. 

Debunarre,       id.     l'*cl Beauvais, 

D^aasores,     id.     2*  cl ^arii. 

fYaoçois,  eoDtr.-comptable  3«  el.       id. 
Potîar,  comm.  i*  cl id. 


2*  Arrondiflaement. 

MM.  Caillez,  Idr.  ord.  de  2«  cl.  (P.  et  Cb.), 
à  Amiens. 


Fnupé,  Cîad.  l'«r|. 

Héleine,  id.    l'Tl. 

Blondin  (Q  A),      id.    â*  cl. 
N...,  coDir.-coiapt., 
Giraolt,  comm.  3«  cl. 

Bayie,  id.    stig.. 


Arrêt. 
Amîeni, 

id. 

id. 

id. 


3*  Arrondissement. 

MM.  Sloclet  (O  A),  Ing.  ord.  de  i'«  cl.  (P.  et  Gb.},  à  Lille. 

Mallet,    eood.  pp*^ LUU. 

BeliD,        id.    l^^cL YaltneicHWt.. 

Balsen,      fd.    3«  cl LUU. 

E&cande,  coDtr.-compt .  3*  cl.  .  •      id. 

Gonrsanlt,  comm.  4*  cl id. 

LefebTre,       id.     4*  cl id. 
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3.  -  COIfTHOLS  DE  L'EXPLOITATION  ET  DE  LA  TRACTION. 

LuQpau  Hf,  [ngénicur  «n  cher  de  3*  cUiie  des  Ponts  e(  Chaussfes,  i  PBri<. 

Btrtn  ie  FhjHtnrea  cluf. 
HH.  GoiirRuechon,        tond.     Vcl.         1         Cicoo,         eorum.  i'  cl. 


i  Ptrii. 


in,™Blr.(ML«.lpp.' 

I,      id.    IHuM>)  uir',  d.  a. 

1.       >d.    (KiaM)  r  ri    . 

au,    id.     (Uioe)}  I' 

Kt.    td.    tMiiMi)  4- 

'énad,   CDDtr.-comnt.,  ]*  ci. 

M,  contr.  dn  traml,  !•  d.  , 

«,         comm.  1>  cl. 

^in,         id.      f  t[. 


G«b  iD),  contr.  [Min»)  ("el. 
VailLiol.  id.  {Uiaes]  f  t1. 
Dnuot.  id.     (Uine*)  3*  cl. 

Tupigny,   eontr.-roinplible  J*  cl. 


3>  Arroiidia««atMtti 

MM.  Cbtpuj,  Ing.  ord.  de  ?  ri.  (Hinet],  k  ~ill* 

LetiiR,   Odolr.  (Minu]  np-'  . .  .    Ullt. 
LemoiDe,    id.     (lUinu)  4*  cl.  .  .      id. 

Umtaft,  cond,  «'cl ¥alatn€imn 

tlivid-Miuillé,ti>nt.-c*imDt,,3'c'.    IMIt. 

S...,  Mintr.  du  tr»Y»il U. 

DopoDl,  coDun.  !■  si . 

Dâfobel,     Id.     a-  ol.  .  .  .  .  .  . 

LÙDII,         »d.      4-  cl 


>^<-. 


^!^ 
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§  4.  -  CONTROLE  CENTRAL. 


MM.  Baume  ^,  Ingénieur  en  chef  de  l'hélasse  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 

Ingénieur  ordin.  |  Bochet,  2*  classe  (Mines),  d,  n Pans« 

Burtn  de  rin^ènieur  e*  ckef, 
MM.  Boulet,  cond.  pp"^        |        Sénéchai,  comm.  fcl. 


Exploitation  commerciale. 


MM.  Duplan  (Paul)  (^  I),  Inspecteur  principal,  à  Paris. 
AUary#(grA),  id.  i  Paris. 

1"*  CiranueriptiaM,  .  .  .    MM«   Guénée  ^,    lospectear  particnlier .  .  .  .    Paris. 
S*  ti,  ....  N'..,  id.  ....    Douai. 


SURVEILLANCE  ADMIPfISTRATIVE. 


Commissaires 


MM. 

Vieillard    de    Boicmartin , 

1"  ci 

Du  Bled  «F,  2'  el 

Tiniier  »  f  (O  A).  «•  cl. 

Caillât,  S«  Cl. 

Auichagar  4|k  9,  2«  ci.  .  . 

Bedoat,  4*  cl 

Bergexff,  3«  cl 

Moâhid,  3*  cl 

Manhes  !^.  2*  cl 

rkwatJf^.Vd 

leuiioL  2«  el 

Mareeron  «  (O  A),  !'•  cL 

Etaiie,  2*  cL 

Sfptana  «,  *•  ci 

MoUer(A.)4F,4-cl 

Vantnin  4lF,  3*cl 

Chanrt  «fc,  !•  cl 


} 


Paris. 

La  Chapelle. 

Pontoise. 

Greil. 

BeaaTaifl. 

Gleroiont. 

Gompiiane. 

Monididier. 

Grépy-en-Taloic. 

Soittons. 

Tergnler. 

LaoB. 

Amiens. 

Abbeville. 


Vilt,  !•  cl 

Diimout,  l'*cl 

Deville  (£.),  4*  cl > 

Raneer,  4*  cl ( 

Militer  (L.),  3' cl 

Roger,  S*  cl 

Diiméril,  i**  cl } 

Derei,  3«  cl | 

Mooarq,  3«  cl ' 

Blondianx  ^,  2«  cl 

Quoniam  (A.),  4*  cl 

Boissière,  2*  cl 

PH^ié  ^,  1'*  cl 

Oelignf,  4*  cl 

Noartier,  4*  cl 

Maison,  3*  cl 

Prêcheur  j^,  2*  cl 


Ronea. 
En. 

Arras. 

Béthane. 
Boalogoe. 

Lille. 

Bonai. 

Armentitres. 

Dnekenroe. 

Calais. 

Talenciennes. 

Somain. 

Manbeom. 

Cambrai. 
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■  LIGNES  COMPRISES  DANS  LE  RËSEAO  DE  L'OUEST 

m  CHENIH  DE  FER  DE  GRAHDE  CEIHTnRE. 


:M0UY  #,  Inspectenr  général  de  2*  classe  des  Ponts  et  Chaussées, 


Soresii  de  2a  Direction  : 


hsberl  #,   ingénieur  en  chst  de  S>  claue  des  Ponts  «I  ChaDuéis,  i  Pirii 
Adjoint  au  Direcleur, 

B»na»  ib  l'Influlfr  «■  titf. 
HM.  BroBird,  Gond.  2'  cl.  I         Boodo,   conuo.   3*  cl. 

Lignai  concédôei  a  la  Compagnie  de  l'Onett. 
ISSION  b6fiNITITB.  —  lAfno  du  Pont  de  t'Aima  à  Courtmoia  [toaM[! 


Bip.  :  i 

MM.  Chobert  iff,  Ingénjenr  en  cbef  de  f  cUtee,  d.  n.,  i  Paris. 

ear   ordio.    |  Bresse,  1"  cliss«,  <!.  n Puii. 

CmJmMid'  ; 
luitte,  1*  c).,  i.  n. Pirii. 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  ArgenteuU  à  Mantes;  Dreux 
à  Maintenon  ;  Maintenon  à  Anneau  (contrôle  des  tniTaax  de  supcrstrnrtnre);  -> 
mènie  li^rne,  section  dTermenonville  à  Anneau  (contrôle  des  travaux  d'in- 
fradraetore). 

Dèp.  :  Eure-^i'Loirt  SeiMe-et-Oise. 

MM.  Berthet  H^  (i(|r  I),  ingénieur  en  chef  de  2"  classe,  i/.  n.,  à  Versailles. 


Inseaienrs  ordin.   J  j^^^^^^  (Silvain),  ^  classe,  d,  n. 


Paris. 

Versailles. 


Canéueteur  : 

Danne,  f'cl Vertaittes. 

Cùmmiê  : 
Eonsard,  3*  cl PfH«. 


CONCESSION  DEFINITIVE.  —  Ligne  de  Dieppe  au  Havre  (contrôle  de  travaux 
d'iofrastractore  et  de  saperstructare). 

CONCESSION  ÉVENTUELLE.  ~  Raocord^ment  des  gares  de  Rouen,  rive 
gauche  (études). 

Dip.  :  Stàne-lnfMeurt. 

MM.  Lechalas  j^.  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  à  Rouen. 

(Dupont,  2'  classe,  d.  n Rouen. 
Vidal,  !■*  classe,  d.  n Dieppe. 
Caussin  de  Perceval,  3*  classe,  d.  n Fécamp. 

CondMCtewt  : 

UlcQ,  î>  cl.,  if.  s.  .  •  • Ficamp.  \  Barbey,  4*  cl.,  d.  n Roue». 

I  liuet,      4*  cl.,  d.  n .'  .    Dieppe, 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Évreuac  au  Neubourg  ;  Évreuz 
â  La  Loupe,  section  d^Evreux  à  Vemeuil  (études  et  travanx  d'infrastmcture  et 

\  Utiawils,  contrôle  ^n  travanx  de  la  vole):  —  Le  Neubourg  à  Olos-Montfort ; 
Evrenx-Ville  à  Evreuac-Navarre;  St-Georges  à  Brreux;  Bvreux  à  La 
Loupe,   section  de  Benonches  à  La  Lioupe  (étodec  et  travaux  d'tnrrastrocture, 

^       eoQtrôle  des  travaux  de  snperstniriore)  ;  —  Saint-Pierre  de  LiOuviers  aux  Andelys  ; 

Evreoz  à  La  Loupe,  section  de  Vemeuil  à  Senonches  (contrôle  des  travaux 

i       dlnfraatraetQte  et  de  saperstructore). 
i 

i    CONCESSION  ÉVENTUELLE*  —  Ligne  de  Pont- Audemer  à  Port-Jérôme  (études). 

Dèp.  :  Ewre,  Eure-et-Loir. 

MM.  Gordier  ^  (i(|r  A),  Ingénieur  en  chef  de  f*  classe,  d.  n.,  k  Ëvreux. 

Bret,  2*  classe,  d,  n Ëvreux. 

Hembert  (4c  MA.*,  Gond,  pp*^,  f.  f.  d^ing,  ord.,  d. n,  Pont-Audemer. 

Devin,  Cond.  pp»',  f,  f,  d'ing,  êrd.^  d.n Bernay. 

N é Louviers. 


.    iagénieurs  ordin. 


Couduetairt  : 

RUet.   3«  cU.  i.  s.  •  •  .  PwiU-Aiidemer,   |   Tbooin,  A*  c\.,  d.  m Épreux. 

hical,  4*  el.,  if.  s.  .  .  .  NMmtcnri. 


*il— îl 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  ^  Lignes  de  :  Avranches  à  Domfk^nt  (côntràv 
des  trtTaax  de  saperttractQre)  ;  —  même  ligne,  section  de  Pontaisbaolt  à  Virer 
(études  et  trataax  d'infrastructure);  —  xnème  ligne,  sections  d'ATranches  a 
Pontaixbaolt  et  de  Virey  à-  Domfiront  (contrôle  des  travaux  d'infrastractare);  - 
Fougères  i  Vire,  section  de  Mortain-le-Neufbourg  À  la  ligne  de  Paria  à 
Granville  (études  et  travaux  d*iofra8trttcture,  contrôle  des  travaux  de  superstructure);  ^ 
même  ligne,  sections  de  Fougères  à  Saint-Hilaire  et  de  Mortain-Embran- 
chement  à  Mortain-le-Neufbourg  (contrôle  des  tnvaox  d'infrastructure). 

Dép,  :  Cêlfêdoê,  lUâ-et'YUêinêy  llMcke,  Mayoue,  On$, 
MM.  Perrin   (Antoine)  #,  Ingénieur  en  chef  de  â*  classe,  d.  n.,  à  Âlençon. 

intr^niAiii^  nr/ii«    J  Godron,  3»  cUsse,  d,n Alençon. 

ingénieurs  ordln.  j  ^.^^^^^  (Lucien),  3«  classe,  d.n Mayenne. 

CondfÊùtemrt  : 

Miguari,  pp*i,     i,  n.  Avranekes*    1  Rocher,  l'«cl.,  tf.  n.  .  .  Alenftm. 
Louvei,    l'«ci.,  d,  m.  Aiâ»;o».        \  Fouqaé,  3«  cl.,  d.  n,  .  ,  JfayejiM. 


COlfOESSION  DÉFINITIVE.  ~  Ligne  de  Vire  à  Saint-Lô  avec  esibranchement 
sur  Gaen  (contrôle  des  travaux  d'infrastractare  et  de  supers tructare). 

Dèp.  :  Cat9aâo9,  Manche. 

MM.  Lestelle  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d,  n.,  k  Caen. 
Ingénieur  ordin.     |  Chevalier,  3«  classe,  d.  n.  1 Baveux. 

Omdiutew  : 
Leroy,  4*  cl.,  d.n Cmm. 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Garentan  à  Garteret,  section]  de 
Garentan  à  La  Haye-du-Puits  (contrôle  des  travaux  d'infrastmeture  et  de  soper- 
stmctare);  —  Goutanoea  à  RegnériUe  (contrôle  d'étndes  et  travaux). 

Dèp.  :  Manche, 

MM.  Gouton  ^  (jjc  MA),  Ingénieur  en  chef  de  i^  classe,  d.  «., 

à  Cherbourg  (prov*). 

Ingénieurs  ordin.  f  if^^  (*  ^}h  ^?**^JiP";  ^  A  ^ing.  wl.,  d.  n Saint-LÔ. 

*  \  de  Larminat  (Louis),  «•  classe,  d.  n GranvUle. 

Conducteare  : 
Sanson  (Ad.-Th.), pp*», d. n.    CmUance»,  \  Loyer,  4«  cl.,  d.n Cannian, 


u 
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CONCESSIONS  DÉFINltlYES.  —  Lisn«  àe  Beslé  à  Qaéméné  et  à  La  Ghapelle- 
soT'ISrdre  (contrôle  des  travaux  d'inCraslracture  et  de  superstruetare). 

Dép.  :  Loire-h^èrieure. 
MM.  Lefort  (Edouard)  #,  lugénieur  en  chef  de  2<*  classe,  d.  n  ,  h  Nantes, 
tngéniear  ofdin.   |  Galdaguès,  3*  classe,  d.  7i Angers. 

Conducteur  : 
Martin  (R.).  3*  c\j  i.n Angert. 

COXCESSIONS  DÉFINITIVES*  ~  Lâgnes  de  :  Ghàteaubriant  à  Ploèrmel  ;  La 
BroUni^nre  à  Dinan  (contrôle  des  travaux  d'infrastructure  et  de  superstrncture). 

Hèp.  :  Côtea-âuSord,  ItU-et-Vilaine,  Loire-lnf Meure,  Uorhikên. 

MM.  Rousseau  (Léon)  i(f^y  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,  n.,  &  Rennes. 

Ingénieur  ordin.  |  Michel  (Gaston),  2*  classe,  d,  n Rennes. 

ùmdueteur  : 
Rigand,  4*  d. Renneê. 


• 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignée  de  :  Garhaiac  à  Guingamp;  Gixin- 
gamp  à  Paimpol  (contrôle  dos  travaux  d'infrastructure  et  de  superbtructore}  j  — 
Saini-Méen  à  Xioudéac  et  à  Garhaix  (contrôle  d'études  et  travaux). 

Dèp.  :  Câtee-du-Nord, 

MM.  Thiébaut  ^,  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  cf.  7t.,  k  Saint-firieuc. 

i««A«u«^  «•^i^    )  Cuillemolo  {ft,  !»•  classe,  d,  n Saint-Brieuc. 

Ingénieurs  ordin.   j  ^^^^  ^^  ^Ingénieur,  rf.  n Guingamp. 

Coudueteure  .* 
Séhilleauy  3*  cl.,  d.n.  ,  .    Saint-Brieuc.  |  Le  Morran,  4'  cl Gumgamp. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignée  de  :  Garhaiac  à  Moiiaiz,  avec  raccorde- 
ment  sur  la  ligne  die  Parie  à  Breet  et  embranchement  but  le  port  de 
Morlaiz  ;  Garhaix  à  Roeporden  ;  Garhaiac  à  Ghàteaulin  (contrôle  des  trayanx 
«l'înfrastrDCture  et  de  superstructure). 

Dèp.  :  Finietire, 
MM.  Considère  #^  Ingénieur  en  chef  de  l**  classe,  cf.  n.,  à  Quimper. 

IMétour,  2*  classe,  d.  n.  .  .  •     Morlaix. 
Duperrier,  3'  classe,  d,  n Quimper. 
Lefolcalvez,  Gond.  2*  cl.,  f.f.dTing.erd.,  d.n Ghftteaulin. 

Conducteur e  : 
EUèa  (J.),  r  el.,i.  ».    Quimper.  \  Robin,  S*  cl.    Morluix, 


V7.  *^-^ 
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§  2.  —  CONTROLE  DE  LA  VOIE  ET  DES  BATIMENTS. 


M.  Kleine  ^y  Ingénieur  en  chef  de  5^  classe  des  Ponts  et  Chaussées,  k  Paris. 


Bureau  de  f Ingénieur  eu  chef. 


MM.  EvroUes,  cond.     2*  cl. 

Ailégret,  cootr.-compt.  3* cl. 
Lebas  (QA),    comm.  l'*cl. 


Le.bëgae, 

Mienne, 

Lederc, 


comm.  3*  cl. 
jd.  3«  cl. 
id.     £t«g. 


1  *•-  Arrondissement. 

MM.  Deslandres,  Ing.  ord.  î*  cl.  (F.  et  Ch.), 

à  Paris. 

Beaudeloux,  cond.  pp"* ^arii, 

Prouit,  id.    pp*» id. 

Brémond,         id.     i'«cl id. 

Prieur,  id.     i™cl id. 

Blanqiiet,         îd.    S*  cl Ei/reux, 

Anbert.  id.     3'  cl Paris. 

Gaétrier,       comm.  î*  cl id. 

Yeyssière,        id.    2*  cl id. 

Bonnin,  id.     3*  cl id. 


2*  Arrondissement. 

MM.  Caillez,  log.  ord.  2*  cl.  (P.etGh.},<^.i., 
i  Amiens. 

Marchand,  cond.  3*  ri R&iun. 

N...,contr.-comptable Amiets. 

Dubos,   commis  stag id. 


3*  Arrondissement. 

MM.  Barb6  (Jules)  4K^,  Ing.  ord.  l*-*  cl. 
(P.  et  Gh.),  d.  fl.,  à  Caen. 

Lavalley,     cond.  pp*' Caen. 

Deaehiteaux,  id.   3*  cl id. 

Perrier.  contr. -comptable,  3*  cl.  .  .  .      id. 
Trouplin  (M.;,  comm.  3*  cl id. 


4*  Arrondissement. 

MM.  Nanot,  log.  ord.  I^  cl.  (P.etGh.).^"-. 
an  Mans. 

Troadec,    cond.  pp*^ Mariai j. 

Beasy.          id.    I'«cl RenatM. 

Ghartler,      id.    l'^cl Lawal. 

Piniraet.       id.    l'-r.l Le  Mens. 

JiilTé,  contr.-comptable,  3*  cl.  .  .  .  id. 

Leroux,    comm.  3*  cl id. 
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I  3.  -  GOIfTROLS  DE  L<EXPIiOITATION  ET  DE  LA  TRACTION. 


M.  Pelletan  i$,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe  des  Mines,  d,  n.y  k  Paris. 


Bureau  de  Fhginieur  eu  chef. 


MM.  Monneret,  eond.  pp**.         l 

De  Kerpezdron  9,  id.    l'*ct.         | 


Lajoux,  comm.  3*  cl. 
Lécaille,      id.    4*  ci. 


1  "  Arrondissement. 

MM.  Janet  (O  A),  Iûk.  ord.  l"  cl.  (Mines), 
i  Paris. 

Ptnyetlc,  cootr.  (Mines),  l'*cl.  .  .  Péris, 

Rebool,       id.    (Mines),  l^^cl.  .  .  id. 

Gtrod,         id.    (Mines),  2*  ci.  .  .  Efreux, 

ffoacry,       id.    tMines).  2«  cl.  .  .  Parit. 

])fOuilly,  contr. -comptable,  3*  cl.  .  id. 

!( ...  contr.  du  travail id, 

riocrazi,  comm.  2*  cl id. 

<i'»'lal,       id.    3»  cl trf. 

Djsurpi.    id.    4*  cl id. 


2«  Arrondissement. 

MM.  Badoareaai^(0  A)»  log.  ord.  l'«cl. 
(Mines),  i,  s.,  à  Amiens. 

Revel,       contr.  (Mines),  l'^c!.  .  .  UHatre. 

Flandrin,     id     [Mines),  8"  cl.  .  .  Rouen. 
Dionot,        id.    (Mines),  4*  cl.  .  .       id, 

Tapigny,  contr.-compt.,  3*  cl.,  <<.  ».  Amieug, 

N...,  contr.  du  travail 


3*  Arrondissement. 

MM.  Hcrscher,  Infc.  ord.  3«  cl.  (Mines), 
à  Gaen. 


î'urt,      eontr.  (Mines),  pp«^  .  .  . 
^jfiffler,      id.    (Mines),  l'*el.  .  . 
^pger,  eontr.-comptable,  3*  cl.  .  . 
yt^itnTauz,  contr.  da  travail,  3'  cl 
Triuplin  (R.),  comm.  4*  cl.  ...  . 


FUrs. 
Caen. 

id, 

id. 

id. 


4*  Arrondissement. 

MM.  Bcrnheim,  InR.  ord.  3*  cl.  (Mines), 
an  Mans. 

Gorriol,    contr.  (Mines),  i'*cl.  .  .  Le  Mens, 

Boio,            id.    (Mines),  2*  cl.  .  .  Brest. 

Chevrenl.     id.    (Mines),  2*  cl.  .  .  Bennes. 

Fonrmond,  id.    (Mines),  2«  cl.  .  .  Le  Mans, 

Gonrean,  contr.-couiptable,  3'  cl.  id. 

N...,  contr.  dn  travail id. 

N...,    comm id. 
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§  4.  -  GONTROIJE  CENTRALi. 


MM,  Lecornu  ^  [Q  I),  ingénieur  en  chef  de  â*  classe  des  Mines,  à  Paris. 

Ingénieur  ordin.  |  Humbert  (Georges)  ^  (O  A),  1**  classe  (P.  et  Cb.).  .  «  .     Paris. 

Bureau  de  ringènitur  eu  chef, 
MM.  Davln,  cood.  3*  cl.         |        Banghrd,   comm.  3*  cl« 

Exploitation  commerciale. 


MM.  Marie  ^,  Inspecteur  principal.  . 


Zerling  *, 


Id. 


:l 


Paris. 


!'•  CircauteriptUm.  .  •  .    MM.  Ventou-Duclaux,      Inspecteur  particulier 


3» 


id, 
id. 


Devesly,  id, 

de  Rolland  (O  A),  d.  ».,       id. 


■::::: 

•   •    •    •    .  ^ 


Paris. 


SURTEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 


BfM. 

Gambunt  ^,  3*  cl 

Lemaitre  #,  4*  cl 

Attbriot  ^  4,  4*  cl.  .  .  . 

Peltier,  î"  cl 

Fiedanna,  4*  cl 

Bille  jKf,  2*  cl 

Gbéoaalt  #,  3«  cl 

Dumas  {)i^,  4*  cl 

Poff,  3«  cl 

Diehl  ^,  4*  cl 

La  Madeleine,  4*  cl.  .  .  . 

Moissonnier,  4'  cl 

Lereail,  4*  cl 

Lecor  j|«,  4*  cl 

Lamoureux  ^9*  1'*  d*  • 

Durruthy  ^.  4*  cl 

Billon,  i"  cl 

Fauque,  4*  cl 

de  FoBsey(0  if^),  2*  cl..  . 

Rochei,l**cl 

GoittODoeau  ^,  1'*  cl.  .  . 

Oatlmel  ^,  4*  cl 

du  Merle,  i**  ci 

Upetit  «X««  3*  cl 

Figeât  (NT),  2«c1 

Hertiein,  8*  cl 

FJandry,  *•  cl 

Durand  4^,  S*  cl 

Marlier  j^,  3*  cl 


Commissaires  : 


Paris  (St-Laiare). 

Faris-Auteuil. 

Argentenil. 

Si-G«rinain. 

Paris-Batignolles. 

Gisors. 

Foissy. 

Mantes. 

Rouen  (R.D.). 

Rouen  (R.  G.). 

Elbeuf. 

Font-rETèqne. 

Dieppe. 

YTClOt. 

I  Le  Hayre. 

ÈTrenx. 

Bernay. 

Lisieax. 

Gaen. 

Bayenx. 

Gherbonrg. 

I  Rennes. 

Ghàteaobriant. 

Saint-Malo. 

Saint-Brienc. 


Letnrque,  l"  cl.,  'd.  n,  .  . 
Lhôteuer^,  4*  cl.,  d.  s.  . 

Siméon  *)j^,  3*  cl 


Mac-Aaliffe,  l**  cl 

Ghabordj^.  3*  cl 

Vallette^,4«cl 

Baudoiu  de  S^Georges,  fc. 
Marlin  (Géleslio),  4"  cl..  . 
MartineaD(H.)j^,l'*cl. . 

Commin,  4«  cl 

Lecomte  (J.),  l'^cl.  .  .  . 

Ponpard,  4*  cl 

UuéUn  «,  1**  cl 

Hartmann  *)^,  1"  cl.  .  .  . 

Gondert  ^,  4'  cl 

Gardot  ^.  4*  cl 

Bonnard.  4*  cl 

Brisset,  2*  cl 

Joban,  2*  cl 

CoUin  de  la  Gontrie,  4«  cl. 

BrUard,  1"  cl 

Manon  ^,  4*  cl 

Le  Bihan,  2*  cl 

Tesson  «Kl,  3*  cl 

Porel.fcl .  .  . 

Tbionnaire,  f*  cl 

Marotf^,  3«cl 


)  Paris-Montpar- 
f     nasse. 

(  Yersailles  (rive 
[    droiteL 
I  Versailles  (Ghan- 
f     tiers). 

T^igle. 

Suint-LA. 

Argentan. 

Fiers. 

GranTille. 

Domfront. 

Gbaitres. 

Nogeat-ie-RotroQ . 

Le  Mans. 

Dreux. 

Sablé. 

Segré. 

Angeri-Sl-Serge. 

Laval. 

Mayenne» 

Alengon. 

Vilri. 

Morlalx. 

Brest. 

Dinan. 

Atranches. 

Mortagne. 
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Ingénlenr  en  obel  da  ContrAlo. 

iB  du  diîparleincDt 


CONTBdLK    Cl 

»  Inipeclennlpriiiclpaiii  do  l'Eiplaitatlon  «( 
.'lDsp«Unr  parllenlii 
.  it  ter  de  rOacat. 

UONTRAlE    TECH^IIOITE. 

LlDgénicor  oïdliiftir*  des  Ponls  et  Chiussi^ei  aiii 
Caêittleir  i 
M.  Frenoc,  I"  d.,  d.  « 


Les  ÛKcîfrs  et  Hatlres  de  port  de  Brest. 


Port  d«  CmcUé 

Ingénieur  en  chel  da  Contrôle. 
L*Ingénic«ir  en  cbef  chargé  du  service  maritime  du  départetnent 
I  du  Calvados. 

CONTBAi^    COHUBRCIAl. 

!   l'i  InspecUnrt  principaux  de  rEiploitatien  corntnerciale  des  cb.  de  fer  de  l'OnesL 
:   UDspccienr  pirttcnlier  de  la  V  eircanseripUon  de  l'Eiplailalion  commerelate  des  eh. 
ii  tir  de  l'OueiU 

CONTSALE    TECH  moue. 

L'IigéuieuT  ordinaire  des  Ponl»  et  Gisuiséet  ttltcbé  au  «errice  du  port. 

Ctniuetar  : 

M.  QBeiDel,l'*<:l.,d.a Gun. 


Les  OMeier  el  Maîtres  de  pon  de  Caen, 


r  T  •" 
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Port  de  Cberbours* 

Ingénieur  en  chef  dur  Contrôle. 

Llngéûieur  en  chef  chargé  du  serrice   maritime  du  département 

de  la  Manche. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Los  Inspecteurs  principaux  de  rExploitation  commerciale  des  ch.  de  fer  de  TOuest. 
L'Inspecteur  particulier  de  la  2*  circonscription  de  TËxploitation  commerciale  de» 
cb.  de  fer  de  TOuest. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Llngénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  du  port. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  k  Cherbourg. 

POLICE, 

Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Cherbourg. 


Port  de  Dieppe. 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L^Ingénieur  en  chef  chargé  de  la  â*  section  du  service  maritime 

du  département  de  la  Seine -Inférieure. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Les  Inspecteurs  principaux  de  TExploitation  commerciale  des  ch.  de  fer  de  TOuest. 
L'Inspecteur  particulier  de  la  S*  circonscription  de  TExploitation  commerciale  des 
ch.  de  fer  de  TOuest. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L*Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  du  port. 

Conducteur  : 
M.  Jazé,  2*  cl.,  i.  n Dieppe. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE, 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Dieppe. 

POLICE. 

Les  Officier  et  Maîtres  de  port  de  Dieppe. 
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Port  de  Fécttmi»» 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L^Ingénieur  en  chef  chargé  de  la  l**  section  du  service  maritime 
du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Les  Inspecteurs  principaux  de  rExploitation  commerciale  des  ch.  de  fer  de  l*Ouest« 
L'inspecteur  particulier  de  la  2*  circonscription  de  r£xpioitation  commerciale  des 
ch,  de  fer  de  TOuest. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Llngénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  du  port* 

Canduetetr  : 
M.  Leleo ,  S*  cl.,  d.  » Fécamp. 

SOnVEILLANGB  COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  k  Yvetot. 

POLICE. 

Les  MaMres  de  port  de  Fécamp. 


Porc  de  OrAiivllle. 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

L*Ingénîear  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

de  la  Manche. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Les  Inspecteurs  principaux  de  TExploitalion  commerciale  des  ch.  de  fer  de  TOuest. 
L'Inspecteur  particulier  de  la  2*  circonscription  de  l'Exploitation  commerciale  des 
eh.  de  fer  de  TOuest. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  du  port. 

Coïïdueteur  t 
H.  Damouchel,  3*  cl.,  d,  n OranTille. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  k  Granviiie. 

POLICE. 

Les  Officier  et  Maître  de  port  de  Granviiie. 


DédBTS,  1894.  12 
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Port  du  Hmvre* 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  de  la  l***  section  du  scrTice  maritime 

du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

CONTRdLE   COMMERCIAL. 

Les  Inspecteurs  principaux  de  l'Exploitation  commerciale  des  ch.  de  fer  de  TOoest. 
L'inspêeteur  particulier  de  la  2"  circonscription  de  TExploitation  commerciale  des 
ch.  de  fer  de  l'Ouest. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

MM.  Ducrocq,  Ingénieur  ordin.  de  ^  classe  (P.  et  Ch.),  d.  n.    Le  Havre. 

Conducteur  : 
Dobois,  3*  cl.,  d.  n Le  Hayre. 

SURVEILLANCE   COMMERCIALE. 

Les  Commissaires  de  surveillance  administrative   des  chemins  de  fer 

en  résidence  au  Havre. 

POLICE. 

Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  du  Harrc. 


Port  de  llonlleais 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

du  Calvados. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Les  Ittspecteurs  principaux  de  l'Exploitation  commerciale  des  oh.  de  fer  de  rOaeat. 
L'Inspecteur  particulier  de  la  2«  circonscription  de  l'Exploitation  commerciale  des 
ch.  de  fer  de  T Ouest. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  du  port. 

Conducttur  : 
M.  Motte  (Achille),  4*  cl.,  i,  %.    Honflear. 

SURVEILLANCE   COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Pont-l'Évôque. 

POLICE. 

Les  Officier  et  Maîtres  de  port  de  Honfleur. 


ri*'  "• 


■I 
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Port  d^Ial^ny* 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L*lDgénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

du  Calvados. 

CONTRÔLE    COMHERCIAL. 

Les  Inspecteurs  principaux  de  l'Exploitation  commerciale  des  ch.  de  fer  de  TOuest. 

L'Inspecteur  particulier  de  la  2*  circonscription  de  TExpIoitation  commerciale  des 
ch.  de  fer  de  TOuest. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Llngénieur  ordinaire  et  le  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées 

attachés  au  service  du  port. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Bayeux. 

POLICE. 

Le  Mattre  de  port  d'Isigny. 


Port  du  Légrué* 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

Llngénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

des  Côtes-du-Nord. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Les  lospecteurs  principaux  de  TExploitation  commerciale  des  ch.  de  fer  de  l'Ouest. 
L'iaspecteui]  particulier  de  la  3*  circonscription  de  TExploitation  commerciale  des 
ch.  de  fer  de  TOuest. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  et  le  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées 

attachés,  au  service  du  port. 

SURVEILLANCE    COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Saint-Brieuc. 

POLICE. 

Le  Mattre  de  port  de  Saint-Brieuc. 


\^    -  -•~,''^ 
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Port  de  Pont-Andemer. 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  TEur^. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

Les  Inspecteurs  principaux  de  TExpIoitation  commerciale  des  ch.  de  fer  de  l*Ouest. 
L'Inspecteur  partie,   de   ia  2*  circonscription  de  rExploilation  commerciale  des 
ch.  de  fer  de  TOuest. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  chargé  de  l'arrondissement  du  Nord-Ouest  du  service  ordinaire 

du  département  de  l'Eure. 

Conducteur  : 
M.  PiUet,  3'  cL,  d.  H Pont-Audemer. 

SURVEILLANCE   COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  k  Elbcuf. 

POLICE.  * 

Le  Syndic  des  gens  de  mer  chargé  des  fonctions  de  Maître  de  port 

de  Pont-Audemer. 


Port  de  Redon. 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

de  la  Loire-Inférieure. 

CONTRÔLE   COMMERCIAL. 

Les  Inspecteurs  principaux  de  l'Exploitation  commerciale  des  ch.  de  fer  de  rOue^^t. 
L*lnspccteur  particulier  de  ia  3*  circonscription  de  TËxploitation  commerciale  do 
cb.  de  fer  de  T Ouest. 

CONTRÔLE   TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  du  |.ort. 

Conducteur  \ 
M.  Gruilbert,  pp*',  d.  n Redon. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Les  Commissaires  de  surveillance  administrative  des  cheniics  de  fer 

en  résidence  k  Rennes. 

POLICE. 

Le  Maître  de  port  de  Redou. 


c-'"- 
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Port  de  Rouen  <rlve  ^aaclie). 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  de  la  4*  section  de  la  navigation 

de  la  Seine. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

Us  Inspecteurs  principaux  de  TExploitation  commerciale  des  ch.  de  fer  de  TOuest. 
L'inspeeteur  particulier  de  la  2*  circonscription  de  TExploitation  commerciale  des 
eh.  de  fer  de  l'Ouest. 

CONTRÔLE   TECHNIQUE. 

MM.  Cadart  (Gaston]  ^,  Ingén.  ord.  de  1'*  classe  (P.  et  Ch.),  d.  n.    Rouen. 

Conducleuri  : 
Lelong  (Adolphe},  pp*^,  d.n,    Rouen.  |  Porches  (Ernest),  pp*^  d.  ».    Roneu. 

SURVEILLANCE    COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  che'mins  de  fer  de  Uoucu 

(rive  gauche). 

POLICE. 

Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Rouen. 


Port  cle  0Aliit-M*lo-8aliit<-Serv«ui« 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle.  « 

L*Ing;éniear  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  déparlement 

d'Ille-ct*Vilaine. 

CONTRÔLE   COMMERCIAL. 

^^s  Inspecteurs  principaux  de  TExploitation  commerciale  des  cb.  de  fer  de  TOu^st. 
l'inspecteur  particulier  de  la  3*  circonscription  de  l'Exploitation  commerciale  des 
''b.  de  fer  de  TOuest. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  attaché  au  sei*vice  du  port. 

Conducteur  t 
M.  Maigné,  1'"  c)«,  d,% Saint-Servan. 

SURVEILLANCE   COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Saint-Malo. 

POLICE. 

Les  Officier  et  Maîtres  de  port  de  Saint-Malo-Saint-Servan. 


'f  t 


1 
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Port  de  Tronvllle. 

Ingénieur  en  chei  du  Contrôle. 

Llngénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  da  département 

du  Calvados. 

.  CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Les  Inspecteurs  principaux  de  rExploitation  commerciale  des  ch.  de  fer  de  TOuest. 
L'Inspecteur  particulier  de  la  2*  circonscription  de  rExploitation  commerciale  des 
ch.  de  fer  de  TOuest. 

COICTRÔLB  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  du  port. 


Conducteur  t 
M.  Hotte,  1'*  cl.,  d.u 


Trou  ville* 


SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  k  Pont-l'Évèque. 

POLICE. 

Les  Officier  et  Maître  de  port  de  Trou  ville. 
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y.  —  LIGNES  COMPRISES  DANS  LE  RÉSEAU  DE  L'EST. 

M.  MÀSSIEU  (0  j»)  {Q I),  Inspecteur  général  de  2*  classe  des  Mines, 

DIRECTEUR  DU  CONTROLE,   À  PARIS. 

Burean  de  la  Direction. 


MM.  Fleury,  cond.  pp*^ 

Guiot,  id.    pp**. 

Hardy,  id,    l'^cU 

Giroux,  id.    S*  el. 


Furis,  comm.  V  cl. 

Simon  (L.)»      id.     3*  cl. 
N...,  id. 


I  1.  —  ÉTUDBS  ET  TRAVAtTX  ET  CSONTROt£  DÉS  ÉTUDES 
ET  TRAVAUX  DES  UGNES  NOUVELUCa 

M.  Chatel  4f(,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe  des  Ponts  et  Chaussées,  h  Paris, 

Adjoint  au  Directeur^ 

Bureau  de  VIngénieur  en  chef. 

MM.  Thomas,    eoDd.  3*  cl.        {        Petitflts,      comm.  2*  cl. 

•  » 

1*  Lignes  non  concédées. 

Lifiia  de  Gontrezéville  à  Ghàtenois  (contrôle  d*6tndes). 

Dip,  s  Voêgei'. 

MM.  Denys  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  </.  n.,  h  Épinal. 
iBgénieur  ordin.  |  Hausser,  Sons-Ingénieiir,  i.n Épinal. 

2*  Lignes  concédées  à  la  Compagnie  de  TEst. 

CORCCSSION  DÉFINITIVE.  —  liffne  de  Saini-Florentin  à  Troyee  (contrôle  des 
tnTaiix  d'infrastructure  et  de  superstructure). 

Dèp.  :  Auht  fottue» 
MM.  Lethier  ^,  Ingénieur  en  chef  de  i"  classe,  </•  n.,  à  Auxerre, 
lagénieur  ordln.  |  Mussat,  1**  classe^  d.  n Troym. 

Cmulueieur  : 
Roxé,  pp**,  i.n 7r0y«t. 
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CONCESSIONS  DÉFINITIYES.  —  lAgneu  de  :  Armentières  à  Basoches  avec 
raooordement  vers  Goinoy  et  vers  Braiene  (lectioo  de  la  ligne  de  Ghitean-Thierry 
à   Laon);    Trilport  à  la  Ferté-Milon  (contrôle  des  traraax  d'infrastroctnie  et  d« 

saperstractare). 

Dip.  :  Ainêf  Oisê,  Seme-et-Mame. 


MM.  Bourguin  ^y  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  à  Reims. 

Sois 

Sentis. 


Ingénieur,  ordiu.  { feflS^î^ilî^-.îfLîsslTr t  t"!  !  J  !  !  !  !  J  i  !  "    '*"'"""• 


Candnelettrt  : 

Martin  (E.),  l"  cl.,  d.  n Beimt.       1  Kerler,  4*  cl.,  d.  n Heiâu. 

Hntin,  8*  ci.,  é.  n .    Soistoiu.   \ 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  ïiffnea  de  :  Brie-Gomte-Robert  à  Vemeuil; 
Vemenil  à  ICarlea;  Raccordement  dans  la  direction  de  Boieay-St-Léger, 
entre  la  liffne  de  Paris  à  Brie>Gomte-Robert  et  celle  de  graoide  Ceinture 
autoiu*  de  Paris  (contrôle  des  travaoi  d'infrastructure  et  de  superstructure)  ;  Provint 
à  Bstemay  i  Ligne  d'Esbly  à  Goulommiers,  section  d^Elsbly  à  Grécy 
(contrôle  d'étndes  et  traTaox). 

MM.  Mancel  ^  (^  A),  Ingénieur  en  chef  de  i'*  classe,  d.  n.,  à  Melun. 

...  ^j,      iNontarou,  i"  classe,  d,  n Provins. 

Ingénieurs  ordin.  j  ^^^^^  ^,.  ^i^„^^  ^^_ „g^„,^ 

CendmcteMn  : 

lloniry,  pp*^,  d,  à Jfe/««     1  Lcgenre,  4*  cl.,  d,  n Megu 

Bazin,  !'•  cl.,  d.  n Prv9ûu.  | 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Vitry-le-François  à  Léronville; 
Brienne  à  Sorcy  (contrôle  des  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure). 

Dip,  :  Morne^  Haute^Marne,  Metue. 
MM.  Kûss  4»,  Ingénieur  ordin.  de  !'•  cl.,  f.f.dingén.  en  chef,  d.n.,\  Bar-Ie-Duc. 

Ingénieur  ordin.  |  Bardot,  S*  classe,  d.  n. ,  ,' Bar-le-Duc. 

ùmduetemrt  : 


Lemoine,  pp>>,  d.  n Bar-le-Duc» 

Lepa^e  (Am.),  pp*>,  d.  ;  ,  .  ,  .         id. 

Broquctte,  1"  cl,  rf.  « id. 

Person,  1"  cl id. 


Lepage  (Aug.),  2*  cl Bar-k-DMC. 

Menu,  2*  cl id. 

Jeanty,  S*  cl ié. 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Ligrnes  de  :  Neufchàteau  à  Barisey-la-Gôte; 
Toul  à  Nancy  par  Pdnt-Saint- Vincent  (contrôle  des  travaax  d'infrastructure  et 
de  superstructure). 

*  Dép.  :  Meurthe-et-MoulU,  Vagei, 

MM.  Thoux  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2"  classe,  d.  n.,  h  Nancy. 

Ingénieurs  ordin.  {§"f!\t  f"!^' 'î'.'*:  !  !  !  *.  *.  !  '.  !  !  !  '.  !  1  !  !  !  1^'"^^- 

Condueteun  .- 
Collet,  pp*i,  d.n Ntncif.     \   Eternack,  i"*  cl NëMcg, 


■•-  '  . 
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CONCKSSIONS  DÉFINITITCs.  —  Ldgneu  de  :  St^Haimce-snr-Hoselle  à  Bus- 
sanf  ;  Jusaay  à  Gray;  Gerbéviller  à  Bruyères  icontrùle  destraTaux  d'infrastruc- 
ture et  de  laparstraclare). 

MM.  Denys  ^^  IngéDieur  en  chef  de  â*  classe,  d.  ».,  à  Épinal. 

iDgéDleors  ordin.  ( n'?!*? .^^*"!"f *?**"!' f"."'.  '.  *.  '.  '.  1  *.  '.  *.  *.  *.  \'  \\  Épinal. 

Ctmdueteur  : 
l£ansu7  (A.),  2*  cl ÈpUua, 

DJ.NCESSION  ÉTENTDELLE.  —  Liffne  de  liart  à  Hésières  ,2*  seclioa  de  la  ligne  de 
JjoD  il  Mêsières)  (contrôle  d'étades). 

Dfp,  :  Arinmtê, 

MM.  Rigaaz  ^,  Ingénieur  en  chef  de  â*  classe,  d,  n.,  ii  CharleTille. 
logéoieur  ordin.  |  Claise,  2*  classe,  d,  n Mézièrcs. 

Conducieurt  : 
Sebmit,  1**  cl.,  i.«.  .  .  .  CkaHtwUle,   |   Fério,  2<  cl.,  i,  n Misiires. 

I 

CONTRÔLE  DB  TRAYAUX.  —  Ldgne  de  Brioon  au  raocordea^ent  direct  de 

Ghaumont. 

I 

Dèp,  :  Baule  -  Mêfâe. 
M*  Meugy  ^,  Ingénieur  en  chef  de  â"  classe,  &  Paris. 
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I  a.  —  coimuoA  m  la  vob  et  des  bahhdcts. 


'  Meugyilt,  IigénieareDchetdeS*cluude9ponUetChBUisées,  (f.  n.,  kr*ris. 


BMftM  U  n*ilninr  m  daf. 

I.  Le«T,  cond.    pp^.  1         hpot, 

Danunip,  id.      *•  cU         \         S..., 

Ooilud,«oiitr.-compt.  3'  cl.         ] 


.  GmWO  Ht,  Int  ord.  I"  cl.  (P-  et  Ch.J, 


,1.^. ,-.,.( 


io*«t,  tond,  pp"  . 

utiu.  id.  pp*' . 

r,  id.   S»d. 


[nenDB,  coma,  t'  cl.  .  .  . 


"tri*.     Boqnel,  coud,  pp^  . 

tenu,    de  lîiraneoart,    Id.    pp>' . 

td.       I  Hicaire  <AIf.),  coma,  !■  cl 


8'  ArroDdiaaemaat, 

[.  Hniiat,  IiiE.grd.l'*el.[P.ïtCb.),d.«.,lTnTM. 

Dohnt,    cond.  pp^ rattt. 

Lu,         id.    pp^ Tnttt. 

luqnUmt.id.     I^sl Satal-DÛitr. 

BoardiD,   id.    3*  cl rrwct. 

Euaduu,  coDtr.-compUbla,  1*  cL       id. 


?«■ 
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%  3.  -  GQNTROUB  HE  LVXPLOITATION  ET  DB  LA  |TRAGTION. 


M.  NÎYoit  #  [0  A),  Ingénieur  en  chef  de  1**  classe  des  Mines,  d,  n.,  à  Paris.    ' 


MM.  B'iTanoff,  cond.  l'«el. 
Y6ron,         id.    A*  cl. 


Bwnau  de  Vln§èmieur  m  chef, 

I 


Lemoine,  eontr.-compt.  3"  cL 
Dofour,  eomm.   S*  cl. 


1"  ArrondiMwment. 

MM.  Jozan  ^,  Ing.  ord.  l'«  cl.  (P.  et  Gb.), 

à  Paris. 

Foannlt,           contr.(]Çne8),pp"i .  IféjtléfVf. 
ULef rie  (A.)f      id.    (Mines),  pp*^ .  Epeni«ir. 
LibeyneCL.;^,  id.    (Mines),  pp>^ .  Parii, 
Goeb(J.),            id.    (Mines),  2*  cl.    id. 
Ilospital,  contr.-eompt.,  3*  ci.  .  •  .    id, 
Bodemer,  contr.  do  trtTsil.  3*  cl.  •    M. 
Cfrbos,   eomm.  4*  cL  .  • id. 


2*  Arrondissemant. 

MM.  Cousin,  log.  ord.  !'•  cl.  (Mines), 
à  liancy. 

Mermillo^,  eontr.  (Mines),  l<«cl.  Bûr-ie-Due. 

Piemi,        id.    (Mines),  l'*cl.  Epinai, 

Pierron,       id.    (Mines),  l''"cl.  Nancv. 

Watrin,        id.    (Mines),  l'«cl.  Mi*iir$a. 

iîroisille,      id.    (Mines),  2*  cl.  Longwff. 

Leininger,  cootr.-compt.,  3«  ri.  Kanqf. 

N...,  contr.  du  travail 

Banm,  èomm.  3«  cl Nmioff. 


3*  Arrondissement. 

«  CoUot,  Ing.  ord.  3*  el.  (P.  et  Cb.],  tf.  s.,  à  Ghanmont 

Boyçoes,     eond  pp^ Ckmaiumt, 

Chalot,       eontr.  [Mines],  pp*^  ....  Vaoui. 

Précbey,       id.    (Mines),  pp*^  ....  Chattmonl, 

Marchai,       id.    (Mines),  3*  cl.  .  .  .  Troyes. 

Béry,  contr -comptable,  3«  el Chamumt, 

N...,  contr.  dn  travail id. 

Beutot,  eomm.  8"  cl iâ. 
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-  COnTHOIA  CSHTRAIb 


nîïur  onlin.  |  Foeqni*,  S*  clïsse  [Hines) Pnrij. 

Bireaa  it  l'l»fi*lair  «  càtf. 
un.  Ganillird,  cond.  I'  cL      |      Morin,  camm.  4*  cl. 

Exploitation  oommeroiale. 

M.  Demay  tjf,  Intpactcur  priaeipil,  h  Paria. 

'.fretuttriftln UM.  de  Beaurepaire,  liu|jecl.  piitic jhrii. 

U.  de  BiiemoDl,  id,  ( 

U.  JuMdl,  id,  NuHi. 


SmtVEILUNCE 


*.  >*  cl.  . 


Commiisairei  .* 


In  (Juoi.  VtX.  .  .  . 

llDI)T«  #,  X*  bI.  .   .  . 

ISî'.':".';::: 

*.  !•  «1 


t  Pirii-BiitUI*. 

.    HCMI. 


-  Vitri-(».ï 
Bar-ls-Du 


I  CbulaTiUg. 

.    Sedin. 

.    UonBUTon. 

.    SU.Henik(iuld. 

,     Verdun. 

.    Conlut-Jimi. 


SSÏV;r';;:: 

SiiDon  »,  S-  «L 

llnr«l»f,»'el.  .  .  . 

«éMHUu,  ♦•cl 

Lou«i»rd.  »■  el 

guDniiin(L.)»,  I"el.. 
CmiI.Î-cI 

Lebœnf,  f  cl 

P<li;nt,  7'  el 

Mildidier  *,  V  cl.  .  . 

j  St-Diti«r. 


Bàr-inr-Aobe. 
IJcigeiit-i.-Sem' 


V^MMl. 

ntltftrt. 
iMor-TUl* 


'    ' 


«  • 
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VI.  -  LIGNES  COMPRISES  DANS  LE  RfiSEAU  D*ORLÉANS. 


M.  LEFEBVRE  (René)  ^,  Inspecteur  (général  de  2*  classe  des  Ponls 

et  Cnaussées, 

DIRECTEUR   DU  CONTRÔLE,  A  PARIS. 


Bureaii  cfe  la  Direction  : 


MM.  Tillaumé,  e^ûô..  pp*^ 
Henry  (L.),   id.    I'«cl. 
Keyrel,         id.    A*  «1. 


Endrès.  comm.  l'*cl. 
Massoalier,  id.  l'*cl. 
Varlet,  id.     «'•cl. 

N...,  id. 


§  1.  -.  ETUDES  ET  TRAVAUX  ET  GONTROLB  DBS  ETUDES 
ET  TRAVAUX  DES  LIGNES  NOUVELLES. 

M.  Pasqueau  ^  (O  A),  Ingénieur  en  chef  de  1**  classe  des  Ponts  et  Chaussées, 

•  à  Paris,  Adjoint  au  Directeur» 

Bureau  de  ^Ingénieur  en  chef. 
MM.  DeUi6tol,  cond.  4*  cl.        1        Tbiéry,  comm.  3*  cl. 


i  1"  Lignes  concédées  à  la  Compagnie  de  Paris  à  Orléans. 

iXNCESSION  DÉFINITIVE.  —  Uffne  d*Anneaa  à  Btampea  (études  et  travaux  d'io- 
fcutructnr^y  contrôle  des  travaux  de  superstructure). 

CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Liffne  de  Limoors  à  Dourdan  (études). 

Dèp.  :  Eure-^t-lMir,  Setuê-et-Ois^, 

MM.  Berthet  #  (0  I),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  cf.  n.,  k  Versailles. 

Inginienr  ordin.   |  Regimbeau,  l**  ola^se,  d,  n • Paris. 

Ccuiueleurt  : 
Daane.  l'«cl.,  i.n VersaUlee,  |   Joarion,  3*  ol Êtampee, 
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Nr.ESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Llgnea  de  ;  BonrK«a  i  Gien  (éludti  (l  triimt 
InfrulruciniB):  —  même  ligne,  asoUon  de  Boorges  i  la  limita  dn  déptrle- 
nent  du  Irf>lret  (lupcrilruciur*);  —  même  ligne,  «action  de  la  limite  du 
MpartestMit  du  Cher  k  Oien  (coiiirflle  de  U  lupenlructurf  >;— Argmit  i  BetuiB- 
a-Rolande  (Modes  tt  iraraui  d'tnrrMtroFlu»  ei  de  tupentraiture];  —  Boa^<~  ' 
ïoane  (études  ot  triTiui  d'infrulruclnre.  rnnlrtlc  dei  tranni  de  su|i«rt1rect<ire). 

Dèf.  1  Cher.  Leirtl,  Hiim,  Vêtue. 

MM.  Lethier  #,  IngiSnienr  en  ebel  <te  \"  classe,  cf.  n.,  k  Auierre. 


«Itt,  pB*i  .  .  OfUtHt.  yertier,  l"tl.  .  Catne. 

mtunlt,  p|>*' .  .  cm.  Reiurd,  fcl.  .  AIi-^Am- 

Si,  pp" .  .  St-Satir.  fiuot. 

I,  ('•([.  .  itxern.  Luigoni,  !•  t\.  .  Sl-Selur. 

iloD,  ("Cl.  .      W.  Unlier,  3*  el.  ,        U. 

trot,  l'*cl.  .  Cène.  Jimol,  «■  el.  .  Aiuerre. 


L.  Ortiati.      Fouehère, 


>■  cl,  A*xem.    I  Kinchon, 


i   U  ligne   d'Argent  > 


Dtf.  :  Leiret,  S^tt-tt-OÏM. 

MM.  Heude  #  (t>  A),  IngAnieur  en  chef  de  3*  cluse,  d.  n.,  à  Orléui 


'"•"•'■"<"•  iEr:!'7'.;;;.;:Ti:'-.' 


■(leoB,     !•  cl,  .  Parie.        IMid.rd,       3'  cl.  .  Pif Uiùrt. ] Bitbeder,    |lig.  .  .  Pilïixiut- 
:oinein,  a*  cl.  .    M.  ISiiigiuc,     3'  cl.  .  Ktamfie.  ItitailopiD,   lUg.  ■  .  Orli**e. 


iliird,    1*  ci.  .  Etaaifte.  \ 


R#no«,      pp»».  .  .  .  Tourt, 
Aoait,       \^c\.i,n.      M. 
feodoaio,  I  ^  cl.  d.  ».      id. 
0>mpaîQ,  l**  cl.  .   St-FloreiU 
Bfechet,    rcl.  ...a«t>. 


I>omain,   4* cl.,  tf.s.  Tours. 
Marazel,  4*cL.  .  .  .  Château- 

roux. 
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CONCESSIOIfS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Blois  à  Romorantin  (liquidation 
d'entreprises);  —  Issoadun  à  Saint-Florent  (études  et  travaux  d'infrastrocture,  contrôle 
des  trayanx  de  superstructure);  —  Ghàiellerault  à  Toumon-Saint-Martin  (liqui- 
dation d'entreprises  de  travaux  d'infrastructure  et  de  snperstmcturo); — Toumon-Saint- 
Martin  à  La  Châtre,  section  de  Toumon  à  Argenton  (liquidation  des  entre- 
prises d'infrastructure);  —  même  ligne,  section  de  Tonrnon  au  Blanc  (travaux 
de  superstructure)  ;  —  même  ligne,  section  du  Blanc  à  Argenton  (contrôle  des 
traraux  de  ioperstrueture)  ;  ->  même  ligne,  section  d' Argenton  ft  La  Châtre 
(étades);  Le  Blanc  à  Argent  (contrôle  des  études  et  travaux). 

Dèp.  :  Cher,  Indre,  Loir-et-Cher^  Vienne, 

MM.  Faure  (Eugène)  ^,  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  d.  n.,  à  Tours. 

iLegay,  2*  classe,  d.  n Blois. 
Antin,  2*  classe^  d,  n Poiliers. 

Condueteure  : 

Boulanger  (L.),  2«cl.  Château- 
roux. 
Richen,      2"  d.  .  .  La  Châtre 
Ju5seaume,3*cl.(i.n   Tovn. 
Nadalet,     3*  cl.  .  .  Le  Btane. 

Commit  : 

Ufri,  2*  cL,  d,  s.  Twrt.      1  Amillet,     4*  cl.  .  La  Chaire.  \  Mallet,  4*  cl.  .  .  .  Ctuie. 
Peyrand,  3«  e\.  .  .  Le  Blanc.]  | 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  --  Lignes  de  :  Limoges  à  Meymac;  Limoges  au 
Dorât  (liquidations  d'entreprises). 

D^.  :  Corrète,  Hanie-Vienne, 

MM.  Julllen  (Emesl)  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1^  classe,  d,  ?i,,  à  Limoges, 
ingéoieur  ordin.  |  Delage,  !2*  classe,  d,  n Limoges. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Civraj  au  Blanc  (études  et  travaux 
d'infrastructure)  ;  —  même  lig^e,  sections  de  Civray  à  Charrouac  et  de  Mont- 
BioriUon  au  Blanc  (travaux  de  superstructure);  —  même  ligne,  section  de 
Charrouac  à  Hontmorillon  (contrôle  des  travaux  de  superstructure);  —  Le 
Qoèroy  à  Nontron  (liquidation  des  entreprises  d'infrastructure  et  conlrdle  des  travaux 
de  superstrocture};  —  Confolens  à  la  ligptie  de  Civray  au  Blanc  (études). 

Dèp.  :  Charente,  Dordogne,  Indre^  Vienne, 

MM.  Gérard  ^y  Ingénieur  en  chef  de  V*  classe,  d.n,y  h  Poitiers. 

ÎAntin,  2*  classe,  d,  n Poitiers. 
Labussière  (Aimé),  Gond.  pp*'.  A  f.  ePing,  ord.^d.n.    GhfttellerauU. 
Wiart,  3*  classe,  d,  n Confolens. 

Condueteuro  : 

Renard,    3*  el Poitiers. 


Brunet,    4*  cl.  ....  .    AvaiUet. 


Sonllard,   2*  cl.  ...  .    Confolens. 

Aveline,     3«  cl id. 

Kdot,       «•  cl Poitiers. 

Commis  : 

Pautrot,  2*  ol Confolens.   .    |        Lenolr,  4*  d Availles. 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Ribérac  k  Parooul  (étndes};  - 
AuriUac  à  St-Denis;  Gahors  à  Capdenac;  Nontron  à  Sarlat,  avec 
embranchement  dUautefort  au  Burg-Allaaaao  :  —  Embranchement  de 
la  li^e  de  St-Oenia  au  Buiaaon  aur  Goiurdon (études  et  travaux  d'infnstroctorf. 
,  contrôle  des  traTaox  de  soperstructure)  ;  —  Hontauban  à  Brive  :  aection  de 
'  Montauban  à  Gahors  (études  et  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure);  — 
même  lipie,  aection  de  Gahora  à  Brive  (études  et  travaux  d'infrastructure,  con- 
trôle des  travaux  de  superstructure);  —  St-Denia  au  BuiaBon,  aection  de  St- 
Oenia  à  Souillac  (étndes  et  travaux  d'infrastr*ictnre,  contrôle  des  Invaux  de  super- 
structure); — >  même  lipie,  aection  de  Souillac  au  Buiaaon  (études  et  travam 
d'infrastructure  et  de  superstructure);  —  Ribérac  à  Périgueux  (liquidaiiuu 
d^eutreprises). 


Dép,  :  Cantal,  Ccrràze^  Dordogne,  Lo/,  Tarn-et-Garûime. 


MM.  Ghastellier  ^,  Ingénieur  en  chef  de  S*  classe,  d,  n.,  k  Périgueux. 

/  Picarongne,  Gond,  de  I'*  cl.,  f.  f,  ^in$.  ordin Périgueux. 

f«„4«;n.,«  nr/tin    3  Marchât  ^,  !'•  classe^  d.  n Brivc. 

Ingénieurs  ordm.  j  MesnagerTî*  classe . Périgueux. 

VSoubzmaignc  ^,  Sous-Ingénieur,  d,  n Bergerac 

CùUMtteun  : 


Bonnet, 

Bussière, 

Dnteil, 

Gillet. 

Benoist, 

BOM, 

Desbordes, 

Durand, 

Leyrit, 

Valat, 

Boulxaguet, 

Gaillasson, 

Gaitet^ 

Chatelier, 

Delioa, 

Merle, 


PP'  • 
PP*  • 
PP*^. 
PI''V 
!'•  cl. 

«'•cl. 
I"cl. 
i~ol. 
!'•  cl. 
l'^cl. 
f  cl. 
V  cl. 
%•  cl. 
2«  cl 
î«cl. 
2*  cl. 


Pèriffwui. 

ExeideuU, 

Brive. 

SatiaL 

Périgueuz. 

id. 
RafuiUac. 
Périgueux. 
Si'Rôèert. 
S&uUiae. 
Tkhiert. 
Pèrioueux. 

U. 

id. 

Momtignae. 


Roux, 

«•cl. 

BooyssoDnU 

»,3*  cl. 

Gantecor, 

3«  cl. 

(élusse , 

3*  cl. 

Dantrement 

,  3«  cl. 

Dussenty, 

3*  cl. 

Fargnks, 

3»  cl. 

Ferrand, 

3«  cl. 

Genêt, 

3«  cl. 

Oranger, 

3-  cl 

Gros, 

Z*  cl. 

Lalande, 

3«  cl. 

Mangot, 

3*  cl. 

âlatoly. 

3«cl. 

Saint-Avlt, 

3*  cl. 

Serrea, 

3*  cl 

Hauiefort. 

Vari, 

CwdaS, 

Sarlai, 

Brm. 

Hautefari, 

Périgueux. 

Briwe. 

BoUueuith 

U  VUUditu 

Brive. 

Périgueuj, 

UViUedieu 

St'GènièM. 

Baitseuilh. 

Coudât. 


Arnaud, 

Augière, 

Béroàie, 

Goropbaien, 

Duba, 

Dubnrg, 

Dnpny  (R.). 

Garri^oQ, 

Maurice, 

Mouton, 

Peyrot, 

Puymûtin, 


4»  cl. 
4«cl. 
*•  cl. 
4>  cl. 
4»  cl. 
4*  cl. 
4-  cl. 
4»  cl. 


4" 

4« 
4» 
4« 


cl. 
cl. 

cl. 

cl. 


St-Rokrt. 

Bergerac. 

Mêutignic. 

Tkitiers. 

Périgueux. 

Bauteforl. 

Bêrgeruc. 

Périgueui. 

UYUkdia 

Périgueuf. 

St'Hùkrt. 

St'Géniif. 


Commit 


Ghillaud,  fcl. . 
Bertrand,  2*  cl. . 
Dourienot,  2*  cl. . 
Gravier,  2«  cl. . 
Maxel,  2*  cl. . 
Page,  2*  cl. . 

Ramond,  2*  cl. . 
Roobenne,  2*  cl. . 
Soubiroo,  2*  cL  . 
Therminarias  (£.). 
2-  cl.  . 


St'Géuiés. 

id. 
Exeideuil. 
Sartat. 
Périgueux. 

Hautèforl. 

UnUedleu 


Béliogard,  3«  cl. . 
Rournel,  3*  ri.  . 
Céroa,  3"  cl.  . 

Ddyre,  3^  cl.  . 

Ucschamps,  3*  cl.  . 
Eyssarlier,  3*  cl. . 
Garret,  8*  cl.  . 
Poil  Hier,  3*  cl.  . 
Salomon,  3*  cl.  • 
Trémooille,3'cl. . 
Via'ard,       3*  cl.  . 


Périgueux. 

Tkivwrt. 
ExeideuU. 
Boiateuiik 
Périgueux. 

id. 
Hautefort. 
Tkivioro. 
Sarlat. 
Périgueux, 


Bujeand,  4*  cl. . 

Cavarrot,  4"  ci. . 

Duflkot,  4*  cl.  . 

Eyraud.  4*  cl. . 

Garabi^e,  4*  cl.  • 

Lacorre,  4*  cl.  « 
Marchenoir,  4*cl. . 

Vautbier,  4*cl. . 

Dnmond,  stag. 

Hoossard,  Blag. 

Meriet,  stag. 


Bergvee, 
Von. 

BêioUloe, 
Bergertc. 
Briot. 
id. 
Boiomalh. 
Périguea. 
Moutiguot. 
LaVUledin 
Périgutfu. 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Limoges  à  Brive  par  Uzerche 
(liqnidatioa  d'entreprises  d'infrastracturf);  —  LaqaeuiUe  au  Mont-Dore;  Felletin 
à  Uss^  (études  et  trayanx  d'iafrastructure). 

CONCESSIONS  ÉVENTUELLES.  —  Lignes  de  :  Felletin  à  Bourganeuf;  Usael  à 
Bort;  Sort  à  Neussargues  (étadesj. 

Dip.  :  Cantal f  Corréze^  Creuse,  Puy-de-Dôme,  Haute-Vienne. 

M.  Draux  #,  logea,  ordin.  de  V*  classe,  f.  f,  dCing,  en  chef,  d,  «.,  h  Limoges. 

1  lavera,  i^  classe,  d.  n Clemiont-Ferran  l. 
Picard  (François),  3*  classe,  rf.  n.  .  .  .    Murât. 
BoisDier,  3*  classe,  d.  n Mauriac. 


BitisM,  pp»*.  i  .  .  Kwot. 
lIsrtiQ  (J.;,  pp*'. .  Clermont- 

Ferrand, 
»opr»t,  l»*cL   .  .  Uneel. 
Barrère,  V  el.  .  .  St-Sauvet, 
Liclôtre,%*  cLd.n.  Vxerche. 
BaJard,   3*  el.  .  .  LaCourtine 
Coorboa,  3*  el.  .  .  Murât. 


Conducteurs  : 

Oirdant,  3* de/.».  Limoges. 
6uigaard,3*ci.  .  .  La  Bour- 

èoule. 
Manmy,    3*  cl;  .  . 
Caoaad,    4*cl.d.fi.  Vieréke. 
Chabrillat,4*cl.  .  .  Clermont- 

Ferrand. 

Commis  : 


Geiiel,      4«rl.  .  .  }lMrat. 
Jay,  4"  cl;  .  .  Us^el. 

Mâlroui,  4''cl.'</.n.  Pierre-Buf- 

ftère. 
Sainrame,  4''cU  .  .  Murât. 
Vaissier,    4*  cl.  .  ,  St-Sauves. 


Cotre,  2«  cl.,  i.s,  St-Germain-lUhàîi,  3"  cl. .  .  .  Ciermont-  IPy,  3"  cl.,rf.  n..  .  l'tereke. 

leS'BetlesA  Ferfand.l  , 


Décrets,  1894. 
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COXCESSTONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Vieilleville  à  Bourganeuf;  St- 
Sébastien  à  Guéret  (liquidation  d'entreprises);  —  Limoges  à  Brive  par 
UEerche  ;  Largnac  à  Vendes  ;  Vendes  à  Mauriac  ;  Mauriac  à  la 
ligne  d^Aurillac  à  St-Denis  (études  et  traTaiix  d'infrastructure,  centrale  des  travaux 
et  sDperstrurtnro)  ;  —  Montluçon  a  Eygpirande  (liquidation  d'entr«>prises)  •  — 
même  ligne,  section  d'Ausances  à  Eygurande  (contrôle  des  travaux  de  super- 
stracture]:  —  Saint-Éloi  à  Pauniat  (études  et  travaux  d'infrastructure).  —  Gout- 
tières à  Létrade  (contrôle  d'études  et  travaux). 

Dèp.  :  Allier^  Can/at,  Corrète,  Creuse^  Indre-et-Loire^ 
Pity-deDÔme,  Haute-Vienne. 

MM.  Daigremont  (0^),  Ingénieur  en  chef  (en  retraite),  à  Tours. 

Boisnier,  3*  classe,  d.  n Mauriac. 

Picard  (François),  3*  classe,  d.  n Murât. 

Ingénieurs  ordiu.  <  Guillaume  -^,  Sou  s- Ingénieur,  d.n ♦  ,  ■„,  ^     ^ 

Draux*,  1-  classe )  i-""^>fîcs. 

Dupin  ^,  !'•  classe,  d.n .Montluçon. 


Conducteurs 


Duron,  pp*^  . 
Vinrd,  1'-cl. 
Borool,  2*  el. 
l>afal,  2*  cl. 
Ucl6tre,2«  cl. 
aifhcl,    f  cl. 


Corrc,  2-»  rh  . 
Cruèjjhe,  2«  cl. 


Guéret. 

Brtve. 

Vendes. 

Uentluçon. 

Vzerehe. 

AUassoe. 


St-Ge*maiu- 
Us-Beltes. 
.  .  Vendes. 


A.llard, 

3«  cl.  . 

.  Murât. 

Dardant, 

3»  cl.  . 

.  Limoges. 

Fonquet, 

3«  cl.  . 

.  Mauriac. 

FardoQx, 

3«  cl.  . 

.  L4ft  AucUes 

RigoUot, 

3«  cl. . 

.  St-Priest- 
des-Champs. 

Conmis  : 

Py. 

3-  cl. 

.  .  Vzerehe. 

Fabre, 

4«  cl. 

M            • 

Canaud, 
Dupré, 
Gioiix, 
Malrouz, 


4«  cl. 
4«  cl. 
4*  cl, 
4*  cl. 


Lajugie, 
Legrand, 


4«  cl. 
4»  cl. 


Userchc. 
Im  Aueiscs. 
Vendes. 
Pierre- 
Buffitrc. 


Clfrmottt- 
Ferrauil. 
Mviitlumn. 


:f  <- 
5    1"l 
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[CESSIONS  DinNITlVES.  —  Ugne*  da  :  Clflmioiit  n  TuUe,  «v«o  embram- 
lement  dlljgurBnde  n  I<argiuic  lliquidaliou  d'enlitiinus). 

0^  ;  CoTTiu,  Put-dt'Ditm. 
MM.  de  Préaudeau  ift,  Ingénisur  en  cbef  de  t"  tlasu,  d.  n.,  b  Parii. 

'nirnri  nHin    ! '•'«'Era,  1"  clïsse,  d,  n Cltrmonl-FerTaDd. 

"  "         oruin.  J  Charron,  Coud,  pp",  f.  J".  iTtif.  tri.,  d.  ».  .  .  .     Tulle. 

'«urDlcr,  pp*',  é.  %.  .    Pat'u.  |    Guauau,  V  cl.,  d.n rnIJc. 

fCESSi(>.-4g  DËFIMTIVEB.  —  UgneB  de  :  Confolona  à  EndeuU   (études  f1 
iiaoi   d'iofraitrntlun.   coulrilt   ita  tniim    de    ipperitrortunli  —  Uamiande   k 
Dgoulâme  litudn  et  Irarini  d'iurnitriictun);  —  mémB  lign>B<  sectioD  de  Uar- 
lande    à   Rlbérac   (Iriiaui    de    mpenlniclure]  ;   —   mèma    ligiM,    aecUon  de 
ibérae  il  Ao^nléme  [conliùle  des  Iraviui  de  auperstimciore). 
Dèt.  :  Ourente,  DoritlU,  Lot-tt-Cva«u. 
MM.  Arnaud  (Léon)  #  {^^  A|,  Ini^Dieur  en  chef  de  1"  classe,  d.  n., 
â  Angouli'iiie. 

iSenlIlhes,  1"  classe,  d.  n Bordeaux. 
Soubzmaigne  -Jt,  Soui-Inginienr,  du- Bergerac. 
Cufnot,  V  classe,  d.  n ingouliiut. 

Cimdtelnr»  : 

i.     î' cl  ,iJ.i.  JfwiUn.    IDntKiJ,  3*  cl.  .  .  Hafuur.        I  FinDl«u.3'e1..il.*.t:<Ji»<f. 

-        ■  ■        '"  u™t,S'cl.d,«.  .^ngsuJiiw.    BslUnd,*'cl.. 

irel,     3-c).,<I.i.  Riiirae. 


4  DÉFINITIVE.  —  tiga«  de  La  SttUTS  i  Eymet  (lludei  el  trmui). 
CESSIO;)  ÉVENTUELLE.  —  lâgne  de  Libonrna  à  I^ogon  (pour  mailié)  (éludes). 
Déf.  :  DdrdofM,  Cirtmit,  Ltl-il-Gara»M. 
MM.  Strolll  #,  Ingénieur  en  chef  de  S-  classe,  d.  n.,  i  Bordeaux, 

iSenlllbes,  1"  classe,  d.  n.  .  .  ,  . i 
Bonafuus  (ji  H  A],  I"  classe,  d.  n j  Bordeaux. 
Guihort  (Léonce),  t"  classe,  d.  n ) 

Cgaifacmrt; 
ret  ».  pp-'.  H 


"cl.  . 


cl. .  La  Saiat. 


Barets,      3'  cl.  .  Duru. 
Btsst,       3'  cl..  LtSaneItt 
CiilaiD)!,  »•  f  1. .  Smmlerre. 

crton,  '  3-  cl.  :  ;s„„W. 

CLTerj.     f  cl.  .  Btrdtaui. 

Dittoi,      t'  d. 

Leproui,   *•  tl. 

Biira». 
Baritma. 

USaateltt 
Bar4tamx. 

Commit.- 

Deieot,        3'el   Mtnttt». 
Dop»T  (F.),  3- cl.  fl«w,«. 
Finïuiurt,  3>  cl.  Bwitêuz. 
O^IC.          3'd.       a. 
JUges,          3*  cl.  Saieturri. 

Andebert,    f  cl 
BlIliD,            *•  cl 

Btriemi. 
U. 
là. 
U. 
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CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligptie  de  Tonneins  à  VilleneuTe-sur-liOt[élades  et 

trarioz  d'infrastructare,  contrôle  des  travaux  de  superstructure). 


Tni^eloD,  l'*cl.  .     id.  Grosjean,  2*  cl.  .  Caneou. 

fi\iisns,  2*  d.  .  yiUmeuve.   .  Figeac,      3*  cl.  .  Age», 


Buuyssy,  3"  cl.  Clairac. 

Cïbaotoos,  3*  cl.  VUlenewe. 

Gonrragne,  3"  cl.  Àgm. 

OaJan,  8«  cl.    id. 


ùmmis  : 

Goërin,        3'  cl.  Cancon. 
Maznrier,     3*  cl.  Cattillonnè». 
Faluel-Marmont, 
3*  cl Âgen, 


Nègre,      *•  d.  .    id. 


Tricon,  3*  cl.  CasiiUmméi, 
Castanet,  i*cl.  Mon/lanqiuii^ 
Uébrard,     4*  cl.  Agen. 


CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Li^pie  de  Gxiéret  à  Lia  Châtre  (étodes). 

Dèp.  :  CreutCt  Indre. 
MM.  Richou  ^^  Ingénieur  en  chef  de  â*  classe,  d.  n.yk  Chftteauroux. 
logéoiear  ordin.  |  Constantin,  3*  classe^  d,  n Châteauroux. 

CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  lâgne  de  Saint-Aignan-Noyers  à  Blois  (études). 
■  Dip,  :  Loir^'Cker^ 

MM.  Revol  ^y  Ingénieur  en  chef  de  1^  classe,  d.  n.,  à  Blois. 
^     Ingéniear  ordin.  |  Legay,  2*  dusse,  d.  n Hlois. 

œNCBSSiONS  ÉVENTUELLES.  —  Lignes  de  :  Tiille  à  Aurillac;  Uaerche  à  Tolla 

(études). 

Dèp,  :  Canialj  Cêiriu, 

MM.  Tourtay  #  (OA),  Ingénieur  en  chef  de  2*"  classe^  d,  n.,  à  Âurillac« 
,.     f  Marchât  #,  1'*  classe,  d.n Brive. 


.  <  . 


CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Ljgne  de  Villeneuve-aur-LiOt  i  Falgueyrat  M: 

(étades).  jj,- 

Dèp.  :  Lot-et-Garome,  ^'-.» 

4 

MM.  Barre  ^,   Ingénieur  en  chef  de  S*  classe,  d.  ».,  k  .4gen. 

.1 

loséoieur  ordin.  |  Jullidiëre,  l'*  classe,  d.  n Agen. 

Condueteure  : 

RoBzières,  pp'^  .  Claîrac.       t  Fabre,       S*  cl.  .  MoHftanquîn.  Cabiolier,4'  cl.  .  Agen. 
Bonchet,    i'*cl.  .  Agen.  Girou,       i*  cl.  .  CaëtiHounés.  Dupuy,     4*  cl.  .     td. 


I^éaieurs  ordin.  |  ^ 
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,"  Lignes  concédées  à  la  Société  générale  des  chemins  de  fer 
économiques. 

nESS10:4S  UÉFrxiTIVES.  —  LigneBdaBanoDliiBBLBpoTronBe)  I^Gnercbc 
CbAteawMiUant  IcouirAlc  de  triviui). 

Dip.  :  Cto-,  AUftr,  Pii|r-rfe-iMiBt. 
MM.  Doërr  !i|i,  lagénicur  en  ebcf  de  S*  dssse,  d.  n.,i  Moulin). 


Dubreuque.  I"  classe,  d.  n Siial-Amonil. 

LemoiDc  (Animnd),  :î*  cUsie,  il.  n Houlius. 


Candtcletri  .■ 

"cl.ii.s.  .  .  .  Ssiat-Amaiii,       |       Caotin,  3'c..,i.m 


MOMllU. 


r 
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§  2.  -  CONTROLS  DE  LA  VOIE  ET  DES  BATIMENTS. 

M.  d'Ussel  ^,  Ingénieur  en  ehef  de  l'*  classe  des  Ponts  et  Chaussées,  k  Paris. 

Bureau  de  ringéuieur  eu  chef. 


3CX.  Rigiod,  cond.  l'«cl. 
N...,         id. 
Curé,  contr.-comptable,  3*  cl. 


1*'  Arrondissement. 

MM.  BoQSseau  (Henri),  Ing.  ord.  I"  cl. 
(P.  etCh.),  d.u,,kfam. 

B(Arami«r.  cond.  pp*> Purit. 

B?llançer,     id.    2»  cl id. 

Fnnçou,  coDtr.-compt.,  3«  cl.,  tf.s.  .  id. 

BoosuD,  oomm.  3*  cl.  . id. 

^i^ry,         id.      stag id. 


3*  Arrondissement. 

MM.  Moissenet,  Ing.  ord.  2«  cl.  (P.  et  Ch.), 
d.  «.,  à  Nantes. 

j^it  [P.}»    cond.  pp^,  d.n Angen, 

«licier,          id.    3«  cl.,  rf.  «.  .  .  .  Haute». 

KunJK,         id.    4"  ci.,  d.n.  ,  .  .  id. 

Reiîtr,  eontr.-compt.,  3«  cl.,  d,  s.  id. 

Ubesky,    comm.  3«  cl.,  d.u.  .  ,  ,  id. 

wbtillc,      id.     A*  cl,  d.  n.  .  ,  .  id. 


5*  Arrondissement. 

.  ord.  V  cl. 
Bordeaux. 


W.  Bernis,  los.  ord.  V  cl.  {P.  et  Ch.),  d.  «., 


Çraitet,  eond.  l'«ol.,  d.u.  . 
5».  id.  4«  cl.,  d.  n.  . 
«rtin(J«in},id.  pp*»,  d.u.  .. 
I^e.  eootr.-eompt.,  8*  cl.,  d.  u. 
'^foean,  comm.  3«  ci 


.  Bardeaux. 

id. 
.  Augawiéme. 
.  Bordeaux. 

id. 


Bénard,  comm.  2*  cl. 
Bourel,  id.  3*  cl. 
Gié,  id.    3«  cl. 

Regouby,    id.    4*  cl. 

Z"  Arrondissement. 

MM.  Gauthier,  Ing. ord.  2'cl.(P.etCh.},i.}i., 

à  Toars. 

Dorât,  eond.  2*  cl.,  tf.  «i Poilieri. 

Richard,  id.    3*  ri.,  tf.  n. Tours, 

Rincé,      id.    3*  cl ,  d.  « id, 

N...,        id.  id. 

Raynaud,  contr.-compt.,  3*  cl.,tf.  n.      id. 

Roguet,  comm.  1'*  cl id. 

N...,  id.  id. 

4*  Arrondissement. 

MM.  Draux  ^,  Ing.  ord.  I»cl.  (P.etGh.), 
d.  n.,  à  Limoges. 

Duron,  eond.  pp"S  d.  u.  .  Guèret. 

Martin  (Jean),    id.    pp*^  d.  n.  .  Àngoulême. 

Bru  net,  id.    i"  cl PMgueux. 

Roosier,  id.    l'*cl Umogee. 

Dorât,  id.    2«  cl.,  d.  n.  Poitiers. 

Valois,  rontr.-compt.,  3"  cl.  .  .  .  Umogee. 

Ghasseuil,   comm.  4*  cl id. 

N...,  id.  id. 

6*  Arrondissement. 

MM.  Le  Cornée^,  lng.ord.l''cL(P.etCh.), 
i  Toulouse. 

Colomhiès,  rond.  l'«cl Albi. 

Caillié,  id.    2«  cl Figeae. 

Bernard  (A.),  coùtr.-compt.,  3*  cl.  Toulouse. 

Lagenët,    comm.  2*  cl id. 

Mu&set,        id.     4*  cl M. 


7*  Arrondissement. 


MM.  Tarera,  ing.  ord.  l'*  cl.  (P.  et  Ch.),  d,  u.,  A  Clermont^Ferrand. 

Duron,     eond.  pp*i,  d.  u Guèret. 

Picaud,       id.    l'*cl Moutluçou. 

Gaillard,     id.    2*  cl Clermout-Ferrand. 

Peignes,  contr .-comptable,  3*  cl.  .  .  id. 

Clayette,   comm.  8*  cl id. 
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§  3.  —  CONTROLS   DE    L'EXPLOITATIGN  ET    DE  Ul.  TRACTION. 


M.  Vicaire  (Eugène)  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1"^*  classe  des  Mines,  d.  n.,  k  Paris. 

Bureau  de  Tlagtuieur  eut  chef. 


MM.  Mary,  cond.  pp*^ 

Canal,  cootr.-comptable,  3*  cl. 

1"  Arrondissement. 

MM.  Nadal,  Ing.  ord.  2*  cl.  (Mines}, 
à  Orléans. 

Bertrand,  contr.  (Mines),  1"  cl..  .  .  Paru, 

Gor«t  iQK\  id.  (Mines),  r*cl..  .  .  OrUana. 
Hanon'yA),id.  (Mines),  2*  cl.,tf.fi.        id. 
Moyne,    contr  .-comptable,  3*  cl.  .        id. 

N...,  eontr.  du  traTail id. 

Ménard,  comm.  3*  ci id. 

8*  Arrondissement. 

MM.  Cheguillaume,  Ing.  ord.  2«  cl.  (P.  etCh.}, 
d.  s.,  k  Nantes. 

Bapé,  cond.   l'«cl.,tf.  « Kantet. 

Terrien,  contr.  (Mines),  4'  cl.,  d.  n.  id, 

GwOet,  oontr.-compt.,  3*  cl.,  d,  n.  .  id. 

N...,  contr.  du  travail id. 

£romantin,  comm.  2*  cl id. 


5*  Arrondissement. 

MM.  Brisse,  Ing.  ord.  3*  cl.  (Mines),  d.  n., 
à  Bordeaux. 

ToIIot,    contr.  (Mines),  l''*cl.  .  Angouiéme. 

Barmanou,   id.  (Mines),  4*  cl.  .  Bardeaux. 
Flandé,  contr.-compt.,  3*  cl.,  d.  n.        id. 

N...,  contr.  dn  travail id. 

Pupny,  comm.  !•  cl .        id. 


Lanricesque,  comm.  l'*cl. 
Laverrière,        id.    2'  cl. 

2*  Arrondissement. 

MM.  Genty  (Lucien),  Ing.  ord.  2*  cl  (lAioes), 
d,  «.,  à  Toars. 

Glavel,  contr.  (Mines).  pp*\d.  ».  .  Tùura. 

Bolsramé, id.    (Mines),  v  d.^d.n.  id. 

Rivandet,  id.    (Mines),  3«  cl.,tf.  s.  Poitiers. 

Pelitjean,  contr.-compt.,  3«  cl.,  d.  ».  Tours. 

N...,  contr.  dn  travail 

Yiette,  comm.  3*  cl.,  <l.  » 


4*  Arrondissement. 


id. 
id. 


MM.  Nouailhac,  Inç.  ord.  !«  cl.  (P.  et  Ch.], 
à  Limoges. 

Jacqiiin,   contr.  (Mines),  2«  cl.  .  Pirigueui. 

Simon  (A.),  cond.  2*  cL LiiMfe*. 

Bazin,    contr.  (Mines),  3*  cl.  .  .       id. 
Diitour,  contr.-comptable,  3*  cl.        id. 

N...,  coDtr.  du  travail id. 

Lespinasse,  comm.  3*  cl id. 

6'  Arrondissement. 

MM.  Verlant,  Ing.  ord.  3«  cl.  (Mines). 
i  Toulouse. 


firossette,  contr.  (Mines),  pp*^  . 
Gardes.  id.  (Mines),  2*  cl. 
Papaiz,  cond.  4*  CL  {f.f.deeoutr. 

comptable) 

N...,  contr.  du  travail 

Deilies,   comm.    4*  cl 


Toalouae. 
Cakore. 

ToulaiM. 
U. 
id. 


7*  Arrondissement. 
MM.  de  Béchevel,  Ing.  ord.  1"  cl.  (Minée),  i  Qermont-Ferrand. 


SeigDobose,  eontr.  (Mines),  !'•  cl.  .  .  . 
Pommier,  id.  (Mines),  4*  cl.  .  .  . 
Falcrand,  contr.-comptable,  3'  cl.  .  . 

N...,  contr.  du  travail 

Gritty,  comm.  2*  d 


Clermont'FirraïuL 
id. 
id. 
id. 
id. 
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I  5.  -  VOIES  FERRÉES  DES  QUAIS  DES  PORTS  MARITDfES 

DE  GOUMERGE. 


Port  de  BordeAiix» 

(Gare  maritime  et  voies  ferrées  des  qaais  de  rive  droite.) 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

de  la  Gironde. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

Les  Inspecteurs  principaux  de  TExpIoitation  commerciale  dn  réseau  d'Orléans. 
L7nspecteur  particulier  de  la  4*  circonscription  de  rËxploitation  commerciale  du 
réseau  d'Orléans. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

M.  Meunier  (Paul),  Ingén.  ordin.  de  â*  classe  (P.  et  Ch.),  d.  n.    Bordeaux. 

Coïïduetenr  : 
Chopis,  3*  cl.,  d.  n.  Bordettux, 

SURVBILLLANCB  COMMERCIALE. 

M.  Boaché  de  Vitray,  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

de  1'*  classe,  Bordeaux. 

POLICE. 

Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Bordeaux. 


Port  de  Liorlent* 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

du  Morbihan. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Us  Inspecteurs  principaux  de  l'Exploitation  commerciale  dn  réseau  d'Orléans. 
L'inspecteor  particulier  de  la  2*  circonscription  de  l'Exploitation  commerciale  du 
réseau  d'Orléans. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Llngénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  an  service  du  port. 

SURVEILLANCE   COMMERCIALE  ET  POLICE. 

1*  Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Lorient. 

ToÎM  Carrées  des  quais  du  husin  à  flot .  .  .  .  |    Sarvelllanee  commerciale. 
Btfseordenient  de  la  gare  maritime  avec  la  gare  j   SarveiUance  commerciale 
de  Lorient )      et  police. 

^  L'Officier  de  port  de  Lorient. 
Tmes  ferrées  des  quais  du  bassin  à  flot.  .  .  •  |   Police. 


i 
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S  *.  -  CONTHOLE  CENTRAL. 

ilonestlLT  #  (OA),  Ing^nitiir  ordinaire  de  1"  classe,  /,  f.  iTing,  m  ehef, 
â  Paris. 

ur  ordin.  |  Boèll,  2*  cUsse  [Minci) Parii. 


w  dt  lltfttk 


■  chff. 


MIT.  Jougli, 


la  de  Lettug,  i 


InspsËtioa  commarciala. 

MM. 

de  la  Borde,  Inspecteur  principal, 
BicherOD,                     id. 

j    Pari 

ZiremucritliM 

a. 

là. 

.  .    MM.   Lajilutclie.          Inspftttnf  partieutiM 
::             AÎaibfuMer*.                 Id.' 

::      Sr*'            13: 

1  Parii. 

Orléins 
B»rda 

StIR*tlUJ^CE    AUHINISTBATIVe 

CommiiSitirei  ; 
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Port  de  IVAntes» 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 
L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  de  la  navigation  de  la  Loire,  4*  section. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

Lc5  Inspecteurs  principanx  de  l'Exploitation  commerciale  du  réseau  d^Orléans. 
L'Inspecteur  particulier  de  la  â*  circonscription  de  TExploitation  commerciale  du 
rrseao  d'Orléans. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

ringéoieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  dn  port. 

SURVEILLANCE   COMMERCIALE. 

Les  Commissaires  de  surveillance  administratire  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Nantes. 

POLICE. 

Les  Officiers  et  Matlres  de  port  de  Nantes. 


Port  de  Satnt-Xiaxatre. 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  markime  du  département 

de  la  Loire-lnférieure. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Us  inspecteurs  principanx  de  l'Exploitation  commerciale  du  réseau  d'Orléans. 

L'inspecteur  particulier  de  la  2*  circonscription  de  l'Exploitation  commerciale  du 
réseau  d'Orléans. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  et  les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées 

attachés  au  service  du  port. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Saint-Nazaire. 

POLICE. 

Les  Officiers  et  Mattres  de  port  de  Saint-Nazaire. 


•^•.  V^T'r?af.<*f' 
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Vil.  —  UGNE3    COMPRISES    DANS   LE  R£SEAU 
DE  PARIS-LTON-MÉDITERRANÉE. 

M.  HOLTZ  ^^  Inspecteur  général  de  2*  classe  des  Ponts  et  Chaussées, 

DIRECTEUR  DD  CONTRÔLE.  A  PARIS. 

Bureau  de  la  Bireciion. 

MM.  Laurent,   cond.  i*«el.  1         LoUin,    comm.  2*  ri. 

Sirotj  id.    «'«cl.  Veroède,     id.     2«  cl. 

Liévin,    comm.  2*  cl.  |        Seguin,       id.     3«  cl. 

Arehivêt  centrale* . 
Bonrin  *j^,  eontr.  (Mines)  pp*^ 


§  1.  —  ÉTUDES  ET  TRAVAUX  ET  CONTROLE  DES  ETUDSS 
ET  TRAVAUX  DES  LIGNES  NOUVELLES. 

M.  Meunier  (Gaston)  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe  des  Ponts  et  Chaussées, 

à  Paris,  Adjoint  au  Directeur, 

Bureau  de  Flnginieur  en  chef. 
MM.  Pestre,  cond.  3*  cU        l        Geccoli,  comm.  4*  cl. 

1*  Lignes  non  concédées. 

ÉTUDES  ET  TRAVAUX.  —  Ligne  de  Honéteau  à  Saint-Florentin. 

Btp.  :  Yonne. 
MM.  Lethier  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  d,  n,^^  Âuxerre. 

Ingénieur,  ordin.  |  «Tur^r/cîaTsi.'d."  •.•.•.:::::!  *--• 


Raool,  pp*^  .  .  .  Auxerre, 

Boivln,  i'*cl.,il.s.      M. 

Gaolon,  1*^  cl.,  d.  n.     id, 

Luzy,  2*  cl.,rf.s.      id. 


ConduDteurt  : 

Bonin,     4*  cl.,  d.n,  Hèry, 
Champenois,  4«  cl.  Pcmtigny. 
Ouasson,         4*  cl.  Hèry. 
Jaouen,   4"  cl.,  d.n.  Auxerre. 

Renvoizé,  i^tX.d,:  Auxerre.  1  OahriMle,  4*  ol.tf.a.  Auxerre, 

Potin,        3*  cl..  .  .  Jléry.         Girard,  K*c\,d.n,     id. 

Dacartier,  4*  cl.if.s.  Auxerre.  iGhételot,  sUg..  .  .     id. 

Ponchère,  À*c\,d,n,     id,        INicoUe,  stag.,<l.s.     id. 


Petit  (J.),  4*  cl.d.ff.  Pwiiffmp. 
Saunier,  4*  cl.  .  .  ^aurcrre. 
Jamot,     4*  0I.4.11.       ttf. 


Sarrtiîn,  stag ,  d,  n.  AMxmrtt. 
Thiré»       stag.,  M. 
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ETUDES  ET  TRAVAUX*  —  Zâgne  de  St-Gtoorges-de-Gommiers  à  La  Mure  avec 
embranchement  de  La  Motte-d^Aveillans  à  Notre-Dame-de-Vaulx. 

Dip.  :  lêère, 

MM.  Bérard  ^,  Ingénieur  en  chef  de  â*  classe,  d.  n.,  k  Grenoble. 

Ingénieur  ordin.  [  N • Grenoble. 

Conducteur  : 
Buissière,  pp** Grenoble. 

Commiê  : 
DoboorgiMs,  2*  d.  .  Grenoble.  \  Maugy,  3«  cl. .  .  .  Grenoble,  \  Monchet,  3*  el.  .  .  .  Grenoble. 

CONTRÔLE  d'Études.  —  Ligpie  de  Nice  a  gospel 

Dèp.  :  Alpes-Marilimes. 

m 

MM.  Aube  ^  (0  A),  Ingénieur  en  chef  de  i'*  classe,  d»n,fh.  Nice, 
nieur  ordin,  |  Bonrgougnon  {QA),  2*  classe,  d.  n Nice. 


ètcbes.  —  Liipiea  de  :  Digne  à  Barcelonnette  par  la  Javie  et  Seyne  ;  ~ 
Saint- André  à  Barcelonnette. 


Dip.  :  Baeeet-Alpet, 
MM.  Robert  (Joseph)  ^y  Ingénieur  en  chef  de  3*  classe,  d,  n,,  &  Digne. 


.     ..génies,  «rdin.  |  S^'T '.'!  ^'T ! ''• .".  i  !  !  !  i  ::;:::    aonne«e. 

Conducteurs  : 
Anbert,  3«  cl |        Bordes,  4«  cl 


ÉTUDES.  —  Ligne  de  Duùières  à  la  ligne  da  Gh^lard  à  Yssingeanx. 

Dép,  :  Haute-Loire. 

M*  Gros  ^y  Ingénieur  en  chef  de  3*  classe,  d,  n.,  à  Pritas. 


198  PERSONNEL   DES   MINES. 

2<*  Lignes  concédées  à  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon 

et  à  la  Méditerranée.' 

CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  Gorbeil  a  Montereau  par  Melon  (étades) 

Dèp.  :  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oiae. 

MM.  Berthet  jj^  (JQ  l),  iDgénicm*  en  chef  de  3*  classe,  cf.  n.,  à  Versailles. 
Ingénieur  ordin.  |  Desprez,  1'*  classe^  d.  n Paris. 

Condueteure  : 
Donne,  1"  cl.,  d.  n.  YersailUf.  \  Jollet,  3*  cl.,  d.  ».  Montereau.  \  Colomb,  4*  cl.,  d.  ».  Cerkil. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Ligne*  de  :  Ghagny  à  Aozonne  (traTanx  d'in- 
frastructure et  de  parachèvements,  contrôle  des  travaux  de  la  voie);  — >  Saini-LiOup  de 
la  Salle  à  Beaune  (contrôle  des  travaux  d*infra8tructare  et  de  snperstractore). 

nip.  :  Côte-iTOr,  Saâne-et-Loire. 

MM.  Bonneau  du  Martray  H^^  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  d.  n.,  a  Dijon. 

Ingénieur  ordin.  |  Nicolas,  2*  classe^  d.  n • Dijou. 

Conducteur  : 

Plénard,  1"  cl.,  d.n Chûlon, 

Commh  : 
Gelet,  3*  cl Dijon. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Triguéres  aClamecy;  Auzerre  i 
Gien,  section  de  Toucy  à  Gien  (liquidation  des  entreprises);  —  même  ligne, 
section  d*Aiucerre  à  Toucy  (travaux  d'infrastructure  et  bâtiments,  contrôle  de  la  voie); 
—  Avallon  à  Nuits-sous-Ravières  ;  Tamnay  à  Ghàteau-Chinon  (travaux 
d'infrastructure,  contrôle  des  travaux  de  superstructure)  ;  —  Gosne  à  Glamecy  (2* section 
de  la  ligne  de  Bourgen  à  Gien)  ;  Laroche  à  Saint-Florentin  (contrôle  des  travaui 
d'infrastructure  et  de  superstructure). 

Dèp.  :  Loiret,  Nièure,  Yonne. 
MM.  Lethier  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  d.  n,,  à  Auxerre. 


Ingénieurs   ordin. 


Breuillé,  2*  classe,  d.n I    .  ^.„, 

Couvreux,  3*  classe,  d.n -.'..}  Auxerrc. 

Guillot,  2»  classe,  d.  n Nevers. 


Conducteurs  : 


Boivin,  l"cl.,  d.  n.  Auterre.  1  Mégrot,  l'^ci.,  d.n.  Cftene.     \  Jaouen,   ♦•  cl., d.n.  Âuttnt' 
Gaulon,  l'*cl.,  d.  n.     id.       \  Luzy,      2*  cl.,  d.  n.  Auxerre.  \  Saunier,  4*  cl.,  tf.  ».     id. 


Renvoizé,  l"cl.,tf.«.  Auterre. 
Fouchëre,  A*c\.,d.n.     id. 
Ducartier,  4"  cl. ,  d.  n,     id. 


Commit  :. 

Gabrielle,  4»  cl.,rf.  ».  Auxerre. 
Girard,     4»cl.,tf.».      id. 
Leu,         4  cl.,d.».      id. 


NicoUe,     stag.,d.».  Auxerre. 
.Sarrazin,    stag.,d.«.     id. 
Thiré,       8tag.,i<.R.     id. 


tV 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Épinac  aux  Laumes;  Épinac  à 
Velars  (contrôle  de  travaui  d'infrastructure  et  de  superstructure). 

Dèp.  :  CÔU-iCOr,  Saône-et- Loire. 

MM.  Fontaine  (Arthur)  ^,  Ingénieur  en  chef  de  f"  classe,  d,  n.,k  Dijon. 

Ingénleor  ordin.  |  Collard,  2«  classe,  d.  n Beaunc. 

Conducteurs  : 
V<rpeaax,l'*cL,  d,  «.  P<mi-de-?Mff.  |  Glerget,  4«cl.,  d.n.  Dijon.  \  Mutin,  4«cl.,  d.  ».  Beaune, 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Besançon  à  la  frontière  suisse 
par  Morieau  avec  embranchement  sur  Lods  (travaux  d'infrastructure  et  de 
superstructare);  —  Raccordement  de  la  Ugne  de  Besançon  à  Morteau  à 
celle  de  Dijon  à  Belfort  (contrôle  des  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure). 

Dèp,  :  Dtube. 

•   MM.  Widmer  (Maurice]  ^,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe, 

f,  f.  d'ing,  en  chef,  d,  n.,  h  Besançon. 

kgéaieors  ordin.  |  Le  Conte  (Lucien],  3*  classe,  d,  n Besançon. 

Conducteur  : 
Pajot,  3*  cl Beeançùtt, 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  ~  Lignes  da  :  Ghampagnole  à  Lons-le  Saulnier  ; 
Champagnole  à  Mores  (études  et  travaux  d'iofnutructnre,  contrôle  des  travaux  de 
superstructure);  —  Saint-Claude  à  la  Ghiae,  section  de  Saint-Claude  à 
Oyonnaat  (études  et  travaux  d'infrastructure  et  bfttimrats,  contrôle  des  travaux  de  la 
\Qîe);  ~  même  ligne,  section  d'Oyonnaz  à  la  Cluse  (études  et  travaux  d'in- 
fraitroeture  et  dn  superstructure);  Lons- le-Saulnier  à  Saint-Jean-de-Losne 
(contrôle  dçs  trayant  d'ujfrastructore et  de  superstructure);  ~  Gares  de  Dôle,  Poligny 
et  la  Clusa  (contrôle  des  travaux  d'agrandissement  et  d'aménageuient). 

Dèp,  :  Ain^  Jura, 

MM.  Barrand  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  d.  n.,  à  Lons-le-Saulnler. 

,  (N..., Bourg. 

iBgénieurs  ordin.  J  Pemot  (jjc  M  A),  Gond.  pp*\  f.f.  (fing,  ord.,  d.  s.    Lons-le-Saulnier. 

(Vermcillel,  (joûd,,r* cl  J.f.d'ing,  ord.,  d.  n.  .  .    Dôle. 

Cmdueûure  : 


Vaillant,   I"cl.,rf.  ».  .  lAme^e-SaulHier,       Chevatlk  (C),  ♦•  cl.  .  .  .  Lotle-Saulmer, 


I 


Besson,     3*  cl id, 

Schacre,    3*  cl.  ...  .  id. 


Joz,  4*  cl.,  d.  n.  Bourg. 


Commis  : 
Bellat,  3*  cl.  .  .     .  lom-le-Saulnier. 
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CONCESSON  DÉFINITIVE.  —  Liepie  de  Roanne  à  Chalon-sur-Saône  avec 
embranchement  sur  Montchanin  [études  et  travaux  d'iafrastructare,  contrôle  des 
travaax  de  superstructure). 

Dip.  :  Loire,  Sêâne-et^Loire. 

MM.  Jozon  ^,  Ingénieur  en  chef  de  !*•  classe,  d.  n.,  à  Mâcon. 

ILabave,  2*  classe,  d.  n Chalon-sur-Sadne. 
Fontâneilles,  2*  classe,  d.  n Lyon. 
Lesien'e,  3'  classe,  d,  n Charolles. 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Raccordement  de  Ljon-Saint- 
Glair  à  Collonges  ;  Raccordement  des  lignes  de  Lyon  à  Grenoble  et  de 
Lyon  à  Genève,  à  l'est  de  la  gare  de  la  Mouche  (contrôle  des  travaux  d'infn- 
structure  et  de  superstructure). 

Dip,  :  ïtkâu. 

MM.  Tavernier  (Henri)  ^,  Ingénieur  en  chef  de  i«  classe,  d.  n,,  k  Lyon. 

Ingénieur  ordin.  |  Âutonne,  l*"*  classe,  d.  n Lyon. 

Conducteur  s 
Sirot,  4*  cl.,  d.  n.  .  .  •  .    Lyon. 


CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  Lure  à  Loulans-les-Forges  (contrôle  des 

travaux  d'infrastructure  et  de  soperstructnre). 

Déf.  :  Eaute-Saôue, 

MM.  Bouvaist  *Ri,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  rf.  n.,  à  Vesoul. 
Ingénieur  ordin.  |  Maurice,  Gond.  pp«»,  f.  f.  d'inff.  ord.y  d.  n. Lurc. 

Conducteur: 
Goiné,  3*  cl.,  <?.  n Lure. 

CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Lfgzia  de  Gollonges  à  Divonne-les-Bains  (con- 
trôle des  travaux  d'inrrastrnctnre  et  de  superstructure;. 

Bèp.  :  Ain, 

MM.  Delestrac  #,  Ingénieur  eir  cM  de  â*  classe,  d,  n,,  k  Bourg. 
Ingénieur  ordin.  |  Delebecque  (ttA)»3*  classe^  d.n Thonon. 

ConéMcieur: 
Gouly,  pp«i,  d.n ThOHon, 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lifirnes  de  :  Albertville  à  Annecy;  Cluses  à 
Saint-Gervais  et  a  Ghamonix,  section  de  Cluses  au  Fayet  (contrôle  des 
traviux  d'infrastructure  et  de  superstructure). 

CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  L,igne  de  Cluses  à  Saint-Gervais  et  à  Cha- 
monix,  section  du  Fayet  à  Chamoniz  (contr51e  d'études). 

Dêp»  :  Haute-Sapoie. 

MM.  SehoendoeriTer  ^y  Ingénieur  en  chef  de  S'  dasse^  d.  n  ,  k  Annecy. 

in^j«î-«—  ^.j;«   j  Desroche,  2*  classe,  d.  n Annecy. 

lûfenicurs  ordin.  j  oelebecque,  2-  clasie,  d.  n Thonoh. 

Conducteurs  : 
Terra,  pp*S  d.  n Anneqf.       \       Millet  (Q  A},  f'cl.,  d.  n.  ,  .  Annecy, 


CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  Moutiers  a  Albertville  (contrôle  des  Ira- 
wàvi.  dlnCrastructure  et  de  superstructure). 

Dèp.:  Savoie, 
MM.  Rivoire-Yicat  ^^  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  à  Chambéry. 
logënieur  ordin.  (  Perceyal,  Soos-lDgénienr,  d,n Albertville. 


CfiNCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Firminy  à  Annonay  (études  et  tra- 
ratx  d'infrastructure  et  de  superstructure);—  Sathonay  à  Lyon-Saint-Clair;  Lyon 
à  Saint-Stienne  par  ou  près  Givors  (contrôle  des  travaiu  d'infhistructure  et  de 
srperstracture]. 

Dèp.  :  Ârdèehêy  Loiret  Hautô-Loin,  JIAAm. 
MM.  Petit  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1**  classe,  d,  n.,  k  Lyon. 

iTaYernier  (René)  ^,  !*•  classe,  d.  n 
Clarard  ^,  i^  classe J  Lyon. 
Autonne,  1'*  classe,  d,  n 

ùmdueteur: 
Janier,  1*  cl.,  d,n Lyon,    ' 


'    005CCSSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  Losanne  à  Paray-le-Monial  (section  de 
Il  ligne  de  Glrort  à  Paray-le-Monial)  (contrôle  des  travaui  d'infrastructure  et  de  super- 

stiQcture). 

Dép.  :  Loire,  Rhône,  Saône-^t-Lotre. 

MM.  Girardon  ^,  Ingénieur  en  dief  de  l***  classe,  d,  n.,  à  Lyon. 

I    r  -     ^    ^»Ai^    (TaTemicr  (René)  ^,  1'*  classe,  d.  n I  i^^n 

ligéiuenrs   ordm.  j  jp^ntaneUles,  2-  clfsse,  d.  n, . J  ^y^°- 

Condueteurt  : 

Ma&set,         pp*',  d.n Lyon,   1   Gombaz,  4*  cl lytfs. 

Viiiefranche,  V  cl., 4.  n.,  .  .  .      id.      \ 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Ambert  à  Darsac;  Sembadel  a 
Saint-Bonnet-le-Chàteau  ;  Langogne  au  Puy  (contrôle  des  travaux  dCiafrastrucinir 
et  de  superstructure). 

Dèp.  :  Loire,  Haute-Loire,  Puff-de-D&me. 

MM.  Monnet  ^ ,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  d.  n.,  au  Puy. 

I  «'«;«„»«  «-j:«    (  Berges,  3*  classe,  rf.  n Le  Put. 

Ingénieurs  ordm.  }  R^^/a.  classe/ d.  n Saint-Eliennc. 

Condtieleurs  : 

Skténard,    pp**,  d.  n.    Le  Pup..  1  Vannaire,   3"  cl Le  Puy. 

Gaitte,      !'•  cl.,  d.  n.   Saint  Etienne. 


m  r  9 


CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  Largentière  à  Saint-Sernin   (eontrùlt 
des  travaux  d'iaf^astructure  et  de  superstractuie). 

Dèp. .-  Ardèeke, 
MM.  Gros  ^f  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n  ,  k  Privas. 

Ingénieur  ordin.  |  Vieljcux,  Sous-Ingéalear,  tf.  « Anbenas. 

Conducteur: 
.BéveDg(\t,  3!  cl.,  4.  « Auhenat. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Grest  k  Aspres-les-Veynes  (études 

et  travaux  d'iarrastrncture  et  de  superstructure);  —  Nyons  à  Pierrelatte  ;  Orange  à 
Vaison  et  au  Bois-les-Baronnies  (contrôle  dos  travaux  d'infrastractore  et  de 
superitrncture). 

Bip.  :  Eautee-Alpes,  Drôme,  Vaueluse. 

MM.  Bousigues  ^  (01)  ()^  MA),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.».,kValen(e. 

i»»^«u..»<.   ^-j:«    f  Auric,  $•  classe,  d,  n Montëlimar. 

ingénieurs  ordm.  j  p^^^^^^^  ^^  ^^^  ^^  ^  c««  P.-L.-M.,  f.f.  d^ing,  ord.    Valence. 

Coudueteurê  : 

Greffe,  pp*^  d.n.  ¥M/é/ûnap.|Chastres,  2*  cl.  .  .  .  Valence.  \T a8UiC,Z*  cl,,  d.n.  Montélimêr. 
Souche,!'* cl., d.s.  iVyOM.         |Sauvayre,  3*  cl.,d.«.      id.       | 

Commis  : 
Baud,  2*  cl YàUnce. 


CONCESSION  ÉVENTUELLE.  ^  Ligne  de  La  Freyssinouse  à  Saint-Bonnet 

(contrôle  des  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure). 

Bèp.  :  Hautet'Âlpet, 

MM.  Grandidier  if^  (jjc  MA),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,  n.,  k  Gap. 

Ingénieur  ordin.  |  Wilhelm,  3*  classe,  d,  n Gap. 

Conducteur  : 
Perrin,  3*  cl.,  d.n Gap. 


r 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lâgnes  de  :  Forcalquier  à  Vobc  (étades  et  travaui 
(finfrastructnre,  contrôle  dcstratTaux  de  saperstruclare);  ~  Orangée  à  l*Islepar  Car- 
pentras',  Traversée  du  Rhône  à  Avignon  (contrôlo  des  travaux  d'iofrastractare  et 
de  superstroctare)  ;  —  Apt  à  la  ligne  de  Forcalqoier  a  Vobc  (contrôle  des 
travaux  de  superstructure)  ;  —  même  ligne,  section  comprise  dans  le  dépar- 
tement de  Vauduse  (études  et  travaux  d'iufrastructure)  ;  —  même  ligne,  se^on 
comprise  dans  le  département  des  Basses-Alpes  (contrôle  des  fravaux 
d'infrastructure). 

Dép.  :  Bastet-Alpeê,  Vaveluse. 

MM.  Dyrion  #  (OA)  (s^MA),  Ingénieur  en  chef  de  S*  classe,  d.  tu,  à  Avignon. 

/  Lambert  (iules^  (^  M  A),  3*  classe,  d.  n.  .  .  .    Carpentras. 

Inff#ni«nrs   ordin  J^"™"»"  (*  M  A),  2*  classe,  d.  n Forcalquier. 

ingénieurs   ordin.  j  g^^jl^  3.  ^.jj^^g^^  ^   ^^ ^p^ 

'Armand,  ^  classe,  d.  n Avignon. 

CoMdueleurs  : 

Finily,   2*  cl C^rpaUrat.         |        Gaillac,  3'  cl Apt. 

Lallement,    2*  cl.  .  .    Atigno»,  \        BUnc  (R.),  4*  cl.  .  .    CarpcHl 

Commis  : 
Barbe,  2*  cl Avignim. 


u>.xCESSlONS  DÉFINITIVES.  ^  Lignes  de  :  Marseille  à  Lestaque;  Salon  a  La 
Calade;  Valdonne  à  la  Barque-Fuveau  (contrôle  des  travaux  d'inrrastructurc  et  de 
soperstructare). 

Dip,  :  BcucheS'du-RMne. 

MM.  Roucayrol  #  (s^MA)^  Ingénieur  en  chef  de  i'i  classe^  d.  n.,  k  Marseille. 

.     ,  .  ^-i:«    (  Denizel,  !'•  classe,  d.  n Marseille. 

ly^enieors    ordin.  J^.^^^j  ^Tranquille)  (tt  A),  1"  classe,  d.  n Aix. 

•  •    • 

Con^Uurt  : 
BonràoQ^\^gf,d.n.    MarseiUe.  |  Aragaol,  4«  cl.,  d^n^  ^ Salon. 


•:ONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Ligne  de  Saint-Jean-du-Gard  a  Anduce  (con- 
trôle d'étades). 

Dép,  :  Gard, 

MM.  Salles  (Alfred)  ^,  Ingénieur  en  chef  de  3*  classe,  d.  n.,  à  yUnci, 

tsgéniear  ordin.  |  Hugues  ^,  1'*  classe,  d.  n Alais. 

Conducteur. 
Manrin,  3*  cl.,  d,  u SC-Jean-du-Cartf. 

DicUTS,  1894.  li 
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3"  LignM  concâdéas  à  la  Compagnie  des  cbemins  de  fsr 
dâp  artementanz. 


:ESSIO^S   ÉVENTUELLES.  —  Ijgrnaa    de:    L.B    Hastre  an  CbeTlard;  Le 
eylûd  A  Yaaingeaux  [t^uden). 

Dif.  :  Ardiche,  Haati-Loire. 
MM.  Gros  *,  Ingénieur  on  cbet  de  â*  olassej  d.  n.,  n  Priias. 

iN..., Priïa». 

RcHlard  (Thélémaqae),  3*  vlasse,  d.  it Tournan, 

Vielle  (LéopoU},  3*  cluse,  d.  n Vssingeiu\. 

CmiMcleiiri  i 
LU.!,    i'cl.  -  PrJru.      I  HiiTard,  4'i-J.,i{.ii.r.(C*«t(iinI.  |Butidi»i,coiD.3>cl.  Sl-Varl» 

Inn.lTl..^.!.  LsHnifre.   Scbwirli,  t*  c).  .Ttact.                [{.(.éetnd.l.  de-Valmn.. 
ï,fcl.,l(.ll.  SI-jtffrtM.I                                                             1 


:ESSI0NS  définitives.  —  Lignes  de  -,  Draguignan  i  HeTrargves;  Dra- 
ignan  i  Omsaa  (canlrile  4VIuilei  et  traiam). 

IKSSIONS  ÉVENTUELLES.  — LigneB    de:    Drnguignan  à   St-AndrA;   St- 
dré  a  GaateUane  (contrôle  d'étndei  et  Iririni). 

Dit-  :  Butta-Atm,  Alpu-UaTilima,  BMutM-dk-ttUM,  >'«f,  Vntbut. 
Périer  (Alexandre)  *,  Ingénieur  «n  cbef  de  8*  rIa«sB,  d.  n„  k  Drtgnitcnsn. 

tlf,  t*  cl.  .  Drif«lfHii.1Bourdelloii,t'cl.,  d.  a.  CuM-IFabR,     4<  cl.  .  DrwfirifHi. 

Cmadii 
Plûr,  !•  cl.  ,  .  a  Drafwfwa.    |   Avdiberl  (A.),  4*  Cl.  .  .  Brtft^tun. 

ES8I0N  DÉFINITIVE.  —  lApia    à.B    Digns    à   Hioa    (kcUod    comprise  emr- 
QD  «I  PugM-Tbtaier>J  (contctle  d'âtudet  «I  tniiui). 
Dit.  !  JJrei-Vari/bw. 
M.  Robert  (Joseph)  #,  Ingénieur  en  chef  de  S*  clisse,  d.  n.,  k  Digne. 

(  ChaUau,  3'  ctuae,  d,  n Digne. 

icurs  ordiD.    jN Culellane. 

(  Bonbomme,  Coad.  I  '•  duie,  f.  f.  4'itg.  art.,  t.  a.    Paget-TbéDit.Ts. 

Camitelnn  : 
!s,  3'  cl IH/M.  I  Libejrr»,    4<  cl Pagtt-TUnifrt. 
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COXCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Grasse   à  Nice;  Digne  à  Nic3 
(settiou  comprise  entre  Paget-Théniera  et  Nice)  (contrôle  â*études  et  travaux). 

Dép,  :  AlpeS'Marilimeg. 
MM.  Anbé  ^  (O  A),  Ingénieur  en  chef  de  1''*  classe,  d,  n.^  à  Nice. 

ÎPellegrin  (^  M  A) ,  Soos-lngénietir,  d.  n Grasse. 
Bonhomme,  Gond.  !'•  classe,  f.f.  (Ting.  ord.,d.n,    Puget-Thénicrs. 
Fouquet^,  l"*  classe,  d.  n Nice. 

Conducteurs  : 
Glary,  3*  cl Pugei-ThènUrs.  \  Font,  i*  cl.,  <f.  ». .  .  .   Grasse, 

Commis  : 
Rareu,  2"  cl Grasse.  |  Nevièrc,  3*  cl Niée. 

h^  Ligne  concédée  â  la  compagnie  des  chemins  de  îer 

des  Vanz  à  Fréjus. 

CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  destinée  à  relier  les  mines  de  la  vallée' 
du  Reyran  et  celle  des  Vaux  à  la  station  de  Fréjus  (contrôle  des  travaux 
d'inrrastnicture  et  de  saperstractare). 

Dèp.  :  Var. 
MM.  Perler  (Alexandre)  iji^,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  d.n.,h  Draguignan. 

Ingénieur  ordin.    |  Perrier  (Henri),  2*  cl.,  rf.  n Draguignan. 


'i     I 
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CONTROLE    DE    LA    VOIE    ET    DES    BATIHKNTS. 


Il  riasiiieur  en  eii[. 


I.  SMhnI.    coud.  pp". 
UODMl.      id.     i-cl 
Soél,         id.    V  cl 
Sicard,  Minir.-conipt 

...,. 

rhillpjon,    Td"''  l'-cl! 
ll..b-rMJ.J,    (d,     t^-cl- 

.•'  ArrondiaMment. 

'*""*■  Vp^'  '''  ''■  ''"■  "  ^*'^' 

MM.  Callicl  #,  Inï.  onl,  ("cl.  (F.  cl 
i.  K..  1  Dijon. 

Id.    I"ci 

Arairre. 
Vatit. 
id. 

id. 

Unisson,  cond.  pp" Chtb»  ^r 

Bell.-l.      id.    ("fl my«i. 

PçrrMier,  cootr.-wmpl ,  3"  cl,    Dijim. 

rd#,  Ing.  ord.  l"cl 
d..„àLïon. 

(P.etCh.), 

Ha.  Taven.  Ing.  ord.  l^cl.lP.clOi.), 
1  Cltfoiunl-Ferfind. 

Id!  1-  ei!  ;;.':;  ; 

si-Elieiuu. 

'S- 

«il 

Letorl.  food.  pp"  ....    CItTmnt-Ftn 
Vorei,      id.    pi>-'  ....               id. 

%•  cl.,  i.%.  .  .  -^  ,  .               id. 
Ëoutdin.  comiD.  4'  cl,  .               t^. 

1»t,  Inl.  ord.  î*  cl,  (P 
^Grenoble. 

el  Ch.l, 

MM.Faurc(Cïniillci,Iiis.ord.i'cl.rr.et 

ï'.-rrt-,';."': 

id.    4*  d 

GrtntUt. 
W. 

Ducn».  cond.  ("cl HMfti 

Sigrt.        id.    3-  cl U. 

GÎOGste,   comm.   4'^  cl U. 

7*  ArrondiaBsnifliit. 
MM.  Cordier  (Gabriel),  lug.  onlin.  de  3*  cl.,  d.  *.,  i  MirselUc. 

B«ir,         cond.  pp-l JrlfUM. 

Hehufat,      id.    ■'•cl XtrtfUt, 


RmuhI,       id.    l-cl 
VMIIud,     id     !■  ri 


n 
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S  3.  —  CONTROLE  DE  LICXPLOITATION  ET  DE  UL  TRACTION. 


M.  Worms  de  Romilly  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe  des  Mines,  k  Paris, 

Bureau  ie  flnginieur  en  chef. 


MM.  Carriol,  cond.  pp*'. 
Michan,    id.    4*  cl. 
Colomb,  contr.-comptable.  3*  cl. 

l*'  Arrondissement. 

MM.  Fumej,  log.  ord.  l"  cl. (Mines),  i  Paris. 

MaldxQt.  CAnd.  3*  cl Parh. 

Jam*>t  (tt  A),   eoatr.  (Mines)  3*  cl.  .      tif. 
Veotoa-Dnclani,  contr.-compt.  3*  cl.      ii. 

N  ^,  contr.  do  travail 

Béehecloox,  comin.  3*  cl id. 

Peyfonnet,      id.    V  cl id. 


Décba,  eomm.  2*  cl. 
Beau  poil,  id.  3*  cl. 
Thibault,       id.     3<  cl. 

2*  Arrondissement. 

MM.  Maison,  Ing.  ord.  3*  cl.  (Mines),!  Dijon. 

Boiigaet,  cnntr.  (Mines)  l^el.  Besauçou, 

Grnet,  id.    (Mines)  l^^cl.  Dijon. 

Benoit  (gi  A),    id.    (JUioPs)  3*  cl.      id. 
Larron,  cootr. -comptable  3*  cl.  .  .       id, 

N...,  contr.  du  travail 

Bussière,  comm.  3*  cl id. 


.  *.V3 


-  ni 


Z*  Arrondissement. 

)IM.  Doilgados{j(^,  Ing.  ord.  P*  cl.  (Mines), 

à  Lyon. 

Lavé^,        contr.  (Mlnes>  pp''.  Rive-dê-Cier. 
Repetio,         id.     (Mines)  pp*>.  Lyon. 

Mercbadier,    id.      2*  cl id. 

Souche,  contr.-compt ,  8*  cl.  .  .     id. 

N....  contr.  du  travail id. 

Joseph,     comm.    1'*  cl id. 

7.€ch,  id.        3«  cl id. 


5*  Arrondissement. 

MM.  Primat,  In?,  ord.  V  classe  (Mines), 
à  Grenoble. 

Jonrdan  (QA) ,  contr.  (Mines)  3*  cl.  Grenphle. 

Betthon,  id.    (Mines)  4*  cl.  Briuncon, 

X..,  id.    (Mines).  .  .  .  GrenoHe, 

Rebooillat,  contr.-compt.,  3*  cl.  •         id. 

N...,  contr.  do  travail 

Lalav,  comm.  3*  el id. 

de  Pezenas  de  Beroardy,  comm.  3*  cl.         id. 


4*  Arrondissement. 

MM.  de  BéchcTel,  Ing.  ord.  i  »•  cl.  (Mines),  d.  «.♦ 
à  Clermont-Ftrrand. 

Jantou,  cond.  l'*  cl.  .  .  .    Clermani-Fôrrand. 
Seignobosc   (  Théodore  ] , 

cuntr.  (Mines;  I'"  cl. .  .  id. 

Pommier,  contr.  (Mines) 

4«  cl id 

Fulcrand,  contr.-compt., 

3«  cl.,  d.  n id. 

N...,  contr.  du  travail .  .  . 

Ravandet,  comm.  3*  cl.  .  id. 

6*  Arrondissement. 

MM.  Hettrier,  Ing.  ord.  3*  cl.  (Mines), 
à  Montpellier. 


Feyte,  rontr.  (Mines)  pp*'.  .  . . 

Nicolas,  cond.  2*  cl 

Mauchamp,  contr.  (Mines)  4*  cl. 
deGasamajor(||A;,  contr.-compt, 

3«   cl 

N...,  cootr.  dn  travail 

Ghauvttt,  comm.  2*  cl 


7*  Arrondissement. 
MM.  Sellgmana-Luiy  Ing.  ordin.  de  2*  cl.  (Mines),  i  Marseille. 

Boutes,  contr.  (Mines)  2'  cl Marseille. 

Liévin,    id.    (Mines)  t'  cl f^ice. 

Brooset,  rond.  3*  cl MarteiUe. 

Issariier  (QA),   contr.  (Mines)  3«  cl id. 

Carbasse,  uontr.-compt.,  3*  cl id. 

N...,  contr.  do  travail id, 

Feaatrier,  comm.  2*  cl M. 


MontpellUr. 
id. 
id. 

id. 

id. 
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§  4.  —  COITTROI2  CENTRAL. 


Përouse  if( ,  lDgi!Di< 


s  Ponts  et  CbBussfet, 


à  Paris. 
ordia.  [  Fuinej^,  1"  closse  (Hines),  d.n rarii. 


Exploitation  eommerciale. 


MM.  d'Ivernoia,  [nipecleur  principil,  ) 
David  (0«),  td.  i 


HH.  HarcEl, 

Pietra-SïDla, 

BaadouLD, 

Laisrdet, 


Impcclenr  particulier .  . 


Huwillc. 


ADMrNISTItATITI. 


Commistairea  : 


::■> 


T-v;.™-. 

y:s:"v 

Honttard. 

jWion. 

^JuS'ki.-^ 

1™- 

.  HontkéUwd. 

,  Sillni. 

.  PoatirliBr. 

,  HoitMn. 


3emni,4*cl Siiol-G«ra»li' 

Dapoy  (LéoD),  a*cl.,if.  ■.  Oinait. 

S'iSaV';.;;:::!""»'-"™'- 

BnrthOD,  4*  cl Brioadc. 

N Vicbï. 

Roche,  a-cl TUart. 

HdllD  (T.J  S,  4-  cl. .  .  .  AalDD. 

Piilogi,  fa. Ptn)<lt-UcBUI. 

LcmaiT.  1*  cl ChiniT. 

ÏTM  #,1'*  cl '  ■  ■  .  Ghitoâ^-Slta». 
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Commissaires  {suite). 


>Uraboc,  3*  cl Louhans. 

WoDcaap  {)^,  S*  cl Lont-le-Saulnier. 

.inreyre.  S*  cl Roanoe. 

Aymonin  4{F»  4*  cl MontbrisoD. 

A,raal,  4*  el Le  Vûj. 

vM;."«.ii:  :::::}  s^'-Éu»o.. 

PirmîUeai,  2»  cl GItow. 

llerii&pilal  ^,   4*  cl.  .  .  Tarare. 

Hafretne  # ,  îf  cl Lyon-Ooillotière. 

Delbise,  1"  cL Lyon-Brotteanz. 

Iiapont  #  §,  S*  el Lyon-St-Paiil. 

Levdjer,  S*  ol LyoD'Croii-Roatse 

Joâdoa  ^,  !'•  cl St-Rambert-d'Àl- 

boo. 

.Ulbad,  4*  el Ambériea. 

^^ooMéL\t  ^  ff,  3*  cl.  .  .  .  Bonrg. 

Miloo,  4«cl Culoa. 

Benoit,  4*  cl Beilegarde. 

Bottqaant  4f,  2*  cl Thonon. 

Fooqaee,  l**  el Annecy. 

BuTlet,  3*  cl GhanMry. 

Reynaad,  4*  cl Modana. 

Ihrehaod  i^,  1*  cl Bourgoin. 

firn  *^,  t*  cl YoiroD. 

IWnilS^Vcl jGwQoble. 

JonaiD  j^,  t*  el Gap. 

LyoB,  1**  cl SisteroB. 


BCareschal^,  !*•  cl |  v«u««. 

Audlbert*,l«cl I  Valence. 

Dubois  4^,  2*  cl MoQtéUmar. 

Vidal  (I.),  2«  cl j  ATigoon. 

Poulie,  1'*  cl Tonroon. 

Poujol,  «•  cl PriTas. 

Bnisson  *,  f  cl Le  TeU. 

Dubrey  ^,  4«  cl.  ....  .    Langogoe. 

Pattus,  !'•  cl )  . .  5, 

Sirven,  V  cl J  '^**"- 

Bermont  deVachèrea,  t"cl.  î  ii«„»-*iii., 
MoBieoDaeci.  I"cl )  Montpellier. 

Umbert  4>,  1'*  cl Cette. 

Pages,  l'*  cl LoneL 

Dellard,  l«  cl \  «.„„ 

Deyber*.2«cl r""^' 

nandon,  2*  cl Remoulios, 

Turrier,3*cl Taraaeon. 

Gent,  3*  cl Arles. 

Raffia^f  .2«el \ 

GalîSe,  3-  cl*.  '.  !  1  !  *.  !  !  |  ''«^■^l»- 

Imbert  ^,  4«  el ) 

Gbabaud,  3*  cl Anbagne. 

Daniel  *,  3«el \  t«„i«- 

DaniUon.  3*  el {Toulon. 

Martel  *K!,  3*  el Lea  Arcs. 

Martinean  #,  l'*cL  .  .  .    Cannes. 

Eichacker,  4*  cl 1  wi.j. 

Prospéri*».  4«cl.  .  .  ./'^'<»- 
ReyoaaddeTrets,!'*  ch.  .    Menton. 

Gomberaouz,  2*  cl GaTaillon. 

Bonhoore,  2*  cl Pertnis. 

Oiy,  !••  el I  .  • 

Jourdan,  4«  el j  ^*** 
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5.  -  VOIES  FERREES  DES  QUAIS  DES  FORTS  MARITIMES 

DE  COMMERCE. 


Popt    d'Aples  -  Trlnciuetallle* 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L^Iogénieur  en  chef  chargé  du  service  spécial  de  la  navigation  du  Rhône. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

Les  Inspecteurs  princip.  de  TExploitation  commerciale  du  réseau  de  P.-L.-M. 
L*lnspecteur  partie.  id.  en  résidence  à  Marseille. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché,  a  la  résidence  d'Arles. 

au  service  de  la  navigation  du  Rhône. 

Ctmduetewrs  : 

MM.  MMset,  çp*^  d.  • L]/m.        I  Andron,  3«cl.,4.  « Arien. 

KowaUki,  2*  cl.,  d.  n.  ,  ..  ,    Arles.       | 

SURVEILLANCE   COMMERCIALE  ET   POLICE. 

1"  Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

à  la  résidence  d'Arles. 

Voies  établies  An  dehors  de  la  limite  da  port.  1  SorreillaDce  commerciale  et  police. 
Voies  et  quais  dans. l'étendoe  du  port |  Surveillance  commerciaie. 

â«  L'Officier  et  le  Maître  de  port  d'Arles. 
Voies  et  quais  dans  l'étendue  du  port |  Police. 


Port  de  C^ette* 

(Voies  ferrées  aboutissant  à  la  gare  des  marchandises  F.-L.-MO 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

L^Ingénîeur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

de  l'Hérault. 

CONTRÔLE    COMMEBCIAL. 

Les  inspecteurs  princip.  de  TËxploitation  commerciale  du  réseau  de  P.-L.-M. 
L'Inspecteur  partie.  id,  eu  résidence  è  Marseille. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  du  port. 

CtmdrteUurs  i 
MM.  Querbe  (Ern.},  1"  cl.,  i,  n.    MMipellier.  \  Qnerbes  (Eug.),  1'*  cl.,  4.  n Cftic 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 
du  réseau  P.-L.-M.,  en  résidence  k  Cette. 

POLICE. 

Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Cette. 
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Port  de  Marseille. 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

des  Bouches-du-Rhône. 

CONTROLE    COMMERCUL. 

Les  Inspecteurs  princip.  de  TExpIoitation  commerciale  du  réseau  de  P.-L.-M. 
L'Inspecteur  partie.  id.  en  résidence  à  Marseille. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Les  Ingénieurs  ordinaires  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  au  service  du  port. 

Conducteurs  : 
VM.  Eaiière,  l"  cl.,  d.  n..  .  .    MaraeilU.      1  Guinard,  2*  cl.,  d.n Marseille, 


Lion,  2*  cl.,  d.n id. 

Commis  ! 
Roux  (Albert),  3*  cl.,  i.  ».    Marseille, 

SURVEILLANCE  COMlteRCIALE  ET  POLICE. 

1"  MM.  Galière,  Commissaire  de  surveillance  administrative  de  3'  classe,  d.  n.y 

k  Marseille. 

Gare  do  Port- Vieux 

Embranchement  reliant  la  gare  du  Port-Vieux 

i  la  gare  du  Prado  (Pari s-LyoD-MédîterraDée)  )  Surveillance  commerciale  et  police. 

jnsqa'i  rextrémtlé  do  tunnel  donnant  accèa 

dans  cette  dernière  gare 

Toies  fériées  des  quais  du  Port-Yieux |  Surveillance  commerciale. 

Raffin  ^  9y  Commissaire  de  surveillance  administrative  de  2*  cfasse,  d,  n., 

à  Marseille. 

Gare  maritime  de  la  Joliette 

I  Embranchement  de  la  Joliette  jusqu'à  la  tète 

Est  du  pont  sur  rails  de  la  rue  Gnibal,  à  son  ^  Surveillance  commerciale  et  police 
j  entrée  dans  la  gare  Saint-Charles  (Paris- 

'  Lyon-Méditerranée). 

Toies  ferrées  de  la  conceMion  du  Dock-£ntre- 

pftt 

Voies  ferrées  de  la  Compagnie  du  Dock-Entre- 
pAt  sur  les  quais  delà  Joliette,  du  Lazaret  et  ) Surveillance  commerciale. 

d*Arene. .....•..*•..•. 

Voies  ferrées  de  la  gare  maritime  et  dn  bassin 
National 

2*  Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Marseille. 

Voies  ferrées  des  q^ais  dn  Port -Vieux  .... 
Voies  ferrées  de  la  concession  du  Dock-Entre- 

pftt 

Votes  ferrées  do  la  Compagnie  du  Doek-Entie- 1  p  .. 

p6t6ur  les  quais  de  la  Joliette,  du  Laiaret  et  '  ^<>"<^®- 

d'Aiene 

Voies  ftrrées  de  la  gare  maritime  et  dn  bassin 

Rationa) 


I 


l 


212  PEKSONNEL   DES   MINES. 

Port  de  8aliit-Loiil«-dii-IUi6ne« 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

L^Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  da  département 

des  Bouches-du-Ehdne. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

f^s  Inspectears  princip.  de  rExploitation  commerciale  du  réseau  de  P.-L.-U. 
L'Inspecteur  partie.  id,  en  résidence  à  Marseille. 

V 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

MM.  Bâtard -Razelière^  Ingénieur  ordin.  de  f*  classe  (P.  et  Gh.),  d,  n,,  Marseille. 

Câudaetew  : 
Roseron,  !'•  cl.,  d.  n Port-de-Boue. 

CùmmU: 
Beinchamp,  1**  cl.,  d.  n MarieiUe.  \  Bonitsin,  1'*  cl.,  d.n Marseille. 

SURVEILLANCE   COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  k  Arles. 

POLICE. 

Le  Mattre  de  port  de  Saint-Lottis-dtt->Rhône. 
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I  &  —   VOIES  FKRRSES  DBS  QUAIS  DU  PORT  DE  ROANI9E 

(Canal  de  Roanne  k  Digoin). 

(Voies  des  quais  en  embranchement  snr  la  ligne  de  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais.  ) 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

Llngéniear  en  chef  chargé  dn  senrice  du  canal  de  Roanne  à  Digoin. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

Les  Inspecteurs  princip.  de  TExpIoitation  commerciale  du  réseau  de  P.-L.-M. 
L'Inspecteur  partie,  de  la  â*  circonscription  de  TExpIoitation   commerciale  du 
réseau  de  P.-L.-H. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

MM.  Rolland  de  Ravel,  Ingénieur  ordin.  de  1**  classe  (P.  et  Ch.],  d,  n.,  à  Roanne. 

Canduelear  t 
diayanis,  2*  eU,  <f.  « Roanme. 

SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 

U  GommisBaire  de  sorvellUnce  administrative  des  chemins  de  fer  en  rjsidence   à  Roanne. 
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VIII.  —  LIGNES  COMPRISES  DANS  LE  RÉSEAU  DU  MIDI. 

M.  KOZIOROWICZ  *  (O  I),  Inspecteur  général  de  2*  classe 

des  Ponts  et  Chaussées, 

DIRECTEUR  DU   CONTRÔLE,   A  PARIS. 

Bureau  de  la  Direction  : 


MX.  Béqnet#(OA},cond.  pp>>. 
Rirboiix,  id.     pp*'. 

VIddl(L.),  id.    3*  cl. 


TerrioQx,  comm.  4*  cl- 
N...,  id. 

N...y  id. 


§  1.  —  ETUDES  ET  TRAVAUX  ET  CONTROLE  DBS  ETUDES 
ET  TRAVAUX  DES  LIGNES  NOUVELLES. 

M.  Etienne  (Paul)  (0  ^)  {0  A),  Ingénieur  en  chef.de  l-^*  classe 

des  Ponts  et   Chaussées,  h  Paris^ 

Adjoint  au  Directeur, 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 
MM.  Mignotte,  cond.  4*  cl.  1        Léger,  eomm.  stag. 


i«  Lignes  non  concédées. 

ÉTUDES  ET  TRAVAUX.  —  Ligne  de  Moulis  au  port  de  Lamarqae  (iafrastructufe 
6t  sQpentructure). 

Dép.  :  Gironde, 

MM.  Strohl  ^y  Ingénieur  en  chef  de  S*  classe,  d.  n,,  k  Bordeaux. 
Ingénieur  ordin.   |  Sentilhes,  1"  classe,  d.  n Bordeaux. 

ÉTUDES.  —  Ligne  de  Florac  aux  réseaux  existants. 

Dép.  :  Gardf  Lettre. 

M.  Séjourné  #,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,  n.,  à  Mende. 

Ingénieur  ordin.  |  Paradis,  Cond.  pp»>,  f.  f,  i'ing.  ord,^  d,  n ï\on(. 
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crrDES.   —  Chemin  de  fer  des  Pyrénées  centrales  (ôtades  dans  la  vallée  da  Salât). 

Dèp.  :  Ariége. 

MM.  ProszyDski  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d.  ?i.,  à  Foix. 

■ 

:   Ing^^Dîeor  ordin.   |  Hivonnait  ^,  l*"*  classe Toulouse. 

CoHdueteurs  : 

V 

Dieadonné  (A.)»  pp*^-  •  Seix,        |        Dieadonné  (L.),  S*  «1.  .  Sdx. 

I 

'  ÉTCDES.  —  Chemin  de  fer  des  Pyrénées  centrales  (études  dans  la  vallée  d'Aspe  ). 

■ 
I 

1  Dép.  :  BoêtO'Pyrénées. 

MM.  Drouet  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2»  classe,  d.  w.,  h  Pau. 
Iigénieur  oi-din.   |  Birabeu  ^,  f  classe Pau. 

Conducteurs  : 

(  Uins,  pp^.»  d.  n.  .  Pau.     |    Roasse,  f'cl Pat».     |   Escuret,  4'  cl Pau. 

j 

\  Commit  : 


<^ye,  2*  cl.  .  .  .  Pau. 

Lrrabêe,      3*  ci.  .  .  .  id. 

mière,  2«  cl.  .  .  .    id. 


Salles,       V  cl.  .  .  .  Pau. 
Bnzillac,    3*  cl.  .  .  .  Olaron. 
Boaas,       3*  cl.  .  .  .      id. 


Jedoufta«aii,  3*  cl.  .  .  .  Pau.' 
Cabiran,     4*  cl id. 


2^  Lignes  concédées  à  la  Compagnie  du  Midi. 

cn^CESSIOKS  DÉFINITIVES.  —  Li^pies  :  de  Toumemire  au  Vigan;  Garmaux  à 
Rodes  (section  compriae  entre  reztrémité  de  la  cnlée  rive  droite  du  viaduc  sur  le  Viaur 
et  Rodes);  Albi  à  St-Affriqae  (section  comprise  dans  le  département  de  TAveyron) 
(études  et  travaux  d'infrastructure,  contrôle  des  travaux  de  saperstructuie). 

CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Ligne  d'Espalion  à  la  ligne  de  Rodes  à 
Kfllais  (études). 

Dép,  :  Aveyronf  Gard, 
MM*  Renardier  #,  Ingénieur  en  chef  de  i"  classe,  d,  Vi.,  à  Rodez. 


I&séniettrs  'ordin* 


Faure  (Camille)^  2*  classe,  d.  n Montpellier. 

Gérard,  Gk>nd.  pp*\  f.  f.  d'ing.  ordin Le  Vigan. 

Grapin,  Coud,  pp^,  f.  f,  dHng,  ordin, Saint-Affrique . 

Mahieu,  3**  classe,  d..  n.  .  • Rodez, 
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Ecallp,  l"cl. 
Laborde,  I'*cl. 
Peitavin,  l"cl. 
Artières,  V  cl. 
Bardin,  2*  cL 
Bernard,  i"  cl. 
Deltour,  «•  cl. 
Dabernard,  2*  cl. 
Guibal,  2«  ri. 
Henry  (T.),  2«  cl. 
Joffire,         2»  cl. 


UoUères, 

St'Aff'riqve, 

Sie-Éulalie. 

MUlau. 

Montpellier. 

Le  Vigan. 

Naucelle. 

Aumutsat. 

Ste-Eulalie. 

Montpellier. 

Rodes. 


Conducteurs: 


Piffneret,     V 
Piaotade,    S* 
ReyDës(B.),2* 
Bonnefoos,  3< 
Coagi^t,        3« 
Ejrhert, 
Henry  (J.), 
Le  Mao, 
Marie, 
Neyrolle.s, 
Revcl, 


cl. 

cl. 

cl. 

cl. 
3«  cl. 
3»  cl. 
3*  cl. 
3*  cl. 
3»  cl. 
3"  cl. 
3«  cl. 


Bet. 

L'Honitalet, 

St'Affrique, 

Bodes. 

Aumejiftas. 

Bodez. 

La  Bastide. 

Bodet. 

Sauelières, 

Bex. 

Bodez. 


Aev,  3*  ci.  Alum, 

Vidal,         3*  ci.  Bodts. 

Ferriev,      4«  cl.  Nauttlk 

L.asserand,  4*  cl.       ii. 

Harlin(E.1,4*  ci.  .iumetsat. 

Miqiiel,       4*  cl.  Rodes. 

Poujoi,        4«  cl.  U  Vigan. 

Sabonadier,4*  ci.       i4. 

Saix,  4*  cl.  Bas. 


Commis  : 


Coamet, 

Tuset, 

Batte, 

Bonnaud, 

Cabanes, 

Caries, 


2«  cl.  Montpellier. 
2"  cl.  Bodes. 
3*  cl.  Le  Vigan. 
3«  cl.       id, 
3«  cl.  St' Afrique. 
3*  cl.  Bodes. 


Costes,        3*  cl.  Naurelle, 
Gilabert,     3*  cl.        U. 
Ginestous,   3*  cl.  Sablières. 
Larombe,    3*  cl.  Bodes» 
Reyn6s(J.),  3«  cl.  Aumessas. 
Solages,       3*  cl.  Ses. 


Vincent,      3«  d.  U  Vigot. 
Abel,  4*  ci.  Bêdes. 

de  CoIoDges,  4*  cl.     id. 
Eralle  (F.},  &Ug.  U  Vige. . 
Lambert,      stag. 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de:  MarveiJols  à  Nea88argueB;Mend« 
à  La  Bastide  (études  et  travaux  d'infrastructure,  contrôle  des  travaux  de  superstructor  . 


Dèp.  :  Lssère^  Cantal, 


M.  Séjourné  ^,  Ingénieur  en  clief  de  â*  classe,  d»  ».,  à  Mende. 

i„„^«;«««o  ^nAi^    i  Broussoux  (H.),  Gond,  pp*',  f,  f.dTing.  ord.j  rf.  a.  .  .  .     MarvejoN. 
Ingénieurs  ordin.  j  viallefond.  3-  classe,  df.  «' .. Meode. 


Conducteurs  : 


BaImadier,S*  cl.  .  Mende. 
Drizard,    2*  cl.  .     id. 
Verj^net,    V  ri.  .  Aliène. 
Barner,     3«  cl.  .  Mende, 
Carrière,  3*  ci.  .      id. 


Laveau,       3«  cl.  Ckasesux. 
Penégol,      3«  cl.  La  Bastide. 
Canourgues,4«  cl.  Aliène. 
Guyot,         4«  cl.  La  Bastide. 
Pnlicani,     4*  cl.  Mende. 


Lacroix,        4«  cl.  La  Bastide. 
Albaret,  com.  3*cl. 
f,  f.  de  cond.  .  .  Ckaseti. 


Commis 


Jonrdan,       l''*cl.  Mende. 
Bringer,        2*  cl.  La  Bastide. 
Brousse  (II.),2«  cl.  Mendè. 
Blaoqnet,      3*  cL      id. 
Bonhomme,  3*  cl.     id. 
Echaubard,  3*  cl.  Chaisaux. 


Fournier, 

Guilhon, 

Pduc, 

Servant, 

Delmas, 

Deltour, 


3»  cl. 
3«  cl. 
3-  cl. 
3*  cl. 
4«  cl, 
4*  Cl. 


Mende. 
Aliène. 
Mende. 
CkaseauT. 
Mende. 
id. 


PeyUvin,  4*  ci.  .  AUenr, 
Rayoal,     4*  ci.  .  Mende. 
Gerbal,     4*  ci.  .     id. 
Ambiard,  st«g.  .     id. 
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!,    CONCESSIONS  DÉFINITIVES.    —  Lignes    de  :   Gastelsarrasin   à    Beaumont 
(éUtdes  et  tnvaox  d'infrastructure,  contj'ôle  des  traviux  de  luperstructure). 

CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Chemin  de  Ceinture  de  Toulouse  (études). 

Dip,  :  Baute-GaroMCf  Tan-et- Garonne. 

MM.  Courtois  ^Rt,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  k  Toulouse. 

Invinienr  ordin.    |  HlTonnait  ^^  1'*  classe,  d,  n r Toulouse. 

CondnctenTM  z 


Bord<s,  pp'^  TonlonH, 

Usen^es(OA],pj)>i.       iâ. 
Coipiac,  l"cl.       id. 

Aasaresses,     2*  cl.       id. 


Danmet  (Ch.),  i'*ei.  Timlonte. 
Ma2e;iier,  t"cl.        id, 

D4e»taii,  2*  cl.       id. 


Boue,      2*  cl.  .  .  .    Castd- 

samuin. 
Laurent,  2*  cl.  .  .  .  Tonionte. 
Mariani,  2*  cl.  .  .  .       id. 

Commis  : 

Laporte(OA),  2*  cl.  Tonimtêe, 
Molinier,     2*  cl.  •  .       id. 


Gouii,         3*  cl.  .  .  Toulouse. 
Mignonat,  3«  cl.  .  .       id. 


Bernât,       3*.  cl. .  .  Toulouse. 
Sa?y,         3*  cl.  .  . 


CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  Lannemesan  à  Arreau  (études  et  tra- 
Tauz  d'infrastructure,  contrôle  des  travaux  de  superstructure). 

Dép.  :  Hautes-Pyrénies. 

MM.  de  Thélin  ^^  Ingénieur  en  chef  de  2"  classe,  d.  n.,  à  Tarbes. 

li^f'iiienr  ordin.   |  Garric,  â*  classe,  d.  n Tarbes. 

Conducteurs  : 


('«irrère(D.),  i"  cl Tarbes. 

Gtfrardin,      2*  ci.  ...  .    Hèches* 


Lacassagne,  3«  cl.  .  •    Tarbes, 
Ritouret^      3«  cl.  .  .    Sarrancolin, 


Alea,  t'*cl.  .  .  Arreau, 

UrTère(J.).  2«cl.  .  .  Hèches. 
Boftau,        3*  cL  •  .  Tarbes, 


Commis  : 

BrondeSy       3«  c).  .  .  Arreau. 
Duprat,        3*  cL  .  •  Mèches. 


Jacomet(II.),3*cl. . .  Tarbes, 
Mounot,         3«  cl. . .  Sarrau - 

colin. 


C0!ICESSIONS  DÉFINITIVES.  —  lignes  de  :  Carmaux  à  Rodes  (section  com- 
prise entre  Carmaoz  et  Textrémité  de  )a  culée  rive  droite  da  viaduc  sur  le  Yiaur);  Albi 
à  Saint-AflHqae  (section  comprise  dans  le  département  du  Tarn)  (études  et  travaux 
diairastracture,  cootrôle  des  travaux  de  superstructure). 

Dèp,  :  Têtb, 

;  MM.  Galion  m^y  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  cf.  n.,  k  Albi. 

I     Ingénieur  ordin.   |  Théry,  3*  classe,  d,  n Albi. 


Uîorgoe,  i'*cl. 
««pçnot,    l'»cl. 
<nrTi^es,  2*  eL  . 
ï^,  !•  cl.  . 


.  .  Carmêux, 

. .  Am, 

id, 
id. 


Conducteurs  : 

Barthe,  3*  cl.  .  .  .  Albi. 
Bories,    3*  cl.  .  .  .  Carmaux. 


Imbert,  J«  cl 


id. 


Bousquet,  l'«cl Albi. 

Bro,         f-el id, 

Uirand,     2*  ci id. 

«••iiule.  »•  cl id. 


PftUysl,  3«  cl.  .  .  .  Albi. 

Commis: 

Boyer,      3*  el Albi, 

Pabre       3«  cl id, 

Biillasse,  3«  ol id, 

Anssenac,  stag. .....  id. 


Andrieu.  4*  cl AIH. 

BUtgé,    4<  cl id. 

Ferras,    4*  cl id. 

Marieu,    4«  ci id. 


Rascol,       stag.  .  Albi. 
Yallet,        stag.  .  Carmaux 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Licpies  de  :  St-Girons  à  Oust  ;  Si-Girons  à 
Foix  ;  Tarascon-sur-Ariége  à  Ax  ;  Pamiers  à  Limouz  (soctioii  de  Pamiers  i 
la  sortie  de  la  gare  de  Moalin-Neaf);  LaTelanet  à  Bram  (section  de  Larelanet  i  U 
sortie  de  la  gare  de  Moulin- Neuf)  (études  et  trayaux  d'infrastructure,  contrôle  des  tnnui 
de  superstructure). 

Dép.  :  Aritgey  Aude, 
MM.  Proszynski  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  rf.  «.,  à  Poix. 


InaéniPups  ordin    î  H»^onoait  ^,  1^  classe,  d.  n 
ingénieurs  ordin.  ^Laurans,  Gond.  pp-\  f.f.  iing.  i 


ord.f  d.  H. 


Toulouse. 
Foix. 


CqnJiûeteurs  : 


Casteras,  pi>"'  . 
Lacaze,  i"  cl. 
Valiicr,  i'"  cl. 
Baron,  ?*  cl. 
Barrère,  2*  cl. 
Blbës,  2«  cl. 
CantegtU,  2*  cl. 

Drniile,  2*  cl. 
Malon,       2*  cl. 


Ferrier, 

Barès, 

Honsqnet, 

Bénazet, 

Blanc, 

GoQzinet, 


1"  cl. 

2*  cl. 
cl. 
cl 
cl. 


2- 
S* 


Foix. 
id. 
St-Girotu. 
Seix. 
Mirepois. 
RimoHt. 
LaBastide- 
de-Sérou. 

Foix. 


St'Gironi. 

Foix. 

Rimant, 

Foix. 

Mirepoix. 


Ghaffin,    3*  cl. 

Marty,       3»  cl. 
Ouradou,  3*. cl. 
3"  cl. 

3«  cl. 
3»  cl. 


Ranzy, 

Roques, 

StehU, 

Albony, 
Bartfae, 


4-  cl.  . 
4*  cl.  . 

Commiê 


LaBastide- 
de-Séron, 
Foix. 
Mirepoix. 

id. 

Sl-G  Irons. 

LaBastide- 

de-Sirou. 

Foix. 

St-Giroas. 


3«  cl.  .  St'Giroas. 


Ponrcade(P.),3*  cl.  Seix. 


Legros, 
Sermet, 
Bauzil, 

Bonnassies, 


3*  d.  Toulouse. 
3«  cl.  Rimont. 
4«  cl.  LaRastide- 

de-Sèrou. 
4«  cl.  Foix. 


Blazy,  4*  cl. 

Dedieu,  4*  cl. 

Estonmé,       4*  cl. 
Fourcade(J.),  4*  cl. 


Petit, 

Pcyre, 

l'iqnemal, 

Raulet, 

Sizes, 

Soulié, 


4«  cl. 
4*  cl. 
4'  cl. 
4«  cl. 
4«  ri. 
4«  cl. 


Foix. 

id. 

Pemitrs. 
Foix. 
Mirepoir 

id. 
Seii. 
Foix. 
St'Giron. 
To*lê»»< 


Gapdecoome,  4*  cl.  Foix. 
Tujagne,        4*  cl.  Mirepoii. 
Roubichou,    stag.    Pamiert. 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  lâcrnes  de  :  Pamiers  à  Limouz  (section  com- 
prise entre  la  sortie  de  la  gare  de  Moulin-Neuf  et  Limonx};  Itavelanet.à  E^am  (seetion 
'comprise  entre  la  sortie  de  la  gare  de  Moulin- Neuf  et  Bram);  QuiUan  à  Rivesaltes 
(section  comprise  dans  le  département   de  l'Aude)  (études  et  travaux  d'infrastructuir, 
contrôle  des  travaux  de  superstructure). 

Dép.  :  Aude. 

MM.  BoufTet  #,  Ingénieur  en  chef  de  l^^*  classe,  d.  n.,  à  Garcassonne. 

Ingénieur  ordin.   |  Gornac  #,  1"  classe ,  .  #    Garcassonne. 


Evrot,         T'cl.  Careassoane. 
Dupeyron,  i''*cl.  Moatrial. 
Gaslel  (J.),  2*  cl.  Garcassonne. 
Raneoule,    2*  cl.         id. 
Auge,        3*  cl.  Beliegarde. 


Conduetenra  t 

(Pastel  (P.),  a*  cl.  Careassonne. 
Giutry,       3«  ci.  Beltèse. 
Fournie,      3.*  cl.  LiMùHX. 
MaureU      3*  cL  Careassonne. 
Maynadier,  3*  cl.  BelPèu. 


Chausse,     4*  cl.  Careassouu. 
PaIcou,       4'  cl.         id. 
Maison,      4*  cl.  Momtrtol. 


P*ye, 
ToafBne, 


Commis  : 
2*  cl.  CarcoMaïuie.I  MoQtagner,  3* cl.  CarcAtaoAM. ITardien,  3*  cl. 


2«cl. 


id. 


iRech^ 


^•cl. 


id. 


risseyte, -3*  cl. 


Careassenu. 
U. 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Elne  à  Arles-sor-Teoh  ;  Prades 
à  Olette;  Qaillan  à  Rivesaltes  (section  comprise  entra  la  limite  dea  départements 
de  l'Aude  et  des  Pyrénées^Orientales  et  AivesaUes)  (études  et  travaax  d'infrastructure,  con- 
Irdle  des  travaux  de  superstracture). 

Dip,  :  Pifrinie$'Orientaleê% 
MM.  Reynès  d)f(,  iDgénieor  en  chef  de  1"  classe,  d»  ».,  k  Perpignan. 

Ingénieurs  ordin.  { ?"^^»«f  '  f ''^*î**;  :  '^r  '  •:  ' Perpignan. 

1  Gay,  Gond.  pp«i,  f,  f.  éTtng.  ord.,  d.n Prades. 


Desperret,    pp"^ .  .  Céret. 

Bonchide,  2*  cl.  .  Perpiçnan, 
Chonn-Dominel,       Amilte-iet- 

2*  cl.  .     Bffiiu. 

Sordes,        2*  ci.  .  PerpigfÊM. 

Débats,        l«  cl.  .  Ctueê-de- 

Pêne. 

deNoêU,     3*  cl.  YUieframckf. 


Toabert(G.),  i«  cl.  Perpianan. 
Armaogaa,    3'  ri.        ta 
Boanemaïao,  3^  cl.  Pradei, 
Bonodea,     3*  cl.  PerpianoM. 
Goizonnier,  3*  cl.        ta. 


Conducteurs  : 

Eosëbe,       3*'cl.  Perpignan, 
Gamier(J.),3-  cl.  OtetU, 
Rael,  3*  cl.  Si-Paul  de- 

Fenouillat, 
Deslètre,      4«  cl.  Perpignan. 
Fort,  4«  cl.  Amélie' tes- 

Baini. 
6arnier(L.),4*  cl.  YUlefranehe, 

Commit  : 

Féronne,       3'  cl.  AmAlie-les- 

Bain». 
Barragdé,      4«  cl.  Prades. 
Gaimon»        4*  ri.  Perpignan, 
David,  4*  cl.  Prades, 


T^udié,       A*  cl.  Perpignan, 
Marquier,    4*  cl.  Cases -dO' 

Pêne. 
Py,  4*  cl.  .  Estagk. 

Raynal,      4»  ri.  .  Prsdes. 
Traversa)îy4«  cl.  .  Si-Paul-de- 

Fenouillet. 


Foule,  4«  cl.  Perpignan. 

Tonbert(J.),4*  cl.  Cases -de- 

Pêne. 
Trimiéra,  4»  cl.  Olette,  ' 
Rolland,       stag.   Prades. 


CO.NCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Ligrne  de  Masamet  à  Bédarieox;  Rectifica- 
tion de  la  ligne  de  Graissessac  à  Béaiers  (études  et  travaux  d'infrastructure, 
contrôle  des  travaux  de  superstructure). 

CONCESSION  ÉVE.^TUELLE.— Ugne  d'Estréchouz  à  Gaaianet-le-Haut (études). 

Dép.  :  Hérault^  Tarn. 
MM.  Parlier  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  d,  n.,  à  Montpellier. 

Ingénieur  ordin.  |  Gaibal  #,  i**  classe,  d,  n Montpellier. 

Candueteurs  : 
'     Aadré,    2«  e1.  .  Olari 


argues. 
hnii;     2«  d.  .      id, 
Hipect,    2*  cl.  •  Montpellier. 


MaUhé,    2*  cl.  .  RioU. 
Maraval,  2'  cl.  .  Montpellier, 
Salie,      2*  cl.  .  Gignae. 

Gros,  2*  cl (Hargnes. 


Daudet,    3<  cl.  .  Monipellier, 
Rossano,  3*  cl.  •        id. 


CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Ligne   de   Ldboume    à    Ijangon  (pour  moitié) 
'vétades). 

Jféjt.  i  Gironde. 

MM.  Strohl  ^f  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,  n.,  à  Bordeaux. 

Ingénieur  ordin.  |  Bonafous  (4c  MA),  1'*  classe,  d.n Bordeaux. 


DéCRBTS,  1S94. 
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CONXESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  Bayonne  à  Si -Jean -Pied -de-Port 
avec  embranehenent  dfOsai^  à  Si-Etienne- de^BaXsorrj  (études  et  tnvanx 
d'inlrastraeture,  contrôle  des  travaux  de  superstructare). 


Dép.  :  Basses -PyriHiet.  ' 


MM.  Belleville  #,  Ingén.  ordin.  de  t"  classe,  f.  f.  cTing.  en  chef,  d.  n., 

à  Bayonne. 

Ingénieur  ordin.   |  Biraben  ^,  1'*  classe,  d.  n •  •  .    P&ti. 


ConiMcteiirs  : 


Adoae,  i** cl.  St  -  Etienne  -  de  - 

BQlgwry. 
Arnaud  (E.),        2«  cl.  St-Jern^Pted-de-Porl. 
Beigbeder-Lal)er  - 

l^iisse 2*  cl.  Pau, 

Beigbeder^amps,  3*  cl.  id. 


Forsiies,  3«  cl.  . 

SauDade,  3*  cl.  . 

Glédon,  4*  cl.  . 

Etehelle,  V  cl.  . 

JouaDÎcoo,  4*  cl.  . 

Trouillet,  4«  cl.  . 


St-ÊtieisM-ds-BaforT^^ 

BoffOime. 

St-Jean'Pied-de'PsH. 

id. 

id. 
St'Étienne-dô-Bsiswr\ . 


Commis  : 


Arnaud  (J.),     2*  cl.  Pau. 

Duran,  i*  cl.  Bayonne. 

Gray,  i*  cl.  Pau. 

tbar,  V  cl.  Bayonne. 

Mallier,  2«  cl.    id. 

Flâa,  2*  cl.    U. 

Arnaud  (L.),     3*  cl.    id. 

Ballet,  3*  cl.  Si-Jean^Pied-de-Port. 


Biraben,  3<  cl.  Si-Jean-Pûd-de-Port. 

Labourt,  3*  cl.  Pau. 

Larretcbe,  3*  cl.  Bayonne. 

Lace,  3*  cl.  Pau. 

Rancesot,  3*  cl.  St^Etimne-de-BtdfOrr^ 

Rangolle,  3*  cl.  Pm. 

Ollé-Laprane,    4«  cl.  St-Èîionnede^Baiyomi- 

Pujalet,  4«  6l.  id. 


CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Ligne  d^Oloron  à  Bedous  (études). 


Dép.  :  Basses-Pyrénées» 


MM«  Drouet  ^,  ingénieur  en  chef  de  ^  classe,'  d.  n.,  à  Pau. 


Ingénieur  ordin.   |  Biraben  ^,  i'*  classe,  d,  n Pau. 

Conducteurs  : 
Matet,  pp*i Oloron.  |  Verzat,  3«  el Oloron.  |  Canton,  4«  cl Otsm. 

Commis: 
Dabbadie,  2*  cl.  . .  .  Pau.   \  Péhourcq,  3*  cl. .  .  Oloron.  \  Crabèron-Gasanaye,  3«  cL  (Hom. 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Ugnes  de  :  Basas  a  Eause;  Eauae  à  Aucli: 
Gastè^aloux  à  Roquefort;  Mont-de-Marsan  à  St-Serer;  Dax  à  St-Serer; 
Nérac  à  Mont-de-Marsan  ;  Gondom  à  Riscle  ;  Marmande  à  Gaste^jaloox 

(études  et  tisraux  d'iafrastruciare,  contrôle  des  travaox  de  sapentracture). 

CONCESSION  ÉVENTOELLE.  —  ligne  de  8t-Sever  à  Kagretman  (étades). 

Dép,  :  Gerf ,  Gironde,  Landes,  Lot-^'Carmme. 

MM.  Pettit  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d.  n,jk  Mont-de-Marsan. 

Prince,  3*  classe,  d,n Mont-de-Marsan. 

Vallée,  3*  classe,  d,n Oax. 

ingénieurs  ordin.  {  Naudé,  â*  classe,  d,n Nérac. 

Gnibert  (Léonce),  1'*  classe,  d.  n Bordeaux. 

Amand  (Jean),  3*  classe,  d.  n.  : Condom. 


Condueiews  : 


Barrié,     pp*K  d.  n. 
FoBtagné,  l'«cl.,i.s. 

Uroa,  r*cl. 

Tanvant,        l"cL 
Trilhe,  l"cl. 


Ane, 

Booall, 

Cirthé, 

Gastats, 

Ltndelle, 

Pirit, 
PoagDas, 


2-  cl. 
f  cl. 
i*  cl. 
»•  cl. 

2*  cl. 

2«  cl. 

2«  cl. 


Dax. 
Momt'de- 

Mërum. 
Nèrëc. 
Jigim. 
MoiU'de- 

MartaH. 

id, 

id. 

Mmuiet. 

Hoquefort. 

YiC'Fesen- 

tae. 
Nèrae» 
Dax. 


Aliès,  3*  cl.  CoMêMèon 

Baradat(P.},  3*  d.  M&nifort 
Barbrand,     3*  cl. 
BalsTal,         3*  cl. 
Bernadet, 
Goret, 

Daboardleu(L),3*  cl.  Mârnumde. 
ProBiner,        3*  cl.  Mizm. 
GoaUl,         3*  cl.  LaBoitide' 

d'Armagnae. 
GkiiIhaumont,3*  ci.  Coitdom 


Bordeaux, 
id. 

Z*  cl.  Sot, 
3*  cl.  Uugnm, 


Lebrun, 

Mandement, 
Meheut, 


3*  cl.  MotU-de- 
Uarsan. 
3*  cl.  HiseU. 
3«  cl.  St-Sever, 


Soargen, 
Tastet, 

Boureret, 

Choanet, 

Desseos, 

Pabry, 
Labadie, 

Lapeyrc, 

Serres, 


3«  cl.  YiUeaeure. 
3*  cl.  Moat'de- 

Maroan. 
4«  cl.  Dax. 
4»  cl.  Nêrae. 
4«  cl.  Moni-de- 

Hartan. 
4*  cl.  Gakarret. 
4"  cl.  Moal-de- 

Marsan. 
4*  cl.  Castelja- 

lOUXm 

4-  cl.  St'Seter. 


Palaioi,  l"cL 

Booidan,  2*  cl. 
CaaaeimoDt,  2*  el. 
Afboolat,  3*  cl. 
Buadat(J.-a),3«cl. 
Biion,  3*  cl. 

Biziilon,  3*  cl. 
Gapnran,       3*  cl. 


Gastainir, 

Gaienare, 

Goanan, 

Dirai  irnes, 

Beicoobès, 

ltilHMrdteu(l.),3«el 

Dogoojon,     3*  cl. 


3«  cl. 
3«  cl. 
3*  cl. 
3*  cl. 
3«  cl. 
3«  cl. 


Nirae. 

Casauken. 

Marmande. 

Maneiet. 

Sot. 

Maaeiet. 

Cazamko*. 

Mont 'de- 

Marsan. 
Bordeaux. 
Caioubon. 
Sot. 
Mitin. 
Nèrae. 
St-Seoer. 
.Rofufori. 

Yi^Fèson- 

tÊ€. 


Commis: 

FarthoDat(A.).3*el.  Bordeaux. 
Farthoaat  (  J.),  3*  cl.  Moni-de  - 

Marsan. 
Garrapit,  3*  el.  ViUenenoe. 
GaiUiauinont,3*cl.  La  Bastide- 

d'Arma§nae 
3*  cl.  Ses. 
3*  cl.  VUleneuve. 
3«  cl.  Montfort. 
3»  cl.       Ui. 
3*  cL  Mont  ^de- 
Marsan. 
Saint-Jean,    3*  cL  Castelja- 

loux. 
Bergenton,      4*  ol.  Mont 'de- 

JbfMK. 

4«  cL  ha  Bastide- 
d^Armafinae» 


Labartette, 

Lacabanne, 

Lebrère, 

Pau, 

Rivière, 


Bleau, 
Gandau, 
Dimbernard, 
Laborde, 


4*  cl.  Dax. 
4*  cl.  Mugron. 
4«  cl.  Dax. 
4*  cl.  Mont-de- 
Marsan. 
Laspoumadères,  4*  cl.  Yie-Fese»- 

sac. 


Lavergne, 

Nognès, 

Séoac, 

TinUnné, 

Tomieu, 

Bastard, 

Hillon, 


Bessières, 


A'c\.VUIetteuve. 
A*  cl.  Condom. 
A*cy.Mèsin. 
A*ci.  Risele. 
A»  «X.Bordeaux. 
stag.  Sœ. 
stag.tfafTM. 
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2.  —  CONTROLE  DE  LA  VOIE  ET  DES  BATOIEIfTS. 


M.  Debray  ^,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe  des  Ponts  cl  Chaussctf. 

/.  /".  d'ingénieur  en  chef^  d.n.,  k  Paris. 


Bureau  de  l'IngèHimr  en  chef. 


MM.  CbaiiviD,cond.  4*  cl. 
Gigogue,  id.  4*  cl. 
Denniel,  contr.-eompt.  3*  ri. 


P«it  (E.),    tomm.  l"cl. 
Didelot,  id.     3«  cl. 

Ferrin,  id.    sug. 


l^r  Arrondissement. 

MM.  Bernis,  Injr.  ord.,  î'cl.  (P.elCh.),rf.  «., 
à  Bordeaux. 

Brissaud,  coDd.  pp"' Bordeaux. 

PUtop,         id.    r«il id. 

Vidal,  id.    l'-cl Tûrbt*. 

Castets,        id.    2*  cl Bayonne. 

Plauder,contr.-conipt..3«cl.  .  .  Bordeaux. 
Lisle,            id.          3«cl.,(i.«.         id. 

(]aozette,  comm.  3*  ci id. 

Iladin,        id.     3«  cl id. 


2*  Arrondissement. 

MM.LeComec^,  In^.  or<i.l'«cl.  ^P.etCli.! 
d,  â.t  k  Toulouse. 

Gbarpentiar,  cond.  I'*c1 Ageii. 

Colombiès,       id.    l'«cl  ,tf.  «.  .  .  AIH. 

Rixens  (P.J,      id.    {"«cl Touiouxe. 

Delort,             id.    3«  cl id. 

Bernard  (i.),cont.-compt.,3*d.,4f .«.  U, 

Musset,       comm   4«  c\.,d.n.  .  .  id. 

Teyssoonières,  id.    4"  cl id. 


3'  Arrondissement. 
MM.  Faure  {Camille),  Ing.  ord.  2«  cl.  (P.  et  Ch.),  d.  s.,  à  Montpellier. 

Favier,       cood.  pp*^ Careguontie. 

Artières,      id.    2*  cl.,  d.  v Millau. 

fidnides,       id.    2«  cl Montpellitr. 

Gauipt,  eontr.-comptable,  3*  cl.,  d.  s.  id. 

Dandet,    comm.  t*  cl id, 

(ittiraad,      id.     3*  cl ii. 
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§  a.  ~  CONTROLE  DE  L<EXPU>ITATION  ET  DE  LA  TRACTION. 

i 

M.   Colin   ^  (Q  A),  Ingénieur  en  chef  de  ^  classe  des  Ponts  et  Chaussées, 

k  Paris. 


Bureau  de  Vlngénieur  en  chef. 


MM.  GroIIcao,   eond.  S*  c?. 
Semeley,      id.    A*  cl. 


Chabert,  comm.  I  ■*■€]. 
Lanslols,  id.  2*  cl. 
VJaUe,       id.     3»  cl. 


1"  Arrondissement. 

MM.  Brisse,  Idc.  ord.  3*  cl.  (Mines),  à.  «., 

1  Bordeaux. 

I^aseosve,    oontr.  (MinesJ  pp^^ .  .  Bordeaux. 

SftîDt-AJarf,  coQd.  pp*^ id. 

Vloo,  id.    (Sfines)  f*  cl.  .  Pau. 

Kiandéy  eontr.-eompt.,  3*  cl.,  rf.s.  Bordeaux. 

N •  contr.  dn  travail id. 

DnrsatoD,   eomm.   l'*cl id. 

Ubarthe,        id.     l^cl id. 


2«  Arrondissement. 

MM.  Verlant,  Ing.  ord.  3*  cl.  (Miu(>s),  </.  n. 
à  Toulouse. 

Besoiube8,eoDtr.  fMioes)  l'''c!.  .  .    Toulouse. 
Hiieos,        id.    (Mines)  r«ci.  .  .         id. 

Papaiz,  cond^  4"  cl.j.^.  f.  de  contr. - 

comptable^  d.  u id. 

N...,  contr.  du  travail id. 

Pittc,  comm.  !•  cl id. 


-  8*  Arrondissement. 
MM.  Mettrier,  Ing.  ord.  3*  cl.  (Mines),  d,  n«,  à  Montpellier. 


contr.  (Mines)  pp'^  tf.n*.  . 
id.  (Mines)  z*  cl.,d.».  . 
id.     (Mines)  3*  cl.  . 


Feyte, 

Pinot, 

Onillot, 

Maacbamp,      id.     (Mines)  4*  cl.,d.n. 

deCîasamajor  (^  A),  coatr.-compt.,3«  e1.,  d.  n.^ 

N...,    contr.  du  travail 

Besaga»    eomm.  3*  cl 

Eymar,       id.  .    4*  cl 


Montpellier. 
Prgdee. 
RiHlet.-  . 
McHipelUer. 

id. 

td. 

id. 

id. 
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§  4.  '  GOlfTROUB  CBNTKAIh 


IdM.  Dieulafoy  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1~  classe  des  Ponts  et  Chsossées, 

à  Paris. 


Ingénieur  ordin.  |  Eqner,  2*  classe  (P.  et  Gh.). 


Ptris. 


Hamw  de  riu§éaiêtr  m  «Mf. 

i        B«rgae,    id.      3*  ci. 


MM.  DeUestable,   cond.  pp**.        |        Tabre,   comm.  2«  cl. 


Exploitation  commerciale. 

N...,  Inspecteur  principal. 


1'*  CifOouer^Hm.  •    MM.  Talbot,  lospectear  partionlier.    Bordaiax. 

S*  tf,  Lacoste   de  Vlsle,  idl  Toaioue. 


SURVIILLANCB   ▲OMINISTIUTIVE. 


Comadsiaim  : 


un. 

Doprat,  i*  d 

Ihistnaiar  #,  t*  el.  .  .  . 

Tarif,  i*  cL,  tf.  » 

Lasiarre,  3*  cl 

8ir,3-cl. 

YillemiB  f^  f,  i*  cl.  .  .  . 

Dapoaj,  i*  d 

BiuQTTe,  l**  eU 

Mrien,  l"  cl 

Famé,  l"  «l 

Gaspard,  f*  el 

Ba<âa  #,  r  d 

Saui,  1*  et. ... 

Liaou,  3«  cl 

deToli«4?,  I'*d 

Tovroiar  (0  #),  4«  d.  .  . 
Bartrand  (JoIm),  3«  d.  .  . 

Aodié  ^  3«  d. 

Mathieu^,  1*01 


BoidaaQi. 

Langea. 

Marmande. 

Nérae. 

Agan. 

Mantauban. 

Tooloose. 

GailalBaiidarj. 

Castras. 

Gareasaonna. 

Narboane. 

Blaiers. 

MUlau. 


Brand»  3*  cL Meade. 

Revenat,  4*  cl Sfeiat-Floar. 

BalaBS,3«  d FaallMa. 

Hooeix  *,«»d )  ij^k. 

Daaaan,  3»  cl s  ^'•*^* 

de  Gorta**  t«  d Perpignan. 

Weber,  F  cl GerbîSa. 

Gatala  4^,  4«  d Foii. 

Thnron,  4*  cl Saint-Oandess 

Dehoèy,  l'"el Montrejeaa. 

Larriaa  (G.).  4«  d.  .  .  .  .  .  Maroeai. 

Lajoado,  i*  d Bayonae. 

Mangin  #«1**  d Eenda|e. 

iïïr/».!':!'::K 

Goniet,T«  d Mo«M»-lbni> 

Dora,  3*  cl Taibes. 

Debat-Ponsan  ilf,  4*  el.  .  .    Aaeb. 
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§  5.  —  CONTROLE  DU  CANAL  DU  ICIDI  (de  Toulouse  à  Cette), 
ET  DU  CANAL  LATÉRAL  A  LA  GARONNE  (de  ToulouM  à  Cairtete). 

CumU  du  Miai. 

MM.  Courtois  j^,  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  d,  n.,  à  Toulouse. 
iDgénieur  ordin.  |  SteUet,  2«  classe,  d«  n Toulouse. 

Conducteur  : 
I)Hp«7roQ,  pp** Taulmue. 

Ceumiê  : 
Delriea,  3*  cl.,  tf •  s.  .  •    Tnhue. 


CÊktàml  lAtéral  À  1»  Ctauronne» 

MM.  Baumgarlner  ^j  Ingénieur  en  chef  de  l**  classe,  d,  it.,  k  Âgen. 

/  Maillet  (Edmond),  3*  classe,  d,  n Toulouse. 

iogénteiirs  ordin.  JE;chi;achi  1"  classe!  d.*»!  !!!.*!.'  .*  .*.'!!  ."    Agen.'* 

VSentilhes,  1**  classe,  d.  n »  .    Bordeaux. 

CmtdëeieurM  ei  Cemmu  : 
Les  Agents  attachés  ao  servka  de  la  navigalion  de  la  Garonne. 


•.»  • 
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§  6.  -  VOœS  FERRÉES  DES  QUAIS  DES  PORTS  MARITDiES 

DE  GOBOCERGE. 

Port  de  BAyonne* 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  cbef  chargé  du  service  maritime  des  départements 

des  Landes  et  des  Basses-Pyrénées. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

L*Inspecteur  principal  de  rExpIoitatioii  commerciale  du  réseau  du  Midi. 
L'Inspecteur  partie,  de  la  1'*  circonscription  de  TExploitation  commerciale  du 
réseau  du  Midi. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  du  port. 

ComdMetmt  t 
M.  Lingnin,  3*  el.,  i,  n BayosM. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveiltanee  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Bayonne. 

POLICE  ^ 

Les  Officier  et  Mattre  de  port  de  Bayonne. 


:  Port  «le  BordeAn^ 

Yoles  de  la  gare  maritime  de  Brienne  à  partir  de  Taligneoiênt  des  faradet  du  qn«i  de  Paludatr; 
—  Yoies  des  quais  de  la  rire  gauche  de  ia  Garonne  et  du  basstn  à  flot.  (Chemin  de  fer  du  Midi.) 

Voies  da  raccordement  de  la  gare  Saintt>LoDis  arec  les  docks  et  quais  do  port.  (Chemin 

de  fer  du  Médoe.) 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L^Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

de  la  Gironde. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

L'Inspecteur  principal  de  l'Exploitation  commerciale  du  réseau  du  Midi. 
L'Inspecteur  partie,  de  la  1**  circonscription  de  TExploitation  commerciale  du 
réseau  du  Midi. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

MM.  Meunier  (Paul),  Ingén.  ordin.  de  2*  classe  (P.  et  Ch.),  </«  n.    Bordeaux. 

Conductnr  : 
Bertt  1**  cl.,  d.  n.    Bordeëux. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE  ET  POLICE. 

1*  M.  Bouché  de  Vitray,  Commissaire  de  surveillance  administrative  de  f*  classe, 

(/.  n.,  à  Bordeaux. 

Voies  ferrées  dans  les  limites  da  port  .  .  .  .  |    Surveillance  rommerciale. 

Voies  ferrées  en  dehors  des  limites  du  port.  .  |   Surveillance  commerciale  et  polîee. 

2*  Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Bordeaux. 
Voies  ferrées  dans  les  limites  du  port |   Police. 
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Port  dn  Boaea.19» 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  des  départements 

des  Landes  et  des  Basses-Pyrénées. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Unspeeteiir  principal  de  rExpIoi talion  commerciale  du  réseau  du  Midi. 
L'Inspecleur  partie,  de  la  l**  circonscription  de  TExploitation  commerciale  dn 
réseau  dn  Midi. 

CONTRÔK^E  TKCHNIQOK. 

L*]ngénienr  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  serrice  du  port 

de  Bayonue. 

Conduefeur  : 
N..., Le  BoMon. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  II  Bayonne. 

POLICE. 

Le%  Officier  et  Maîtres  de  port  de  Bajonne  et  du  Boucau. 


Port  ae  Cette. 

^c«f  établies  sor  U  côté  Nord  du  bassin  de  la  Compagnie  du  Midi  dans  la  lon^nienr  de  ce  bassin. 


^it  de  son  extrémité  Est.) 

Ingénienr  en  chef  dn  Contrôle. 

L^génieor  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

de  THérault. 


CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

du  réseau  du 

commerciale  du 


notpectenr  principal  de  l'Exploitation  commerciale  du  réseau  du  Midi. 
L'Inspecteur  partie,  de  ia  S"  circonscription  de  l'Exploitation  commerci 
réseau  du  Midi. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  du  port. 

Cmtdweinr  : 
M.  Gheralier,  l^  cl,  4.  n, Cette. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

M.  Daucan»  Commissaire  de  surveillance  administrative  de  3*  cl.,  d,  n.,  Cette. 

POLICE. 

Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Cette. 
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Port  «le  Port-Veiifùpea* 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

Llngénieur  eD  chef  chargé  du  senrice  maritime  du  département 

des  Pyrénées-Orientales. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

L*Inspecteur  principal  de  TExploitation  commerciale  du  réseau  du  Midi. 
L'Inspecteur  partie,  de  la  ^  circonscription  de  l'Exploitation  commerciale  da 
réseau  du  Midi. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L*Ingénieur  ordinaire  et  le  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées 

attachés  au  service  du  port. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE  ET  POLICE. 

i*  Le  Commissaire  de  sunreillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Cerbère. 

Voies  des  quais ]   SarVeillance  eemaierciale. 

Rieoordement  des  voles  des  quais  avee  la  ligne  i    o„««;ii.„^^  ^«.«.«..^i^  ^  .niw 
de  Pon-Vendres  en  Espagne .  j   Siir^e>n«nceeomiae*€ialietpoli». 

2*  Les  Officier  et  Maître  de  port  de  Port-Vendres. 
Voies  fenées  des  quais |  Police. 


PERSONNEL   DES  MINES.  229 
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^  —  CHEMINS  DE  FER  DE  L'ALGÉRIE,  DE  LA  CORSE 

ET  DE  LA  TUNISIE. 

M.  FORESTIER  ijj^  (Q  A),  iDspecteur  général  de  2*  classe 

des  Ponts  et  Chaussées, 

DIRECTECR  DU  CONTROLE,   A  PARIS. 

M.   AguîHon  (0  ^),  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe  des  Mines,  à  Paris, 

Adjoint  au  Directeur» 

I  1.  —  r!HgMiiy«  DE  FER  AliGÉRECIfS. 

Réseau  iranco-algérien. 

MM»  Genty  (Ernest)  #»  Ingéniear  on  chef  de  1'*  classe  (P.  et  Ch.),  à  Orai. 

ILelontre,  i**  classe  (P.  et  Ch.) Oran. 

PlncemaiUo,  2*  classe  (P.  et  Gh.) Mascara. 

Raby,  l'*  classe  (P.  et  Gh.). Mostaganem. 

N.  • (Mines) Oran. 

Cmiuckurs  iet  PêiHê  et  CkÊUtèei  i 

H^jmjlQJ),  pp^ Tkrel,  |  Roui,  i*  cl Argew, 

Anotuàf  i**el Sàféa.  |  Laroque,  F*  cl Moiiëgënem. 

ContrSUar  âeê  MUuê  : 
Stopin,  i*  d Mâê^art. 

INSPECTION  DE  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

MM.  Bernard  ^,  Inspecteur  principal,  à  Paris. 
Lescure,  Inspecteur  particulier,  k  Oran. 

SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 

Cammlêsairei  : 
MM. 

nènlgiMS,  i**  cl StOdë.  1  Petit-Goyot,  t«  cl PetTè§auj:, 

FraaeaH,  2*  cl Aitfsme.         | 
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Réseau  de  TOnest  algérien. 

Lignes  de  la  province  d*Oran. 

CONTROLE    TBCHNIQCE. 

MM.  Genty  #,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe  (P.  et  Ch.)*  d.  n.,  k  Oran. 

ÎLeloutre,  1"  classe  (P.  et  Ch  ),  c/.  n Oran. 
Prat.  Sous-Ingéniear  (P.  et  Ch.) Tlemcen. 
N (Mines) Oran. 

CondMeteun  iêê  Panti  et  Ckauêsée»  i 
Bonnel,  pp^ Otm.        |        N Tlmeeu, 

Conlrôieur  det  Minet  « 
N Ontn, 

INSPECTION  DE  L*KXPL0rrAT10N  COHMERCIALE. 

MM.  Bernard  ^»  Inspecteur  principal,  d.  n.,  à  Paris. 
Lescure,  Inspecteur  particulier,  d.  n.,  k  Oran. 

SURVBILLANCB  ADVINISTRATIVB. 

Commisêairet  s 
MM 
Pianelli,'l'«  cl Ortm.  |        N Siéi-Bei-ÀHis. 


Ligne  de  Blida  à  Berrouaghia. 

CONTROLE  TECUNIQDE. 

MM.  Godard  (Louis)  H^  (QA),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe  (P.  et  Cfa.),  k  Alge: 
Ingén.  ordin.  |  Picard  (Édouar4),  l'*  classe  (P.  et  Ch.), Algtr 

Qmémeteur. 
PUteaa,   pp** Âl^, 

Canirôletw  du  Minet. 
Bouvier,  pp*^ Alger. 

,  INSPECTION  DB  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

MM.  Bernard  ^,  Inspecteur  principal,  d.  n.,  k  Paris. 
Roch  ^,  Inspecteur  particulier,  k  Alger. 

SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 

Commiteeire  : 
Lioo,  2*  cl BUdë, 
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Réseau  de  Parie-Lyon-Méditerranée. 

Ligne  d'Alger  à  Oran. 

CONTROLE  TECHNIQUE. 

MM.  PooyaDne  (0  ^),  Ingénieur  en  chef  de  1"*  classe^ (Mines);  à  A\ç>eT. 

l  Picard  (Edouard),  2»  classe  (P.  et  Cb.),  d.  n.  .    Aiger. 

:éQieiir$  ordin.  <  Lelootre,  f*  classe  (P.  et  Ch.),  d.  n l  /v 

/W.  .  . .(Mines).. j  ^^»"- 

Omdëcteurt  des  Pimts  et  Chaïuêèf*  : 
Grillet,  i«  cl Oran.        |  Cindèze,  !»•  cl A/ger, 

Canirâlntra  des  Miâts  : 

BooTier,  pp*i,  d,  n Alger,        IN Oran. 

Loaiac,   pp*^  .  ' id,  I 

•     INSPECTION  DE  L'EXPLOITATION   COVMERGIALE. 

MM.  Bernard  ^,  Inspecteur  principal,  cf.  n.,  à  Paris. 
Roch  ^,  Inspecteur  particulier,  d,  n.,  à  Alger. 

SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVR. 

Commissairet  : 


MM 

sas,  l«el *.  .  Alger. 

Luo,  V  cl.,  d.n Blida, 

J^them.  a*  ci OrltoMwille, 


Pianelti,  \^  cL^d  n OroM. 

Fnncart,  f  cl.,  d.  n Helisane. 


Ugne  de  Philipperille  à  Gonstantine. 

...  CONTROLE  TECHNIQUE. 

MM.  Imberf  ^j  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe  (P.  et  Gh.),  à   Philippeville. 

ln«rf«î*n^  ^r^î«    J  Kd'Çaguy,  Cood.  pp«i.  f.  f.  d'ing.  ord.  (P.  et  Gh.)-  •    Philippeville. 
iDgénicurs  ordm.  j  j,cob7l'*  classe  (ikines) Constantine. 

CandneUnra  det  Ponie  et  Ckaoêséee  : 
ï^anier  #,  pp'^ PhUifpefUle.  \  Birabent  (J.),  3*  cl PkilifpewUe. 

Contrôtenr  des  Minet  : 
Cbaudoreille,  3*  cl C&natautine. 

INSPECTION  DE  L'EXPLOITATION  COMMERCIALB. 

MM.  Bernard  H^,  Inspecteur  principal,  d.  n.,  h  Paris. 

Bassaget  (4c  MA),  Inspecteur  particulier,  k  Constantine. 

'^                              SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 
*"*'**'                    CaïamiÊÊairaâ  : 
XX.  Rejer  «^  #«  î*  d.  .  .  .    PWpPf9Wê.  |  Arragon,  3*  cl Cantlautine. 
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Réseau  do  rEst-Algérien. 

CONTRÔLE    TECHNIQUE. 

MM.  Coustolle  # ,  Ingénieur  en  ch«f  de  2*  classe  (P.  et  Ch.),  k  Alger. 

/Gaaekler,  S*  classe  (P.  et  Ch.) Alger. 

I  Burçer^,  V*  classe  (P.  et  Gh.) Sétif. 

,    .  •  ^-      )2!"r"'  K^^""^  ^^D'*^^?i!; Iconslântine. 

Ingénieurs  ordm.  <Souleyre,  1"*  classe  (P.  et  Cb.) { 

J  Le  Court,  Sous-Ingénieur  (P.  et  Ch.) Balna. 

F  RouXf  3*  classe  (P.  et  Ch.] Bougie. 

\  Jacob,  1**  classe  (Mines),  a.  n Constantine. 

Omimetfwrê  d$t  PonU  et  CkouaHê  t 


Beroaid  (R.)»  PP'^ St-Anumi. 

Martin  (E.),  pp"* Cansiëntine. 

Pellissier,  pp*> Alger. 

Beaque,  l**  cl CoM/an/tM. 

Anglade,  S*  cl id. 


Garbonnel,  i*  cl Bmi§ie. 

Rocca,  S'  cl Mrif'kH- 

Arriridj. 
Maleval,  4*  cl Alger, 


Corrixsacci-Stépbanopoli^  i*^*  cl •    B«/m« 

Conirâleure  det  Minée  : 

Grand,  2*  cl CaHetûuiine.  I  Dérion,  4«  cl.  .  .  • Alger, 

GhaadoreUle,  3«  e).,  d.n id.  \ 

EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

MM.  Bernard  #,  Inspecteur  principal,  d.  n.,  h^Paris. 

(  Roch  ^,  d.  n 

{  Bassaget  {J^Vlk),  d,  n GonstantiDt 


Inspecteurs  particuliers   i  ?®<^^  *»  ^.-  _^v  •  • Aïgcf- 


SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 

Cemmieeëiree  : 
MM. 

Ghanut,  S*  cl Aiger.  1  Aclocque,  1**  cl Bemre. 

Amgon,  3«  cl.^rf.a CwêlMtiHe.  1  Saux.  4*  cl Bafw. 

Vidal  (E.),  2*  d Sitif.  Gaoeil,  3<  cl Beegit. 


Réseau  Bône-Gaelma  et  prolongemente. 

CONTROLE   TECHNIQUE. 

MM.  Jacquier  if^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe  (P.  et  Ch.),  à  Bône. 

tSaint-Romas,  S*  classe  (P.  et  Ch.) Bôoe. 
Saenz,  Sous-Ingénieur  (P.  et  Ch.) Cuelmi. 
Lantenois,  2*  classe  (Mines) B^d^- 
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CimiMeUura  iet  Ponts  et  Chaustieê  : 

hnU,  !'•  ol Souk-Ahras.  |  Pousiomis,  3*  cl Teheam, 

■N Bâne.  l  BAvoiUot  {^  MA),  i*  cl 


LejeuDC,  {'•  cU Gudmê, 

CoutrâUur  det  Mktei  : 
Espénndiea,  {'•cl 


Bâue. 


INSPECTION  DE   L'EXPLOITATION  COVHERCIALB* 

MM.  Bernard  ^,  Inspecteur  principal,  d,  n.,  à  Paris. 

Bassaget  (4^  MA),  Inspecteur  particulier,  d.  n.,  à  Gonstantine. 

SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 


XM.  Sièi^i,  !*•  cl. 


Cammitsairet  : 

Bâue,  I  Samate,  l'*cl. 


SoMk'Akrês. 


Ligne  de  Bône  à  Mokta. 

MM.  Jacqaier  ^y  Ingénieur  en  chef  de  S*  classe  (P«  et  Cb.),  d.  n.,  à  Bône. 

ï    .  .  -,.1  Saint-Romas,  V  classe  (P.  et  Ch.),  à.  n |  ^ .  « 

Ingénieurs  ordm.   (  untenois,  2-  classe  (Mines),  d.  n,  ,....,.(  ^^°«- 

Conduetewr  des  PokU  et  Chaussée*  ; 
N BÔ»$. 

Cimtrôleur  des  Mines  : 
Espérandieu,  V  cl.,  d.  u Bône. 

INSPECTION  DE   l'EXPLOFTATION   COMMERCIALE. 

MM.  Bernard  ^,  Inspecteur . principal,  d,  n.,  k  Paris. 

Bassaget  (iScMA),  Inspecteur  particulier,  d,  h.,  à  Gonstantine. 

SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 


Siès  #^,  l"*  cl.    d.  n. 


Bône. 


•  »  •». 
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§  2.  -  GHEBONS  DE  FER  DE  UV  CORSE. 

1«   Études  et  trayauz  des  lignes  nonyelles. 

ÉTUDES  ET  TRAVAUX.  —  lignes  de:  AjAocio  àMeisana;—  BasUa  à  Corte 
—  Messana  à  Corte. 

CONTRÔLE  d'Études  et  travaux.  —  Liernes  de  :  Ponte-Leocia  à  Calri;  - 
Casamoasa  au  Fium'Orbo  (i'*  Mction  d«  la  ligne  do  Gazamotu  à  Bonibcio).  {D'ëfrii 
une  cùweMtioH  approuvée  pur  lu  toiduiv  décembre  1 883,  lu  CompugnU  dee  ck.  du  furdèpurlemei^ 
lunx  ê'egt  engagée,  à  tilre  ferme,  d  cmutruire  eeê  deux  lignes). 


MM.  N.,.y  Ingénieur  en  chef,  k  Ajaccio. 

Delure,  i^  classe,  d.  n Ajaccio. 

Ingénieurs  ordin.  {   Delpit  (^MA),  â*>  classe,  d.  n Bastia. 

Dumoulin,  Sous -Ingénieur,  d,  n CaKi. 


'1 


Conducieure  : 


BroDxini,  pp*^ Battia. 

Ochs,  i"  cf. Vivuriû, 

Poccin«lIi,  1*^  cl Bualiu. 

Coti,  S"  cl Venneo. 

Gradeli,  1*  cl.,  d.  n CuM, 


Appietto,  4»  cl Yeuueo, 

Léonetti  (J.).  «•  cl FUmmm. 

Prospéri,  4*  cl Ajaccio, 

AlaU,  4<  cl Surttne.. 


C&mmiê 


Grassi,  2*  cl .  Bucliu. 

Tarera  (A.),  î*  cl Ajaccio. 

Gasamarta,  3*  cl Vipurio. 

Lodofici,  3*  cl Ajuceiù. 


Oliva,  3«  cl Veuueo. 

Orticoni  {F.},  3«  cl.  .  .  .       irf. 
Gorticchiato,  4*  cl id. 


2?  Contrôle  des  lignes  en  exploitation. 

CONTROLE  TECUNIQUB. 

MM.  N...,  Ingénieur  en  chef^  à'  Ajaccio. 

(Delpit  {^  MA),  2*  classe  (P.  et  Gh.),  d,  n •    Bastia. 
Delure,  l'*  classe  (P.  et  Gh.),  d.  n Ajaccio. 
Dumoulin,  Sous-Ingénieur,  a,  n Cahi. 

Condaelcun  des  Pouta  et  Ckeueaèes  : 

Sasini,  2*  cl Buitiu»        1        LaTabre,  pp"' ,  d.  « Ajurdê* 

Puccinelli,  1*^*  cl.,  d,  n,  ,  .      id.  \.       Grudeli,  2*  cl.,  d,  n Culri. 

Coktrôleur  dea  Miaet  : 
Roux,  4*  cl Bustiu. 


• 
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INSPECTION    DE    L^EXPLOITATION    COMMCnCIALE. 

MM.  Bernard  ^,  Inspecteur  principal,  cf.  n.,  à  Paris. 
Lavcrdet,  Inspecteur  particulier,  d.  n.,\i  Marseille. 


MM. 


SURVEILLANCE    ADMINISTRATIVE 


Commissaires  : 


Dauni»,  4»  cl. Btutia.     |     Filippini  *.  1"  cl Corte. 

Lsvabre,  cond.  pp^',  rf.  ii.  {chargé  prov.  (les  fonct.  de  eommissaire) Ajaceh. 


*■' 


r?i 


■M 

■     '^ 


.^•^ 


§  3.  -  GHEICINS  DE  FSR  TUNISIENS. 

(Làgneàjâe  la  Me^jerdah  i^araniies  par  le  Gouvernement  français, 

loi  du  26  mars  1877.) 


rff,.  <i 


«    ^ 


DÉCRETS,  189i. 


m 
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5.  —  TABLEAU  PAR  ANOIENKETÉ, 

DIHS  CBAOCB  SRADB  ET  DANS  CflAQUB  CLAMB, 

DES  INGÉNIEURS  DES  MINES. 


INSPECTEUaS   GÉNÉRAUX   DE    PREMIÈRE   CLASSE. 


'Z. 

l>t«Dj..r. 

......  „.,..„ 

INCKS.  E»   cur. 

„.,„, 

i 

î'dasK. 

l-cluK. 

!'Cl».M. 

l-ClUK. 

l'ClUM. 

,-.« 

«) 

:  lï  Caupil- 

;*Kiii)-  ■ 

(0») 

*1 

mr,)  (0») 

l7féT. 

31min 
IS» 

■',i;î'- 

un' 

■'■&■'■ 

isso" 

•iS" 

idée. 

îl  Ht. 

M  avril 
18)6 

M. 

'•■„T 

'".il;-- 

'•■,.T 

mi 

jfimii 
I8T- 

•fi" 

!•'  féï. 
1671 

1877' 

187» 

lenui 
I88D 

a. 
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INSPECTEURS  GÉNÉRAUX  DE   DEUXIÈME   CLASSE. 


NOMS. 


1  M&ilard  (0  ^)  (O I)  .  .  . 

ALorienx  (Edmond)  (0  ^) 

passiea  (0«)  (OI).  .  . 

I 

4Uar  (0*) 


\  Villot  ^ 


iïBlin  «  (O  A). 


HAB- 
SAMCB. 


4féT. 

1833 

22  aTril 
1832 

A  août 
1832 

13oct. 
1829 

19  mars 
1834 

4  jnin 
1836 


tnginlmr. 


15  noT. 
1853 

id. 

id. 

15  nOT. 
1851 

15  noT. 
1855 

id. 


INGÉH.    OIDIIUUUB. 


2*  classe. 


29  àéc. 
1859 

id. 


id. 

10  marc 
1857 

7  féT. 
1863 

id. 


l'hélasse 


l*'  août 
1867 

id. 

id. 


{•'  sept. 
1865 

!•'  jany. 
1869 

16  jnin 
1872 


mOÉN.  IN  CHEF. 


2*  classe. 


16  mai 
1877 

id. 
id. 


8  nov. 
1877 

8  jnia 

1878 

l*  janv. 
1881 


1 '•classe. 


lejuill. 
1881 

{•'  jnill. 
1882 

id. 


16juill. 
1883 

16JDill. 
1884 

1»'  jariT. 

1886 


mSPECT. 


l*'  nov. 

1886 

id. 

23  nov. 
1887 

28  DOT. 
1887 

1**"  mars 
1888 

14  fév. 
1892 
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.INGÉNIEURS   EN   CHEF   DE   PREMIÈRE   CLASSE. 


NOMS. 


1  'Pouyanne  (0  ^) 

2  *Keller  ^ 

3  'Vicaire  (Eugène)  jjfi 

4  •Potier  (0  *)  (O  I) 

5  *Carnot  (Adolphe)  (0  *)'(©  1) .  .  .  . 

6  *Worms  de  Romilly  ^ 

7  •AguiUon  (0  #) 

8*NiT0it  ^  (OA)/ 

9  *Matrot  (0  ^) 

10  Duporcq  ^ 

11  de  Geuoaillac  (da  Yerdier)  ^  .  .  .  . 

12  Ledouz  ^ 

13  Cornu  (0  ^)  .*. 

14  Lévy  (Michel)  ^  (O  A) 

15  Delafond  ^ 

16  Meurgey  ^ 

17  Perrin  (Raoul)  ^  (O  A) 

18  Geureau  ^ 

19  Zeiller  «(  (O  A) 


NAIS- 
SANCE. 


5  s^pt. 
1835 

il  mars 
1837 

28  avril 
1839 

11  mai 
1840 

27  janv. 
1839 

3  jaay. 

1838 

3  juin. 
1842 

12  août 
1839 

9  juin. 
1841 

28  fév. 
1839 

9  nov. 
1839 

27  août 
1837 

6  mars 
1841 

17  août 
1844 

îféT. 
1844 

2S  juill. 
1839 

1"  déc. 
1841 

18  mai 
1840 

14  janv. 
1847 


ÉLÈVE 
logénienr. 


INGEN.    OaDtNAniE. 


IR6BII.  ER  CHEF. 


2*  classe,  lli^'classe. 


15  nov. 
1855 

l"  nOT. 
1658 

U. 

1"  nov. 
1859 

1"  nov. 
1860 

l«'nov. 
1859 

l«'nov. 
1863 

1«'  nov. 
1861 

1"  noT. 
1862 

1«'  noT. 
1859 

1«'  nov. 
1860 

1*'  nov. 
1858 

!•'  DOT. 

1862 

V"  noT. 
1864 

id. 

l*""  nov. 
1859 

!•'  noT. 
1861 

id. 

\*'  noT. 
1867 


t^  classe. 


i«cl 


7  rév. 
1863 

1*'  janv. 
1867 

a. 

l"aoùt 
1867 

l»""  janv. 
1860 

IV  août 
1867 

1"  fév. 
1874 

!•'  mai 
1872 

1"  mai 

1873 

1*'  août 
1867 

l*'  janv. 
1869 

1"  janv. 
1867 

.l«mai 
1873 

l«'Repl. 

1874 

ii. 

!•'  août 
1867 

l»""  mai 
1872 

ii, 

1*'  oct. 
1875 


1"  janv. 
1869 

!•'  oct. 
1875 

ii. 

16  mai 
1877 

1«  fév. 
1878 

iâ. 
id. 
id. 

id. 

16  mai 
1877 

1"  fév. 
1878 

!•'  oct. 
1875 

l»'  fév. 
1878 

l«'mar8 
1879 

ii. 

16  mai 

1877 

I"  fév. 
1878 

U. 

1"  juin 
1880 


8jnin 
1878 

!•'  janv. 
1881 

16  juill. 
1881 

l**"  nov. 
1881 

id. 

l«jaill. 

1882 

lejuiii. 

1883 

l"jaiU. 
1882 

16  juill. 
1883 

l**  nov. 
1881 

!•'  iaill 
1882 

16  jniU. 
1881 

16  jttill. 
1883 

id. 

id. 

1"  nov. 
1881 

!•'  janv. 
1884 

1"  joîU. 

1882 

16    jnill. 
1884 


lejoilLl 

ICjuilL 

{•'  jail 
1^1 


m 


il 
il 


U 
il 

xi 
!•'  joill 

a. 


Nota.  —  L'oêtirique  indique  les  Infinieurs  efi  chef  qui  reçoivent  un  traitement  de  8,000  frunet. 
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Ingénieurs  en  chef  de  première  classe  (suite). 
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KOMS 


NAIS> 

•ancb. 


ÉLÉYB 
iniénlavr. 


WGtH.   OIUNAI&E. 


»  DOQTilIé  ^   (O  A) 

M  Jordan  (0  ^) 

fiOl7#(OI) 

!3  de  Curières  de  Castelnau  ^ 

li  Coince  ^ 

5>itaJ* 


16  jain 
1846 

5  janv. 
1838 

22  ayril 
1847 

8  mai 
1840 

26  sept. 
1836 

25  jaiiT. 
1848 

6  Le  Verrier  ^ 1  7  nov. 

1849 


l*'noT. 
1865 

1*'  oov. 
1857 

1*'  nov. 
1868 

1"  nov. 
1870 

1*'  nov. 
1657 

!•'    DOV. 
1868 

1"  DOV. 

186» 


2*  classe. 


INGÂlf.  EN  CHBP. 


l'^'classe. 


2*  classa.  P'cluse. 


18i4     I     1S79 


1"  sept. 
1865 

16  mai 
1877 

1*'  fév. 
1878 

1"  fept. 
1865 

16  mal 
1877 

id. 


1"  fév. 

1874 

16  juin. 
1881 

!•'  janv. 
1883 

l-'féT. 
1874 

16  juin. 
1881 

1"  juin. 

1883 


16  juin. 
1884 

1"  jcill. 
1885 

!•'  janv. 
1886 

1"  jnill. 
1888 

1"  jnill. 
1882 


1"  jnill. 
1892 

id. 

1»'    06t. 
1892 

id. 

id. 


1-' juin.  1«' juill. 
1886 


1"  juill. 
1888 


1893 
id. 


^ 
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INGÉNIEURS  EN  CHEF   DE   DEUXIÈME  CLASSE. 


i  l  Mussy  * 
.  â  Chosson  ^ 
.  3  ClérauU  (0  *) 

4  Heurteau  (0  #) 

5  Grand  #  (O  A] 

6  Bertrand  (Marcel)  #  (O  A) . 

7  Fowin  (ilrmand) 

8  Durand  de  Grossonvre  ^  .  . 

9  Langlois  #  •  •  • 

10  Le  Ghâtelier  (Henry)  jjfi .  .  . 

11  Lodin  ^ 

IS  Wickersheimer  ^ 


13  Pelleun  jjfi 

U  Amiot  ^ 

15  Uvy  {Léon)  *  .  .  .  . 

16  Ichon  if^ 

17  Boutiron  ^ 

18  Oppermtnn  j)^ 

19  Kus»  (Henry)  «(  (O  A). 
iO  Lecomn  j)(t  (O  I)  •  •  . 


•  •  •  •  • 


9  mars 
1851 

S  Juill. 

1847 

0  mars 
1840 

23  ao&t 
1849 

10  ûct. 
1844 

8  oct. 
1850 

20  mai 
184V 

22  féT. 
1840 

15  dtfc. 

1848 

27  sept. 
1847 

8  avril 
1851 

4  mars 
1841 

1"  août 
1850 

11  janv. 
1852 

10  jnin 
1852 

13  jaOT. 
1854     I 


l*'  noT. 

1872 

l»*"  nov. 
1869 

!•'  nov. 
,  1861 

1"  nov. 
1869 

1«  nov. 
1866 

!•»  nov. 
1671 

id. 

!•»   nov. 
1870 

id. 

1"  nov. 
1868 

!•'  nov. 

1872 

1*'  nov. 
1863 

l*'  nov. 
1870 

1"  nov. 
1872 

!•'  noT, 
1873 


1»'  noT. 
1874 


1"  déc. 
1870 

1*'  joiU. 
1876 

1*'  juill. 
1873 

1«'  janv. 
1865 

1»'  juin. 
1873 

fr  avril 
1870 

1"  avril 
1875 

id, 

!•'  Jnill. 
1874 

id. 

!•'  juill. 
1872 

!•'  juiU. 
1876 

iw  janv. 
1867 

1*'  jaill. 
1874 

1«  juill. 
1876 

10  avril 
1877 

11  avril 

1878 


1*'  sept. 
1874 

{•'  oct. 
1875 

1*'  mars 

1870 

16  mai 

1877 

l*r  mai 
1872 

16  mai 
1877 

1«'  oct 

1875 

1«  fév. 

1878 

id. 

!•'  juill. 
1878 

P'fiv. 

1878 

16  mai 

1877 

l*'  mars 
1870 

1«'  sept. 
1874 

1878 

{•'  mars 
1879 

l«r  juin 
1880 

16  Juill. 
1881 


1»'  mirsH*"]* 
1878    I   i^ 

16  sept. 
1880 


1«T  mai, 
1883 

l*r  jciU. 
1882 

!•'  fév. 
1881 

l»'  janv. 
1883 

1»'  jnin 
1880 

1»'  janv. 
1883 

id. 

id. 

id. 

16  jnill. 
1881 

1883 
{•r  juiU. 

1885 

1883 

1"  mal 

1883 

1»  juill. 
1885 


a. 

(irai 

ai 


- 


[i 


!•» 


janv. 

1886 
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Ingénieurs  en  chef  de  deuxième  classe  (suite). 


' 


NOMS. 


a  Mhnd  if^  (Q  X). 
Poinearé^.  .  .  . 
UilemaDd  i^  .  . 
TaazÎD  ^  ..  •  •  . 


NAIS- 
SANCE. 


23  jailT. 
1852 

29  avril 
1854 

7  mars 
1857 

3  sept. 
1855 


ÉI±VE 
iogéalMT. 


1"  DOT. 
1873 

l«'nov. 
1875 

!•'  noT. 
1876 

id. 


INOÉMISUa  OBDDfAlRE. 


3"ela8M. 


10  avril 
1877 

1"  avril 
1879 

l*'  avril 
1880 

id. 


2*  classe. 


1"  classe 


l^jain 
1880 

l"J«m. 

1882 

1"  janT. 
1883 

id. 


l«'jaill. 
1885 

1«'  janv, 
1886 

l*»"  avril 
1888 

id. 


ENCBET 

S*  elasM. 


1«'  jnUl. 
1893 

id. 
id. 
id. 


PERSONNEL   DES   MINES, 


INGÉNIEURS    ORDINAIRES    DE    PREMIÈRE   CLASSE. 


™„„ 

JZ.. 

Jt  août   IJSfl 

........ 

«    féT.    «IS 

1"  nOT.  1869 

It  ni*i   m-i 

ît  JIIIT.  ISW 

1-  noï.  1873 

:c  juui.  1*31 

f'not.  I87l! 

OjHill.  ISiS 

a. 

8  janv.  19V.. 

1"  JÎ.'  I8T5 

7  j«,T.  t8S9 

■d. 

a  jniU,  ISSO 

'"  "''■  '*^° 

6déc.  mi 

/,(. 

T    mai   HU< 

1"  ocl.    tSSi 

t»  juin.  IsflO 

1"  oct.    «881 

T  juUI.  .«1 

nwlKiini  OKDDiuie. 


!  IHonoré)  . 
?e*.  •  .  - 

feau«(ttA; 


;heïel. 


[OA). 

[M. 


i»7a 

IS    DUi     i 

(8Tï 

1"    fé».    1 

1813 

16   mi   1 

I8Î7 

1"  tir.   1 

tss» 

t"  jiriT.  i 

IBSD 

le  juin.  1 

IBSt 

."  i-iii.  t 
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INGÉNIEURS   ORDINAIRES  DE   DEUXIÈME  CLASSE. 


NOMS. 


•     •    •     •     •     t 


I  Vieira 

iLuuyt 

^Leclère 

tMaitre 
lubcrt  

I  Bochet  (Adolphe) 

?  Fontaine  (Arthar-LéoD)  ^.  .  . 
S  Lebreton  ...•• 

SSéligroann-Lui 
M\ 

hkbu 

lifieaty  (Lucien) 

^PèTre 

J^himàt 

Râteau 

YiUain 

Léon 

Focqoé 

Cbipay 

Nadal 

Goste • 

Luienois 


RAISSAHCB. 


H 
24 

21 
12 
10 
20 

3 
29 

S 
30 

4 

8 
23 

6 
13 

6 

20 
30 

4 
27 
15 
13 


féT.   18U 

oct.    1859 

janv.  1858 

joill.  1861 

féT.   1861 

janT.  1863 

DOT.    1860 

fept.  1861 

mars  1863 

noT.  1862 

juin.  1862 

jasT.  186? 

joill.  1862 

man  1862 

oet.  1863 

aTrit  1863 

mars  1863 

juin  1863 

féT.   1863 

joill.  1864 

fév.    1864 

noT.  1863 


ÉLÈTB 
IKGÉNISUa. 


l«  DOT. 

I"  oct. 

a. 

1"  OCl. 

id. 
1"  oct. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1»'  oct. 

id. 

id. 

id. 

id. 

U. 

id. 
1"  oct. 

id. 

id. 
1"  oct. 
1"  oct. 


1866 
1880 

1881 

1882 


niGÊNIEUl  OftDOIAJll. 


1883 


1884 


1885 
1884 


3*  classe. 


l»'aTrill870 
1«'  noT.  1883 

Ù. 
i"  noT.  1884 

id. 
l^'janT.  1886 

id, 

id. 

id. 

id. 
I«'janv.l887 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
{•'  aTril  1888 

id. 

id. 
1»'  avril  1889 
1«'  aTiil  1888 


2*  classe. 


1"  oct   1875 
l*'jiiill.  1886 

id. 
!•'  avril  1888 

id. 
1  •'  août  1889 

id. 

id. 

id. 

id, 
i"  aoi\t  1891 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
••'juin.  1892 

id.    ' 
1"  joill.  1893 

id. 

id. 
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mCËNlEURS   ORDINAIRES  DE  TROISIÈME    CLASSE. 


nf  (JfauriM).  . 

ni  (Theodoi-e) . 
1  (Maurice) .  .  . 

lï 

il 

(P«"l) 

ri 

At  VerdiAre.  .  . 


K  ike.   : 

10  août  1 
e  jnill.  |: 


txoot.  use 

a. 

id. 
l"otl.  IM7 

Hf. 

l"  atX.   I«B8 

id. 
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INGÉNIEURS   DES  MINES  EN  RETRAITE. 


NOMS. 


MM. 
Bavle  H^ 

fieôoiliF 

Béral* 

Bère* 

Boch€l(0*) 

Braconnier  ^ 

Ucarrié  (0  ^) 

Cizancourt  (de;  ^ 

Oimengfi  » 

Daabrée(GO^).  (ÔI),  Dir. 
hoDonire  de  rficole  nation 
^up.  des  Mines  .*•.... 

btiCQUes  iOi^) 

Dupont  (0  ^} 

frTcinet  (de)  (O  4fF)  .  •  •  • 

4*uoijvenain^ 


GRADES. 


ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
insp.  général, 
ing  en  chef, 
insp.  général 
ing.  ordinaire, 
insp.  général, 
insp.  général 
ing.  en  cb.  bon. 


insp.  général, 
insp.  général, 
insp.  général, 
insp.  général, 
ing.  en  chef. 


^OMS. 


MM. 

Jacquot  (0  ^),  Direciciir  hon. 
du  senr.  cent,  de  la  carte 
géologique  détaillée  de  la 
France 

Lâchât  f^ 

Lamé  Pleury  (0  4f^) 

Laugel 

r^eseure  4lf 

Martelet  (0  ffc) 

Meissonnier  (0  ^) 

Moissenet  {fi^.  .  , 

Noblemaire  (C  4fF).  * 

Parran  ^ 

Roger  * 

Snns  ^ 

de  Vassart  d'Hozier  (0  ^).  . 


GRADES. 


insp.  général, 
insp.  gén.  hon. 
insp.  général, 
ing.  ordinaire, 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
insp.  général. 
Insp.  gén.  bon. 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef. 
Insp.  général, 
ing.  ordinaire, 
ing.  en  chef. 


VEUVES  D'INGÉNIEURS  DES  MINES  PENSIONNÉES. 


moMs. 


telera. 

twjcbeporn  (de).  .  . 

tefaette 

^  Clerck 

Beiesse 

ihibocq 

du  Souich     

Puebs 

Puriet 

^uUlebot  de  Nenrille 

Crener 

Harié 

Henneiel  (de)  .... 


GRADES 

DB8  MÀIIS. 


ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
insp.  général, 
ing.  en  chef 
ing.  en  chef, 
insp.  général, 
ing.  en  chef, 
insp.  général, 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
insp.  général, 
insp.  général, 
insp.  général, 
insp.  général. 


NOMS. 


Julien 

Lebleu 

Le  Ghatelier 

Lefébure  de  Fourcy. 

Meugy 

Pescnart  d'Ambly .  . 

Piérard 

Rocard 

Roussel-Galle  .  .  .  . 

Toumaire 

Tmutmann 


GRADES 

DBS    MABIS 


Ing.  en  chef. 

ing.  en  chef. 

insp.  général. 

insp.  général. 

ing.  en  chef. 

insp.  général. 

insp.  général. 

ing.  en  chef. 

ing.  en  chef. 

insp.  général. 

ing.  en  chef. 

Vatonne ing.  ordinaire. 

Ville I  insp.  général. 

Villeneuve  (de) 1  ing.  en  chef. 
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6.  —  TABLEAU  PAR  ANCIENNETÉ, 


DANS  CHAQUE  GRADE  ET  DANS  CHAQUE  CLASSE, 


DES   CONTROLEURS   DES   MINES, 


CONTROLEURS  PRINCIPAUX. 


ROMS. 


1  *DaDkel«(OI). 
t  'Thomas  (Alei.). 

3  *Labe7rie(L.)i^. 

4  *LaT6>fi^  .  .  .  . 

5  'BonTin^l^  .  .  . 

6  'Albin 

7  *Sond80 

8  'BroBseite.  .  .  . 

9  Gbalot 

10  Repelio 

11  Gazenire  .  .  .  . 
li  Soyet  

13  Gadiea 

14  Masiin 

15  Lafont(Étieone}. 

16  Garrean 

17  Lefèrre 

18  Thomas  (Hipp.) 

(OI) 

19  Malplat  .... 

20  Yvart 

21  Préchey.  .  .  . 

22  Labeyrie  (A.)  . 

23  Foacault  .  .  . 

24  BouTtor .... 

25  Barrier 

26  Fagot 

27  Feyte 

28  Ooddard 


NAISSANCS. 


CONTaÔLBUa. 


5*  classe. 


lltTriU834 

27  mars  1831 
Î7  jaiiil886 
21avrili834 

5  mars  1831 
16jaiI1.1837 
IOjanT.1832 
tSjuiU.1842 
Udéc  1832 

2  juin  1831 
28sept.l838 

5  sepi.1839 
15dée.  1830 
29  sept.  1838 

Sdéc.  1842 
lljum.1843 
24  jain  1844 

15  déc.  1847 
28janT.1843 
l3jaov.l837 
18jaill.l841 

9aTrill835 
13nov.  1838 

16  mai  1841 
2  sept.  1837 

28  déo.  1839 
4  août  1840 

t2aTrill849 


4  mai  1855 
3f  mars  1857 
16  mai  1858 
22  mars  1859 
16juilI.1858 
18  sept.  1860 

I  oct.  1866 

6  mai  1867 
20jaill.l860 

27  oct.  1857 

5  noT.  1861 
16fér.  1866 

28  juin  1858 
8  oct.  1861 

28  noT.  1868 

l5noT.1864 

laTrilie69 

7  féT.1874 

1  oct.  1867 

2  féT.  1860 
1  noT. 1868 
9ao&tl860 
5noT.  1861 

t5aTrill865 
3amll867 
1  d6c.  1868 

16  féT.  1870 
ljaoT.1873 


4*  classe. 


14jaill.l860 
lOjuiU.1861 
ljaiU.1862 
1  mai  1863 
ljaill.1862 
1  mai  1863 
ljoiU.187Û 
1  sept.  1871 
1  juiU.lS64 
ljuill.1862 
ljuill.1865 
ljuill.1869 
1  mai  1863 
ljaill.1865 
I  sept.  1871 
ljaiil.1867 
ijuill.1872 

ljanT.1876 
1  jain  1873 
ljDm.1864 
ijuill.1872 
1  mai  1863 
ljuill.1866 
ljmU.1870 

W. 
1  sept.  1871 
1  mai  1874 
ljaBT.1876 


3*  classe. 


f  mai  1863 
l3jaiU.1864 
I  juin. 1866 
ljaili.1867 
ljuill.~1868 
ljaUl.1867 
1  nui  1874 
ljaiil.1875 
ljnill.1870 
ljoill.1866 
ljiiiU.I8dO 
ljuill.1872 
ljoiU.1870 

U. 
Ijuill.i875 
l  mai  1874 
ljaiU.1876 

1  sept.  1877 
ljuill.t876 
tjaill.t869 
1  jiiill.1876 
ljam.1868 
1  sept.  1871 
ljaUl.1875 

M. 
I  juill.1876 
1  jnill.t877 

id. 


f  classe. 


lJQiU.1867 

id. 
t  sept.  1871 
lJDilI.1872 
1  mai  1874 

id. 
1  mars  1878 

id. 
Ijnill.1875 
ljaill.1876 

id. 
Ijnill.i977 
1  avili  1876 
tjiiill.1876 
1  mars  1878 
ljtiill.1877 
ljanr.1879 

1  janT.t880 
ljanT.1879 
1  jniI1.187S 
ljaoT.f879 
lJDiU.i876 
ljain.1877 
1  mars  1878 
I  janT.t879 

id. 
Ijanv.1880 

id. 


r«  classe. 


1  joiU.1875 

U. 
ljaiU.1877 

td. 
1  mars  1878 

id. 
ljanT.188S 

id: 
ljanT.1881 

M. 

U. 

id, 

id. 

id. 
ljanT.1882 

id, 
ljanT.1883 

ljalU.f883 
ijanv.1883 
ljanT.1879 
ljanT.1883 
ljanT.1882 

id. 

id. 
ljanT.t886 
ljanT.1883 

M. 
tjanT.1884 


ContrtI 
priacif 


IjaDT.ll 

d. 
ljoUl.1^ 
H 
U. 

t  JUT.II 

IjniU.lj 

id. 
ljaiil.1^ 

ié. 

a.   I 

U. 
IjuHl.iy» 

U. 

id. 
layrUI^H 

id. 

id. 
id. 
IjoilLii^^l 
ti. 
id. 
id. 
id. 

llTTill* 

ljanT.19^ 

id. 
■    id. 


Kota  :  Vastiristue  indifw  Ut  Cwtrôlewt  pr'mciptMX  fiU  rtçod9mt  mi  trQitmmt  de  8.800  frua. 
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50MS. 


t  lame. . 
flondracl. 


NAISSANCE. 


GONTaÔLEUR. 


5«  classe. 


6jtiiT.i836 
16110T.183» 
t6  oci.  1840 


1  fér.  1856 

30  mars  1867 

1  fér.  1874 


4*  classe. 


3'  classe. 


t  jaiU.1869 
(jailL.1873 
ljanv.1876 


2*  classe. 


l'*  elasae. 


Contrôleur 
principal. 


ijuUI.f875iiuarsl878  1janT.tS84 
ijuill.{876  ljanT.1880        id. 
ijanT.1870  ijaDT.1882  (  julll.l88S 


ljanT.i803 

id. 

id. 
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PERSONNEL   DES   MINES. 


CONTROLEURS  DE  PREMIÈRE  CLASSE. 


i  Savreux 

i  Scheffier 

3  CaYillier 

4  Grnet 

5  Mermillod 

6  Gorriol 

7  Riieos.  .  .^ 

g  Bertrand  (Emile)  .  .  . 
9  Bruant 

10  Watrin 

H  VoUot 

12  Hoctin 

i3  Radigois 

(4  Bosdeclier  (iScMA) .  . 

15  Sérts 

10  Decressain  (Q  A).  .  . 

17  MaiUo» 

18  Pierron 

19  Pierrat 

20  Glère  (Georges)  .... 

21  Maris 

22  Bongnet 

23  LesprU 

24  Espérandleo 

25  Drot 

26  Revel 

27  Seignobosc  (Théodore)  . 

28  Gâmbeseédès 

29  Froiasardey 

30  Galtier 

31  VUlet 

33  Bounes 

33  Mathieu  (O  A)  (4c  MA). 

34  Goeb  (Daniel) 

35  Poteau  (Paal) 

36  Pages  (Edouard) 

37  Maugot  (O  A) 


23jaiU.1836 
24  juin  1844 

2  mars  1841 
12  déo.1842 

7  mars  1842 

6  juin  1837 
39  féT.1848 
10  mai  1840 

1  mars  1842 
16  mars  1848 
l4janT.1843 

7  mars  1848 
4  féT.1849 

2  oct.  185  i 
37  juin  1849 

3jaiiT.1850 
23jmlI.1852 

27  jnin  1846 

22  juin  1853 

18  mars  1848 
5janT.1851 

23  noT. 1847 

3  mai  1848 
20dëc.i836 

28  sept.  1846 
12jnill.l854 

24  sept.  «855 
4jnill.l856 
9janT.1844 

19  sept.  1853 

29  noT.i847 
31  mars  1850 
27  août  1857 
10  jnin  1845 
29juill.t853 
r  jnin  1832 

6tTrill844 


15fév.  1865 

12  ami  1872 
i  noT.1871 
6aTrill872 

16  féT.  1866 
ljanv.1873 
ljanT.1874 

14  fév.  1874 
1  sept.  1871 
1  mai  1873 
9juilI.1873 
1  mars  1874 
1  juill.1874 


15  mai  1874 


9  sept.  1874 


Ijaa7.l870 


a 
» 


15  mai  1869 


» 
w 


28  oct.  1858 


ljnill.1868 
1  juill.1875 
1  mai  1874 
1  janT.l876 
1  juin  1873 
ljanv.1876 

id, 

ii. 
i  jnill.1875 
ljaav.1876 

id. 

id. 

id. 
i  nOT.1876 
1  oct.  1876 
1  noy.1876 
1  août  1876 
ljanv.l87C 
2févr.l877 
ljany.1876 
1  jnin  1877 
1  ao&t 1876 
ljanv.1876 

1  sept.  1873 
ljanT.1877 
1  oct.  1878 
i  oct.  1879 
litnT.1879 
I  nuLi  1874 
I  JanT.1877 
1  août  1877 
I  août  1879 
ljanv.i880 
i  avril  1880 
i juin. 1880 
1  mai  1883 
1  noT.l877 


1  sept.  1871 
ljuill.1877 

id. 

id. 

id. 
1  mars  1878 

id. 

id. 

id. 
1  janv.1879 

id. 

id. 

id. 

id. 
i  janT.i880 

Ji^. 
Ijany.l87g 

id. 
1 janT.1880 
1  janT.i879 
ijanv.1881 
ljanv.1880 
ljanT.1881 
i  mars  1878 
ijauv.l88t 
1  jnin  1881 
janv.i882 

id. 

id. 
iaDT.t88i 
.1882 

M. 
.1883 

id. 

id. 

1.1 888 

1882 


1 


«ji 


Ijanv. 


l  janr. 


lejuill 
ijanv. 


ljutll.1877 
ljanv.1880 

id. 

id. 
ljanT.1881 

id. 

id. 

id. 
Ijanv.  1882 

id. 

id. 

U. 

U. 

.id. 

id. 
ljanv.1883 

id. 

id. 

id. 
ljanT.1884 

id. 

id. 
ljanT.t881 

id. 
I  janr.  1884 

id. 
i  jnill.1885 

id. 

id. 
Ijanv.  1884 
1  jniU.1885 

id. 

I  jniU.1886 

id. 

id. 
ljailUI887 
iJuUl.iS85 


Ijanv.ll 
1  jailli' 
ljaiU.if 

a. 
u. 

ljaiH.il 

d. 
ijliiiti 

ii. 
IJDilltt 

M. 

ii. 
ii, 

a 

latrliH 

a. 
u. 
u. 

ii. 

U. 
1  jullLI 

ii. 

U. 

ii. 

ii. 

U. 

ii, 
Ijan». 

ii. 

il 

a. 

U- 

a. 

H. 
id. 


Il 
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Contrôleurs  de  première  classe  {suite). 


50MS. 


NAISSÀIICB. 


■ 


CONTMÔLKDa 


5*  classe. 


(7  jninl85l 
24JQU1.1854 

8  août  1855 

9  mars  1857 
9  nOT.(849 

18  DOT.  1852 
8  mai  1850 


4*  classe. 


ljanT.1879 
I  janT.1880 
1  janr.1881 
1  Oman  1882 
1  mai  1877 
1  nOT.1876 
1  juin  1877 


3*  classe. 


1  janT.1683 

W. 

id, 
I  JTiil].t885 
I janv.1880 
lJanT.188t 
1  jan7.i88i 


2*  classe. 


t  joiU.1886 

id, 

id. 
i  oet.  1888 
1  janT.1883 
ljanv.1884 
1  jaill.1885 


l""*  classe. 


ljanT.1893 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
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PERSONNEL  DES   MINES. 


CONTROLEURS  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 


i  Guêu 

2  Fopp 

3  Auvergne. .  .  . 

4  Boieramè.  .  .  . 

5  Vaillant .... 

fr  Boutes 

7  Peti^ean.  .  .  . 

S  Gai 

9  Cbaninier.  .  .  . 

10  Jacqaia 

11  Morel  (O  A).  . 

12  Girod 

13  Stopin 

14  Goiiérj 

15  Goeb  (Jean)  .  . 

16  Groisille.  .  .  . 

17  Péricard.  .  .  . 

18  Moreaa  .... 

19  Rouseaud  .  .  . 

20  namon  (O  A) . 
U  Vallet 

22  Gardes 

23  Fourmond.  .  . 

24  Platon  ....  . 
«5  Vion 

26  Germain.  .  .  . 

27  Liévin 

28  Sergère 

29  Vatiiot 

30  PoUiiz  (Charles) 

31  Gosse      .... 

32  Finot 

33  Pyot  

34  Merchadior  .  . 
33  Costa 

36  GoQot 

37  Chevreal.  .  .  . 


CONTaÔLBUm 


HkUBkVCM. 

-^ 

5*  classe. 

4*  classe. 

8  sept.  1838 

9  sept.  1863 

1  juin. 1868 

26  jain    1840 

7  jnill.  1865 

id. 

9  août  1843 

1  avril  1868 

1  juin  1873 

27  mars  1844 

B 

1   déc.  1876 

27  avril  1852 

» 

i  sept.  1877 

29  août  1850 

1  avril  1880 

13  noT.  1847 

1  jDill.1880 

25  jauT.  1852 

1  janv. 1877 

Il  mars  1855 

16  mars  1879 

25  déc.   1854 

1  mars  1880 

7  juilL  1847 

16  juin  1879 

27jnill.  1857 

1  oct.    1880 

12  déc.  1848 

1   rév.    1881 

20  avril  1848 

id. 

9  noT.  1891 

1  mars  1881 

23  sept.  1858 

1  sept.  1882 

25  aTrtM856 

16  déc.  1881 

4  juin  1858 

1  avril  1682 

9  noy.  1858 

id. 

10  oct.    1849 

id. 

20  mars  1860 

id. 

29  d«c.   1834 

25   oct.  1861 

1  juin.  1866 

10  fév.    1855 

a 

1  avril.  1882 

10  jnill.  1846 

1  mal   1876 

11  oct.    1856 

1  juin   1862 

3  juin  1856 

1  avril  1882 

5  nov.  1848 

id: 

6  déc.  1858 

i  jnill.  1882 

30  mars  1857 

1  fév.    1883 

12  oct.    1859 

1   mai  1883 

26  janT.1856 

id. 

7  sept.  1858 

13  nov.  1883 

22  avril  1855 

1   mai  1883 

21  avril  1858 

id. 

22  nur.  1849 

1  nov.  1883 

10  sept.  1860 

16  déc.   1883 

26  mars  1855 

16   mai  1884 

3«  classe. 


I  mai  1874 
1  juiU.  1872 
1  janv. 1879 
I  janv.  18S0 
1  janv.  1882 
1  janv.  1883 

U, 

1  janv.  1879 
1  janv.  1883 
1  janv.  1884 

id. 

id. 

id, 

id. 

id. 
1  janv.  1886 
1  janv.  1884 
1  juin.  1885 

id. 

id. 

id. 
1  juill.  1877 
i  juilL  1885 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
I  jaill.  !8S6 

id. 

id. 

1  juill.  1887 
1  juill.  1886 

U. 

U. 

id. 
i  juill.  1887 


f  clâ 


I  joiJJ.I 

1  J3[:t.l 
1  JaBr.l 

i  juil!.) 
1  jiiB.l 

1;b11 

1  JBÎil. 

il 

(4- 

1  jaBT. 

1  jJtU- 

U. 

a. 

1  i\é 
il 
il 

1  jo-.lL 
H 
U 

a 

d.: 

xi. 
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Contrôleurs  de  deuxième  classe  (suite). 


NOMS. 


3«  narbniot 

MBoio 

«  Graod 

«  Ode  [Q  A]  (*  M  A) 


NAIStANCB. 


CONTa^LEUR. 


9  mars  1850 
17  noy.  1855 
<6  jnio  1854 
19  noT.  1857 


5*  classe. 


4*  classe. 


I  jniU.  1877 

t3  féT.    1883 

i  août  1883 

1  déc.  1883 


3*  classe. 


1  juin.  I8S5 
1  juill.  1886 

id, 

id. 


S*  classa. 


1 janv.  1893 
id. 
id, 
id. 


DAcBETS,  1884. 


17 


PERSONNEL   DES    MINES. 


CONTROLEURS  DE   TROISIÈME   CLA.SSE. 


ion  d«  tanlcu  du  1"  Jimiarlgn  ai 


PKRSONNSL   DES   MINES. 
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CONTROLEURS  DE   QUATRIÈME   CLASSE. 


1  Rtmt . 

î  Gmdiidier 

3  Dionot 

4  Lavilie 

5  Cossançe 

(  Bcrtbier  .  .  .  .  •   . 

7  .^^oobosc  (Léopold) 

i  Deniiel 

9  Goarvest  

tO  JeandoD 

Il  Lambert  (O  A)  .  •  • 

\i  Gaothier 

13  LeDoioe  ...      .   •  • 

uViDceot 

«Portai 

tsDéeatoire 

t:  Soulagea • 

H  Gilotaax 

I)  TeralMttes 

20  Ponvûer 

Il  Roux  (Adrien)  .  .    .  • 
!2  Damas  (Aotoioe).    •  . 

53  <i*jrt 

!4  Berthon 

tS  Simon 

M  Ufood  (Pierre).  .  .  . 

r  Fouré 

18  Larmanoa 

»  Maiset  

39  Vandemotte 

îiBéatTix 

^Baoce 

2  Malaval ....... 

h  Roax  (Paul) 

«Dooat 

3<  Terrien 

Y.  RcvelUn 


NAItSAMCB. 

t8  avril 

1861 

i  déo. 

1861 

3  aoiU 

1861 

6  sept. 

1867 

9  janv. 

1862 

8  janv. 

1866 

1  sept. 

1859 

18  avril 

1858 

20  fév. 

1862 

18  juin 

1862 

2  déc. 

1860 

18  juin 

1865 

il  août 

1867 

7  août 

1856 

21  noT. 

1864 

30  déc. 

1856 

21  sept. 

1867 

'l9  avril 

1867 

20  janv. 

1865 

9  mars 

1860 

18  janv. 

1867 

26  août 

186« 

10  janv. 

1868 

26  janv. 

1864 

3  fév. 

1863 

15  mai 

1860 

12  déc. 

1864 

26  oct. 

1868 

14  mars 

1864 

20  fév. 

1870 

28  août 

1869 

23  mars 

1869 

15  juill. 

1870 

15  janv. 

1869 

23  nov. 

1867 

S  août 

1865 

6  féT. 

1862 

CONTEÔLEUR 


5*  classe. 

4"  classe. 

I.féy.  1883 

Ijaîn  1888 

1  jmll.1888 

16  nov.  1888 

1 

i  dée.  1888 
1  janv. 1889 
1  mars  1889 
1  avril  1889 

id. 

id. 

1  mai  1889 

1  avril  1890 

16  Juin  1890 

t  juin  1891 

id. 
1  août  1891 

id. 

id. 

id. 
1  sept.  1891 
t  déc.  1891 
(avril  1S92 
IC  août  1892 
1  ott.  1892 
1  mars  1898 

id. 

n 

id. 

t. 

1  avril  1893 

n 

1  mai  1893 

n 

id. 

l  jnill.  1893 

id. 

1  sepL  1893 

id 

id. 

id. 

.    w. 

PERSONNEL  DES   MINES. 
Conlrôlevra  de  quatrième  classe  {suite). 
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LISTE  GÉNÉRALE  ET  ALPHABÉTIQUE 


DES 


INGENIEURS  DES  MINES. 


&'oTA.  —  Les  chiffres  inscrits  datis  la  colonne  des  Grades  et  Classes  indiquent  la  date  de 

la  nomination  au  grade  ou  celle  du  dei^nier  avancement. 

Les  noms  en  italique  indiquent  les  Ing&nieurs  placés  dans  une  position  autre 
i  que  celle  de  Vactivité. 


KOMS 

des 

INfiEMEDRS 


A 

Aradlon  (0  *). 


B 


hU. 


veau  4f  (O  ^)- 


•^îxiel  (de) .  . 


Btiooi. .  .  . 


*o^irrf 

knlieuii 


V>deBère. 


GRADES 
ET  CLASSBS 


iog.  ench.  i'*-1888 


ing.  en  ch.  2*-1890 
ÏQg.  ord.     2»-1888 

ing.  ord.    «•-1891 

ing.  ord.    l''«-1886 

élève.  .  .  1«-18»2 
élèfe.  .  .  1"-I8»2 
ing.  ord.  I"-1893 

ing.  ord.    l''-l889 

élèTe.  .  .  3--i893 
ing.  oïd.    3'-l890 

ing.  ord.    3*- 1888 

ing.  ord.    3«-1889 

ing  en  ch.  2*-l888 

élève  .  .  .  3«-1893 


RESIDENCES 


Paris 


Paris 


Yalenciennes .  . 


Kouaoua 


Amiens 


SERVICES 


Paris 
Paris 
Paris 


Glermont-Fcrrand 


Paris 
Paris 


Le  Mans. 
Paris  .  . 


Paris 


Cours  à  rÉcole  n'"  sup'»  des  mines.  — 
Adj.  an  direct,  des  routes,  de  la  nav. 
et  des  mines  pour  l'étude  des  ques- 
tions concernant  la  législat.  et  le  con- 
tentieux des  mines.  —  Ch.  de  fer  do 
r Algérie,  de  la  Corse  et  de  la  Tunisie. 
—  Gomm.  du  grisou.  —  Comm.  des 
Ann.  dci  mines, — Comm.  des  formules. 

[Congé  renouseiabU.) —  Comp.  des  ch.  de 
fer  di  Parié- Lyon- MidUerranée. 

Sous-arr^  min.  de  Yalenciennes. 


(Congé  renouvelable.)  Société  d^exploi- 

tation  de  mines  de  nickel  eu  Nouselle- 

Calédonie, 
Sous  arr'  min.  d'Amiens.  —  Ch.  de  fer 

du  Nord,  de  TOuest. 
École. 
École. 
Adiuin.  des  ch.  de  fer  de   r£tat.  — 

Carte  géolog.  détaillée  de  la  France. 
Sous-arr^  min.  de  Clermont-Ferrand. — 

Ch.  de  fer  d'Orléans ,  de  P.-L.-M. 
Éco:o. 
Secrétariat  du  Conseil  général  des  mines. 

—  Ch.  de  fer  de  l'Etat. 

(Congé  renowelable).  —  Société  des  mines 

et  fonderies  de  la  Cannelle. 
Sous-arr*  min.  du  Mans.  —  Ch.  de  fer  de 

rOnest. 
Carte  géologique  détaillée  de  la  France. 

—  Cours  i  l'École  n^'snpér.  des  mines. 

—  Commission  des  Annales  des  mines. 
École. 


PËIISONNEI.   DES    MINES. 


(0»).. 

un  (d*  CdiUri 


■n<p.  gén.  I--1987 


ig.end!.!"- 
ig.  tn  cb.  I-- 


iCnii.) 

Arnod'  nia.  de  Cbimbérj. 

Ch.  de  fir  d«  l'Eut.  d'Oi  léiiu  r 


Etoit. 

{Caigi  reairtiailt.)  —  Cmf.  ia  ck.é\ 

ter  Je  ParU  Lt<i»-ëé4ilcmiilt.        1 

Impact,  et  Cours  i  t'Ëcold  lapcrieurrii' 

da  1>  CtrlF  R<«laKique  dëUiliKd(lj| 

*'(Jtiiùt.-Cainnii»ioodiicri>^  ' 
iviiion  du  •ud.ctt.— CodhLI  di  r£''"(i  I 
«ipir.  dn  miiirs.  —  Comm.  erDinii 
des  DMcbiDei  1  lapenr.  —  Cudub.IcIi 
carl«g*uloBiq'i»déUiLLé«delaFra«-| 


n.  de  Lil: 


Adjninlau  Directeur deiCb.  dcrrr.-| 
Coiin  pripiritoire  1  r£cale  uiinuiii 
•«péri  eu  m  dei  Minu.  —  Comiiuui'i 

Ë'ola. 

CeittinenflaUe.l  —  Cmf.tladii 
fer  ie  COuttt.  -  CoinpiU.iM  iwiUil' 

Caagt  reneutlitlt.)  —  Steiiri  du  irùn 
(Uferit  Kraa-Rtg  [Rtuie). 
^■ns-.«rr<  min.  de  Kodei, 
CoiinirËrolvpvlyleohiliqiK.  — C>>na 
dt(  pbittL 
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NOMS 

dds 

rvÉïiiEciis 


D 

ambrée  (GO^XOI}. 


GRADES 
KT  CLASSES 


Dehlbnd^F. 


Dcngidoi  ^ 

l'ouTiUé  #  (Q  A}  .  . 


D^porfq  ^ 

Djrand  de    Grossou- 
^«  * 


losiert 


rrrre 


fsfqo*. 

^«taine 

^fi^del 


■ 

r 


^•«ey 

G 


;6«DoaiIlae   (dn    Ver- 

!  %  de)  J|^ 

'Mma 


C«ty 


Cr«»rf*(QAX  .  .  . 
•''•wwQTre  (de).  Voir 
Dtinod. 

H 


fl^toadeUGoopilIière 


iosp.  gén.  en  retr. 
ing.eiich.i'''-1891 


ing.  ord.  1"-1888 
iDg.ench.i'*-l892 

iog.eBeh.l'*-1889 
ÎDg.  en  cb.  2*-1889 

élève .  .  .  3«-1893 

ing.  ord.     2M891 

ing.  ord.  2*-l892 
ing.  ord.  t«-i889 
ing.  ord.    3«-1891 

ing.  ord.  1"-1893 

ing.ench.  l'M889 
ing.ench.  i'*-1892 

ing.  ord.    2«>1891 

ing.  en  ch.  2*-1887 


insp.  gén.  1"-1890 


RESIDENCES 


Paris 

Chalon-sur-Saône. 

Lyon 

Arras 

Bourges  (prôy.). . 

Paris 

Arras 

Paris 

Paris 

Saint-Etienne  .  . 

Paris 

Rouen 

Glermont-  Ferrand 

Toun 

Nouméa 


Paris. 


SERVICES 


Commission  de  la  carte  géolog.  détaillée 
de  la  France.  —  Directeur  honoraire 
de  l'Ecole  n"  super,  des  mines. 

Arr^  min.  de  Chalon-sur-Saôue.  —  Topo- 
graphies souterr.  des  bassins  bouillers 
d'Épioac  et  d*Autun;  —  des  gites  de 
fer  de  la  Bresse.  —  Qarte  géologique 
détaillée  de  la  France. 

Sous-arr'  min.  de  Lyon.  —  Ch.  de  fer  de 
P.-L.-M. 

Cours  à  l'École  n>*  supérieure  des  mines. 
— Carte  géolog.  détaillée  de  la  France. 
—  GoQimission  des  Annales  det  Mines, 

Arr*  min.  d*Arras. 

Arr^  min.  de  Poitiers.  —  Topographie 
des  minières  du  Cber.  •—  Carte  géolo- 
,  giqne  détaillée  de  la  France. 
École. 


Sous-arr^  min.  de  Bé thune.  —Carte géo- 
logique détaillée  de  la  France. 

Ch.  de  fer  de  l'Est. 

Office  du  TravaiL 

Cours  à  l'Ecole  des  miues  de  Saint- 
Etienne.  —  Intérim  du  sous-arr'  min. 
de  Moulins. 

Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 


Arr^  min.  de  Rouen. 

Arr^  min.  de  Ciermont- Ferrand. — Carte 

géologique  détaillée  de  la  France. 
Sous-arr*  min.  de  Tours.  —  Ch.  de  fer 

de  l'Éiat  et  d'Orléans. 
{Congé  renouvelëble.)^  Société  le  Nickel. 


Directeurde  l'École  n^'  SDpér.des  mines. 

—  Conseil  gén.  des  mines.  —  Commis, 
centrale  de  machines  à  vapeur. — Go- 
mité  de  l'exploit,  technique  des  ch.  de 
fer.  —  Commis,  des  Annales  des  mines. 

—  Président  de  la  commiss.  du  grisou. 


•va 

■i\l 


n^r?^ 


■  >', 


te-- 

^'^  ■ 


.«P^ 


')»'.• 

>♦*;- 


*'  .1 

j  • .  - 

>  ■. 

.'S 


*>' 


•  1 


/v 
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NOMS 

des 

IRGÊNIEUBS 


n<*nriot^. 
Uerscher.  , 


Heurteau  (0  *). 


Iliimbert. 


Icbon  ^. 


Jacob. 


Janct  {Q  A). 


GRADES 

t7  CLA<;SES 


in2.  ord.    1"-1888 
iiig.  ord.   3'-i891. 

in?,  en  ch.  «•-18d5 


in-,  ord.    l'*-lS91 


ing.  ench.  2«-189i 


injî.  ord.    I"-J889 


ing.  ord.   r'-1893 


Jordan  (Camille)  (0#)  ing.onch.  l'*-1892 
Jordan  (Paul) .... 
Jouguet 


K 


Keller  ^. 


Kuss  ^ 


Lallemand  ^ 


Langlois  ^  .  .  .  . 
I^ntenois 


Laanay  (de). 


Laur(0*; 

l.aur^Ms 

Laurent  

L^breton 

Kcbrun 


élHve  .  .   .  3*-l89.3 
élève  .   .  .  i*-18y3 


ing.  ench.  1"-18S4 


RESIDENCES 


Reims. 
Caen  . 


Paris 


Paris 


Alais 


(^onstaotine. 


Paris 


Paris 
Paris 
P<ris 


P.iris 


ing.  en  ch.  2*-i891 


ing. ench.  2*-i893 

ing. ench.  2'-l889 
in.îf.  ord.     i'-l893 

ing.  ord.    I''-1893 


insp.  fféo.  2'-1887 
ing.  ord.  1"-I893 
ing.  ord.     3«-1889 

ing.  ord.  2'- 1889 
élève.  .  .    3»-1892 


Douai 


Paiis  . 

Nanry. 
Bône  . 

Paris  . 


Paris 


Bordeaux , 


SERVICES 


I 


Saint-EticDDC. 
Paris 


I 


Sous-arr*  min.  de  Reims. 

Sous- arr^  min.  de  Caen.  —  Ch.  dr  f^r, 

de  rOuest. 
{Co»gé  renimedahle.)—  Cemp.  dach.iU' 

[er  (t'Orléaue. —  Commission  lniliui^  ' 

supérieure  des  ch.  de  fer. 
Miiii.stère  de  la  guerre  (École  polvtf^h.).  { 

—  Soas-arr*  min  de  Paris. — Carriere> 

du  département  de  la  Seine.  | 

Arr*  min.  d* Alais.  —  École  d*AUis. 


Sous-arr.  min.  deConstintine  —  Ch.ôf 

fer  de  Philipperille  à  Constintiiie  ti! 

de  l'Est-Algérien. 
Sons-arr»  min.  de  Versailles.  —  Ch.  à* 

fer   de   l'Ouest.  —  Carte  géoloj.n^p 

détaillée  de  la  Franc«. 
Ministèiede  la  guerre.  (École  poljted  > 
École.  , 

École.  • 


Arr*   mio.  de  Paris.  —  Carrières   "iyj 
départem.  de  la  Seine.  —  Comm.  i 
statistique  de  Tindostrie  minérilrri 
des  appareils  à  Tapeur.  —  (}omm>< 
des  Anuates  de»  mine». 

Air^  min.  de  Dooai.  —  Ecole  de  Duuii. 


Comm.  et  scrrice  da  nWeUemeot  sror- 

rai  de  la  France. 
Arr*  min.  de  Nanry, 
Sous-arr*  min.  de  Bône.  —  Ch.  de  f'i 

de  Bône-Goelma. 
Cours  à  l'Ecole  n"  super,  d^s  mines.  - 

Carte  géologique  détaillée  de  laFnnre. 

—  Commission  des  AimaU«  du  mue*' 
Division  du  Centre. 
C  Congé  reHou:geMle.) 
{Congé  reuonteMle.)  —  Cemp.  iti  d. 
,  de  fer  du  Midi. 

École  des  mines  de  Stint-Étienoe. 
École. 
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NOMS 

des 

TOENIEOaS 


Le  Q^telier  ^  .  .  .  . 


Ueltre 


GRADES 
ET  CLASSES 


lltittîH^. 


C-B. 


lr?roax.  .  .  . 
l«  Verrier  ^ 


l*?[iA»)*  .  .  .  . 


iag.  en  cb.  2*-1889 


iDg.  ord.    2«-i886 
ing.  en  ch.  2M893 

ing.ench.  1"-1889 


ing.  ord.  2«-1891 
ing.  oïd.  3MS92 
iDg.ench.  ir*-1893 


RÉSIDENCES 


SERVICES 


- 


Paris 


Chalon-sur-Saône. 
Paris 


Paru 


Albi. 

Saint-Étienne.  .  . 
Paris 


ing.ench.  2M890 
ing.ench.  i'*-1891 


1«:C*)(^I;. 


ing.    ord.  3«-i892 
insp.  gén.  i'«-1887 


Parit 
Paris  , 


Marseille 
Paris  .  . 


iH^ 


Wi 


"31  (0  #: . . . . 


^ 


ing.ench.  2»- 1890 


insp.  gén.  2*-i88rl 


ing.    ord.  2«-188G 


I 


Paris 


l*aris. 


Paris 


Conrs  i  l'Ecole  n**snpér.  des  mines. — 
École  polytechnique.  —  Comm.  des 
Antt.  des  mines.  —  Comm.  du  gri- 
sou. 

Sous-arr^  min.  de  Chalon-sur-Saône. 

Cb.de  fer  de  l'Ouest.  —  Carte  géolo- 
gique détaillée  de  la  France. 

{Congé  rtnoupelable.)  —  Société  minière 
et  mélallitrgique  de  Pefiarroya  [Espa- 
gne), —  Cour:»  à  l'École  supérieure  des 
mines.  —  Comm.  des  Annales  des 
mines.  ~~  Comm.  du  grisou. 

Sous-art^  min.  d'Albi. 

Ecole  des  mines  de  Saint-Étienne. 

Ministère  du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie (Conservatoire  national  des  Arts 
«t  Métiers).—  Cours  à  l'École  nationale 
super,  des  mines.  —  Carte  géologi- 
que détaillée  de  la  France. 

{Congé  renontelable,)  —  Compagnie  des 
forges  de  Châtillon-Comnuntry. 

.4ppareiUà  vapeur  du  départ,  de  la  Seine. 

—  Comm  centrale  des  machines  à  va- 
peur. —  Direct,  du  serv.  de  la  carte 
géolog.  de  la  France  et  des  topographies 
souterr.  —  Topographie  des  bassins 
houillers  d'Autun  et  d'Épinac. 

Sous-arr^  min.  de  Marseille-Sud. 

Vice-président  du  Coos.  gén.  des  mines. 
Cous,  de  rÉco'.e  n^'sup.  des  mines. — 
Comm.  milit.  snp.  des  ch.  de  fer.  — 
Comité  de  Texploit.  techn.  des  cb.  de 
fer.  —  Présidentde  la  Comm.  centr.  des 
machines  à  vapeur;  —  de  la  Gouim.  de 
la  carte  ;:éolog.  détaillée  de  la  France  ; 

—  de  la  Comm.  des  Annaies  des 
mines;  —  de  la  Comm.  des  For- 
mules. 

Cours  à  I^cole  n^*  snp.  des  mines.  — 
Carte  géolog.  détaillée  de  la  France.>- 
Comm.  des  Annales  des  mines. 

Div.  du  nord-ouest.  —  Cons.  de  l'École 
n'"*  sup.  des  mines.  —  Comité  de  l'expl. 
techn.  des  ch.  de  fer.  —  Comm.  centr. 
des  mach.  i  vapeur.  —  Président  de 
la  Comm.  de  btatist.  de  l'indust.  min. 
ei  des  appar.  à  vapeur.  —  Comm.  du 
grisou.  —  Comm.  des  Formules. 

[Congé  renom  el)  —  Comp  des  ck.  de  fer 
de  P.'L.'M. 


PERSONNEL   DES   MINES. 


.. 

...DES 

aâUDBHCBS 

sBuncï* 

lits 

ET  eusses 

ins,    otd.  3^ie»0 

wi™ 

SOU.-JTT'  min.  de  Kjm.  -  Ch.  de  (. 
de    P.-L..M,    -    Cru    gèolonin- 
diUiliee  de  II  FruiM. 

ing.    ord.  S'-i8B9 

MtrwiUm 

it  Mortillan. 

»)(OI) 

""■""■""'■'■ 

Pârii 

Div,  du  nofd-esl.-Cûun  àltri.. 
.iip.deBmine..-Comiil.d(Uur.' 
géolog-  diUil.  de  \i  Fnnce.-C™e 

«)  (0  ■)- 

inip.  gén.  V-mi 

P«i. 

Ch.  de  ta  de  l'Est.  -  Comité  ds  liipl 
t«bn.  des  rh.  de  fw.  -  Oiitffl  * 
YériButioB  dei  oompWi  dts  tdoip.  b 
ch.  d»  ter.  -  Comm.  de  U«nt  prtkj. 
dÉt9iJlé«  de  il  Fnnce. 

fc) 

ing.ench.  l'.-tSB8 

P«ri« 

Direcleurdei  ch.de  ht  de  l'Éttl - 
Comilé  de  l'eipl.  Icchuiqut  dn  ik, 
de  for.  -  ComiB.  miUl.  wpÉr.  * 

ing.    ord.  f-mt 

ïonlpellief 

Eer  de  P.-L.-H.  et  do  Midi. 

tDg.enrh.  l'MBW 

(C"V*.)      . 

») 

insp.  gtD.  f-lStD 

Pari. 

Cour»  i  l-Bcole  n"  «up,  detminH.- 
Euminiteur  i  l'École  poliiocheifl». 

ipg.    OPd.  Î'-ISM 

Orléuii 

ing.  Wd.  l"-i8»a 

SoD»-arr'  miu.   do  Bordeini.  -  On 
géolog.  détaillé*  de  li  Fnnc. 

ing-encb.  I-.I888 

Pârii 

Ch.  de  fer  de  rBM.  -  Cour»  t  IÉbI-  n 
det  pooti  al  chiunfei.  —  Cobil« 
«n.  delà  cul*  géol.  df Uillfc d( 

ingenth.  ."..(M 

P«iB 

Ch.  de  (er  de  l'ÉUl.  —  Topogr.  wolm 
dei  buiim  hoDillen  dn  Xorditl 

ing-tnch.  I'-I8S1 

An'mln.  deHarieille. 

incp.  géo.  f-ISM 

Ch.  de  fer  de  l'ÉUl.  —  Comilé  em» 
litifel  Comili  de  re.pl.  lech..  i»A 
de  fer, -Comm.    de  TériBdtiM  J* 

Pirii 

App.reil>l  ïipenr  da  déparltmol* 
Ij  Seine.  -  Ch.  de  /erduir.™-' 

Srin  el  do  3eiiifr«|.«i8«.   -  Ci« 
gét.lOK.dél»iUéedeljFr.iicf. 
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NOMS 

dei 

GRADES 

RÉSIDENCES 

SERVICES 

IX6Z2llliniS 

BT  CLASSES 

Nleun  ^ 

ing.ench.  2«-i8d0 

Paris 

Cours  à  l'École  n>*  su  p.  des  mines.—  Gh. 
de  fer  de  l'Ouest. 

leiTJQ  4^  (O  A)  .  .  . 

ing.eoch.  1"-1892 

Le  Mans 

Arr^  min.  du  Mans. 

M.*(q  A).  .  . 

insp.  gén.  2*-i892 

Paris 

Div.  du  snd. 

P<.iccar«  Hj^ 

ing.  euch.  2«-1893 

Paris 

Ministère  de  rinstracMon  publique  et  des 
beaux-arts  (Faculté  des  sciences  de 
Paris).  —  Ecole  polytechnique. 

|Pbd.r(0*){OI>.  . 

ing.ench.  i'«-I88d 

Paris 

Carte  géolog.  détaillée  de  la  France.  — 
Cours  à  l'École  n>«  sup.  des  mines.  — 
École  polytechnique.  —  Comm.  des 
Annales  des  mines. 

harttï 

élève  .  .  .  3'-i893 

Paris 

École. 

iTaLyaaDe  (0  *)  .  .  . 

ing.ench.  l'M883 

Alger 

Arr*  min.  d'Alger.— Ch.  de  ferd' Alger  à 
Oran. 

iHaut 

ing.    ord.  2M801 

Grenoble 

Sous-arr*  min.  de  Grenoble.  —  Ch.  de 
fer  de  P.-L.-M. 

ing.    ord.  3*-i889 

Alais 

Sous-arr.  min.  d' Alais.  —  Ch.  de  fer  de 

a 

P.-L.-M. 

&teio 

ing.    ord.  2«-189l 
élève .  .  .  3M892 

Saint-Étienne.  .  . 
Paris 

École  des  mines  de  Saint-Étienoe. 
École. 

b.Kr 

^  10  *)  (o  I). . 

insp.  gén.  1"-1892 

Paris 

Cours  à  rÉcole  n>*  sup.  des  mines.  — 
École  polytechnique.  —  Comm.  des 
AtMoles  des  minet. 

ï'»^ 

élève  .  .  .  1"-1892 

Paris 

École. 

pi««rf*(OA).  .. 

ing.  en  eh.  2*-i893 

Paris 

(Congé  renouvel.) — Société  fétndes  poHr 
la  eonstrucfion  d'une  voie  ferrée  de 

pi»illy(de)F.Wonni. 

Biskra  à  Ouargha  et  protongetnent.  — 

s 

Carte  géolog.  détaillée  de  la  France. 

«•^^ 

ing.    ord.  I"-I885 

Paris 

{Congé  renouv.)  —  Comp,  des  ek.  de  fer 
die  VEst.  —  Cours  à  TÉcole  n^*  snp. 
des  mines.  —  Comm.  des  Annales  des 

J^Hraunn-Loi  .... 

ing.    ord.  2*-l889 

Marseille 

flUMt. 

Sous-arr^  min.  de  Marseille.  —  Gh.  de 

S*Wr«i(Q  A).  .  . 

fer  de  P.-L.-M. 

ing.   ord.  i'«-i888 

Ulle 

{Congé  renowel.)  —  Comp.  des  mines  de 

Bruay  et  de  VEsearpelle.  —  Topogr. 

T 

souterr.  des  bassins  bouillers  du  Nord 

Tioàaij^ 

Tmaier '\ 

et  du  Pas-de-Calais. 

ing.  en  ch.  2*-i893 

Touloase 

Arr^min.  de  Touloase. 

ing.    ord.  i'«-189l 

Saint-Étienne.  .  . 

École  âes  mines  de  Saint-Étienne.  — 

Y 

Carte  géolog.  détaillée  de  la  France. 

^««iier  (du),  y.  Ge- 

i^«flanl.  ....... 

ing.    ord.  3'-l«92 

Toulouse 

Sons-arr^  min.  de  Toulouse.  ~  Gh.  de  fer 

l 

d'Orléans  et  dn  Midi. 

-f 
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NOMS 

GRADES 

des 

RÉSIDENCES 

SERVICES 

, 

ET  CLASSES 

INGENIEURS 

Vicaire  ^ 

ing.ench.  l'M886 

Paris 

Cours  à  l'École  n^'  sup.  des  mines.  — 

Gh.  de  fer  d'Orléans.  —  Comité  àt 

Teipl.  terhn.  des  ch.  de  fer.— Comc 

centr.  des  mach.  i  vapeur.  —  Gomoi. 

des  Annale*  de*  mioea. 

y'ieira 

ing.    ord.  2«-1878 
Ing.     ord.  2«-1891 
iasp.  géQ.  2«-i888 

Vesoul 

Pans 

{Congé.) 

Sons-arr^  min.  de  Vesoal. 

Div.  du  sad-ouest.  —  Cemm.  centr.  d^ 

Villaîn 

Villot  # 

mach.  à  vapeur.  -~  Comm.  des  Fer 

mules. 

Vital  ^ 

ing.ench.  l'^»-1893 

Bordeaux 

Arr^  min.  de  Bordeaux. 

Voisin  [Armand]  ,  .  . 

ing.euch.  2*-i88« 

Hénin-Liétard  .  . 

{Congé  renowel,)  —  Conp.  de»  mines  à 
Bourges. 

Voisin  [Honoré).  .  .  . 

ing.   ord.  I^'-ISSS 

Firminy 

{Congé  renouvel.)  —  Coa^.  des  mises  de 
Roche-la'Holiére'ei'Firminf. 

w 

Walckenaër 

ing.   ord.  l'M89l 

Paris 

Comm.  centr.  des  mach.  i  Tapeur. 

Weiss 

ing.    ord.  3--1892 

Arras 

Sous-arr^  min.  d'Arras. 

Wickersheimer  ^  .  . 

ing.ench.  2«-1890 

Paris 

(Mission  spéciale.) 

Worms  de  Romilly  ^. 

ing.ench.  i'M888 

Paris 

Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 

z 

Zeiller  ^  (Q  A)  .  .  . 

ing.ench.  1"-1892 

Paris 

Secrétariat  du  Gons.  gén.  des  miaeJ.  - 
Secrétariat  de  la  Comm.  des  Amuia 
des  mines,  —  Comm.  de  slatisi  de 
l'indust.  min.  et  des  appar.  i  vapeur. 
—  Comm.  de  U  carte  g^log.  détaille» 
de  la  France.  —  Levons  et  collection 
de  paléontologie  yéjréUIe  à  r£colei:>' 
sup.  des  mines. — ^Topographies  sooterr. 
de  hasâins  houiilers. 
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LISTE  GÉNÉRALE  ET  ALPHABÉTIQUE 

DES 

CONTRÔLEURS  DES  MINES 

5oTi.  —  Le9  chiffres  inscrits  dans  la   colonne  des  classes  indiquent  la  date 
de  la  nomination  au  grade  ou  celle  du  dernier  avancement. 
Les  noms  en  italique  indiquent  les  Contrôleurs  des  Mines  placés  dans 
une  position  autre  que  celle  de  V activité. 


NOMS 

des 
ccvriôtEms  dbs  miiBS 


;    Albin. .  . 
Awtergne. 


B 


Barrier. 

Bazin.  . 


Bâtrix. 


'  B«aoit  (O  A) .  .  .  ^  .  . 

Berlharion 

Berthier 

Bertlioa 


Bi^trand. 
Beaombes. 
Boiinmi 
Bolo.  .  . 


Bonnes. 


BoBTÎn  ^ 

|losdecher(4cM.A.). 
BoDgoet  


Boates. 
Bonvier 


.Brooette. 
Braut.  . 


CLASSES 


3*-1889 
p*>-l883 
2*-i883 


p*M8M 

3«-1887 

4"-i893 

3«-1886 
i'M893 
4»-l889 
i*-1892 

1"-I893 
3*-1883 
r-1893 

1"-1893 

p*i-1882 
l'M889 
l'«-1890 

2«-188a 
p*M891 


p*i-188< 
ir*-1888 


RESIDENCES 


DecaxaTille 
Marseille  . 


Toaloose  .  .  . 
Liokoges.  .  .  . 

Mont-de-Mar- 
san   

Dijon 

Alais 

Tunis 

Briani^on  .  .  . 

Paris 

Tonloase  .  .  . 

Tours 

Brest  .  .  .  .  . 

AUis 

Farts 

Nantes 

BesaoQou .  .  . 

3CarseilIe  .  .  . 
Alger  

Toaloose  .  .  . 
Paris 


SERVICES 


Aveyron,  serv.  ordin. 
Bouches-da-Rhône ,  serv.  ordin. 
[Congé  renouvelable.)  —  O*  Anglaise 

de»  minu  de  plomb  et  dé  mercure  de 

Taghit  [Algérie). 


Haate-Garonne,  serv.  ordin. 
Hante-Tienne,  ser^.  ordin.  • 

fer  d'Orléans, 
landes,  serv.  ordin. 


Gh.de 


Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 

Gardf  serv.  ordin. 

Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Hautes^Alpes,  serv.  ordin.  —  Ch.  de 

fer  de  P.-L.-M. 
Gh.  de  fer  d'Orléans. 
Hautfr-Garopne.--  Ch.  de  fer  du  Midi. 
Cb.  de  fer  de  l'Eut  et  d'Orléans. 
Finistère,  serv.  ordin.  —  Gh.  de  fer 

de  rOnest  et  d'Orléans. 
Gard ,  serv.  ordin.  —  Gh.  de  fer  de 

P.-L.-M. 
Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 
Loire-Inférieure,  serv.  ordin. 
Doubs,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

P.-L.-M. 
Gh.  de  fer  de  P.-L.-M. 
Algérie ,  serr.  ordin.  —  Gh.  de  fer 

d'Alger  à  Oran,  de  Blida  à  Ber- 

rouaghia. 
Haute-Garonne.  —  Gh.  de  fer  d'Or- 
léans. 
Seine,   serr.   ordin.  —  Carrières  du 

département  de  la  Seine. 
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NOMS 

des 

CONTRÔLEUBS  DES  MINES 


Cadieu .  .  .  . 
Gatnhessëdès. 


Gazenaye.  . 
Chalot.  .  . 
Chaodoreille , 


Ghaamier  [Q  A) 
Cbevrenl 


Claisw. 
Glavel 


ClèM 

0»ignard 

Goret  (0  Al 

Corriol 


Cossange. 
Coste.  .  . 
Groisille . 


Cuvillier.  . 


D 


Dccatoire 

Decressain  (0  A)  .  .  . 


Denizet. 
Oérion. 


Dionot .  . 

Domergae 
Douât.  .  . 
Drot .  .  . 
Drouot.  • 


Dumas  (Antoine)  .  .  .  . 

Dumas  (Henril 

Dunkel*cgi) 

Duverdier .  ....... 


CLASSES 


l'*-189l 
p«»-1888 
p«>-1888 
3*-1888 

2»-1887 

3»-1893 

3«-1893 
p«>-1893 

l"-1890 
3«-1891 
l'«-1893 
i'M887 

4--1888 
•e*-l893 
2«-1889 

l'«-i886 


4M  891 
l'M889 

4*-1889 
4«-1894 

4«-1888 

•3«-1890 
4'.1893 
l"-ld91 
3«-lS89 

4«-1892 
4«-1893 
p«'-1879 
3«-1893 


RÉSIDENCES 


Rennes  .  ,  .  . 
Douai 

Bordeaox .  .  . 

Vesoul  .  .  .  . 

Constantine.  . 


Paris 

Rennes  .  .  .  . 

Dragnignan.  . 
Tout» 

Avignon. .  .  . 

Alais 

Orléans.  .  .  . 
Le  Mans.  .* .  . 

Arras 

Meanx 

Longwy.  .  .  . 

Versailles.  .  . 


Arra^ 

Paris 

Paris 

Alger 

Rouen 

Alais 

Poix.  .  ,  .  .  . 
Tlemcen.  .  .  . 
Arras 

Guéret 

Reims 

Paris. .  .  .  .  . 

Bordeaux ,  .  . 


SERVICES 


llle-et-Vilaine,  serv.  ordin. 
École  de  liaitreS'Oavriers  miaeuis  de 

Douai. 
Gironde,  serv.  ordin.  —  Gh.  de  fer 

du  Midi. 
Haute-Saône ,  serr.  ordin.  —  Ch.  àf 

tn  de  l'Est. 
Algérie,  serv.  ordin.  —  Gh.  de  fer.dr 

Philippeville    à    Coostantioe ,  de 

l'Est-Algérien. 
Appareils  i  vapeur  du  départemeot 

de  la  Seine. 
Ille-et- Vilaine,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  ! 

fer  de  l'Ouest.  | 

Var,  serv.  ordin.  I 

Indre-et-Loire,  senr.  ordin.—  Ch. de 

fer  de  l'État  et  d'Orléans. 
Vaucluse ,  serv.  ordin. 
Gard ,  serv.  ordin. 
Gh.  de  fer  d'Orléans. 
Sarthe,  serv.  ordin.  —  Gh.  de  fer  d' 

rOuest. 
Pas-de-Calais ,  serv.  ordin. 
Seine-et-Marne,-  serv.  ordin. 
Meurthe-et-Moselie ,  serr.  ordin.  — 

Gh.  de  fer  de  l'Est. 
Seine-et-Oise,  serv.  ordin. 


Pas-de-  Calttis,  serv.  ordin. 
Appareils  à  vapeur  et  tramways  do 

département  de  la  Seine. 
Ch.  de  fer  du  Nord. 
Al^éiie,  serv.  ordin. — Gh.de  fer  dr 

l'Ëst-Algénen. 
Seine-Inférieure,  serv.  ordin.  —  Ch, 

d«  fer  de  l'Ouest. 
Gard ,  serv.  ordin. 
Ariègc,  serv.  ordin. 
Algérie,  serv.  ordin. 
Pas-de-Gilais ,  serv.  ordin,  —  Ch.  de 

fer  du  Nord. 
Creuse,' serv.  ordin. 
Marne,  serv.  ordin. 
Carrières  du  département  delà  Seine 
Gironde,  serv.  ordin. 


i 
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KOMS 

des 

GtiTTIIÔlEURS  DES  IIWBS 


E 

Espénodieu. 

F 


Fifoi. 

JFfïte. 


FioûL 


Fhodrin. 


Fracaolt. 


.Fwé  .  .  . 
Fnnnond. 

I 
FtJiirney .  . 

Froissardey 
FjhD.  .  .  . 


FfoL 


"'ÛXM 


U 


l'ia'.lier.  . 
(jtide».  . 


Urreaa  . 

^OftL .  . 

lîilotaux . 
Oiraodin. 
*iirod. .  . 


«ioddard.  .  . 
|«kieb(T)ime]) 


CLASSES 


2«-189i 


p«»-i893 

2*-1893 

3«-1886 

2«-1881 

p*M891 

4«-l893 
2*-1890 

4*-1894 
l'«-189l 
4«-1893 

2<-1893 


3«-1892 

2»-i887 

1'«-i^93 
2«-l890 

P-L1890 

4»-1890 
4--1892 
2*-1891 
4«-189l 
4'-l893 
2*wig8g 

p«>-IB»3 
1"-1893 


RESIDENCES 


B6ne 

Paris 

Montpellier .  . 

Frades 

Rouen 

Mésfères.  .  .  . 

Arras 

Le  Mans.  .  .  . 

Âuierre.  .  .  . 

Pari» 

Bonrbonne-l«s- 

Bains.  .  .  . 

Ghalon 


» 

Albi 

Cahors. .  .  . 

Alais 

Tanis.  .  .  . 

R 

Boorg.  .  .  . 

Lille 

Arras  .  .  .  . 
Evreox  .  .  . 

Ghambéry.  . 
Amiens .  .  . 


SERVICES 


Algérie,  sert,  ordin. 
Bôoe-Guelma. 


—  Gh.  de  fer  de 


Carrières  du  département  de  la  Seine. 
Hérault,  senr.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

P.-L.-M.  et  du  Midi. 
Pyrénées-Orientales,   serv.  ordin.  — 

Cb.  de  fer  du  Midi. 
Seine- Inférieure,  serT.  ordin.  —  Cb. 

de  fer  de  rOuest. 
[Congé  renouvelable.)  —  Sociilè  des 

mimée  de  San-Martin. 
Ardennes,  serv.  ordin.  —  Cb.  de  fer 

de  l'Est. 
Pas-de-Calais,  serv.  ordin. 
Sarthe,  serv.  ordin.  —  Cb.  de  fer  de 

l'Ouest. 
Yonne,  serv.  ordin. 
Carrières  du  département  de  la  Seine. 
Haute-Marne,  serv.  ordin. 

Saôue-et-Loire,  serv.  ordin. 


Ministère  des  Colonies.  —  Nouvelle- 
Calédonie. 

{Congé  renonv.)  —  Soeiétë' minière  et 
mètallurg.  de  Peilarroya  [Espagne). 

Tarn,  serv.  ordin. 

Lot,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  for  dOr- 
léans. 

École  des  maîtres-ouvrier»  mineurs 

d' Alais. 
Ministère  des  Affaires  étrangères. 

(Congé.) 

Ain ,  serv.  ordio. 

Nord ,  serv.  ordin. 

Pas-de-Calais,  serv.  ordin. 

Eure,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

rOnest. 
Savoie,  serv.  ordin. 
Somme,  serv.  ordin,  —  Ch.  de  fer  du 

Nord. 
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NOMS 

des 

CONTRÔLEUBS  DES  MINES 

Goeb  (Jean) 

Gomot 

Gosse 

Gonéry 

Gonrvest 

Grand 

Granddidier 

Gniet 

Guèse 

Guinier 

Gutilot 

u 

Hamon 

Ilarbulot 

Hoctin 

I 

Issartier  (Q  A)  .  .  .  . 

J 
Jac<iuia 

Jamet  {Q  A) 

Jeandon 

Jourdan  (Q  A)  .  .  .  . 

L 

Labeyrie  (Adolphe)  .  . 

Labeyrie  (L6on)  ^  .  . 

Lafond 

LafoDt 

Lambert  (Il  A}  .... 

Larmanon 

Lavé  j^ 

Lavillc 


CLASSES 

RÉSIDBNCES 

2«- 

-1888 

Paris 

2«- 

-1893 

Marseille  .  .  . 

«•■ 

-1893 

Beauvais. .  .  . 

î- 

-1888 

Paris 

*•- 

-1889 

Paris 

2*- 

-1893 

Constantine.  . 

4«-1888 


l'»-1886 

2»-1877 
3«-1885 
3--1887 


«•-1889 

2«-1893 
i'«-1889 


S'-iaS? 


2'-l887 

3--1891 
4«-1889 
3«-1891 


p*^1891 

p*i-l882 
4«-189:i 
p«»-1889 
4"-1889 

4'-1893 

p»»-1882  , 
4«-1888 


Dijon 


Rodez,  . 


Orléans  .  .  .  . 


Isère. 
Dgon 


Marseille  .  •  . 


Périgueux.  .  . 

Paris 

Alais 

Grenoble  .  .  . 

Épernay.  .  .  . 

Paris. .  .  .  .  . 

Saint-Étienne. 
Yaleociennes.. 
La  Roche-sur- 

Ton 

Bordeaux  .  .  . 

Rive-dç-Gier.  . 
Saint*Étienne. 


SERVICES 


Serv.  ordin.  —  Cb.  de  fer  de  TEst. 
Bouches-du-Rhône ,  serv.  ordio. 
Oise,  serv.  ordia.  —  Ch.  de  fer  di 

Nord. 
Gh.  de  fer  de  VOnest. 
Ch.  de  fer  dans  Paris. 
Algérie,  serv.  ordin.  —  Gh.  de  fer  J" 

TEst-Algérien. 
{Congé  renouvd.).  —  Sœiitè  mttal- 

lur$ique    de  ChampigneulUs  et  k 

î^euveS'Maisons 
Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 
(DisponiifUUé,) 
(Congé.) 
Aveyron ,  serf,  ordin.  —  CL  de  f'f 

du  Midi. 


Loiret,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  ftrdt, 

de  rÉtat  et  d'Orléans.  \ 

Grenoble,  serr.  ordin.  { 

Côte-d'Or,  senr.  ordin.  j 


Gh.  de  fer  de  P.-L.-M. 


Dordogne ,  serv.  ordtn.  —  Ch.  de  Ur 

d'Orléans. 
Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 
Gard ,  serv.  ordin. 
Gh«  de  fer  de  P.-L.>M. 


Marne,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fw  df 

l'Est. 
Gh.  de  fer  de  l*Est. 
Loire,  serv.  ordin. 
Nord,  serv.  ordin. 
Vendée,  serv.  ordin. 

Ch.    de    fer    de   l'État;^-   d Or- 
léans. 
Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 
Loire,  ser?.  ordin. 
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[NOMS 

[des]     Ti 

CONTldLCURS  DBS  MINRS 

Lefèrre 

Lemoine 

LcDglet 

lUprit 

Uévva 

Liffliaton 

Lassac 

M 

3fiU{QA) 

MêiUûn 

MaUval 

ïalplat. 

ïarchal 

3farô 

ïasset 

Massia 

SbssoD 

MaibieoCOAj(4cH.A.). 

Mao^hamp 

Kazagol  (O  A) 

Mercbadier. 

Mtrcitr 

Mermillod 

Vorean 

Morcl  (9  A) 

I 

0 

Ode(OA)(*lI.A.)  .  . 


CLASSES 

p«ï-l8»0 

4»-l890 
3«-1893 
!"-189l 

2«-t801 

3--1893 

p«i-l893 


3«-l889 
l'*-1800 

4*- 1893 
p*»-i890 
3«-l891 

l'«-l800 

4«-1893 
p«i-l889 
3  M  891 
1"-1893 

4«-1893 

l'«-1893 

2«-1893 
3*-188ô 

2«-1889 
t«-l888 


2*-1893 


RÉSIDENCES 


Lille 

Lille 

Valeurienncs., 

n 

Nice 

Paris 

Alger 

Paris 

M 

■ 

Saiot-Etienne. 
Rive-de-Gier. . 
Troyes 

Douai 

Nancy 

Paris 

Béthune.  .  .  . 
Paris 

Montpellier.  . 

Alais 

Lyon 

I» 

Bar-le-Duc.  . 

Laon 

^ris 

Paris 


SERVIOCS 


DÉCRETS,  1894. 


Nord,  serv.  ordin.  —  Gh.  de  fer  du 

Nord. 
Ch,  do  fer  dn  Nord. 
Nord ,  scPT.  ordin. 
{Coviè  renouvelable.)  —  Soeièti  ies 

ralihf  et  soudière  de  Polignf. 
Alpes- Maritimes,  serv.  ordin.  —  Cii. 

de  fer  de  P.-L.-VI. 
Appareils  à  vapeur  du  département 

de  la  Seine. 
Algérie,  serv.   ordin.  —  Gh.  de   fer 

d'Alger  à  Oran. 


Appareils  à  vapenr  dn  département 

de  la  Seine. 
[Congé  renoupelablê.)  —  Truvûux  di 

reehercke»    dans    de*    eomceuiomu 

houillères, 
l4)ire,  serv.  ordin. 
Loire,  serv.  ordin. 
Anbe,  serv.  ordin.  —  Gh.  de  fer  de 
,  l'Est. 
École  des  maîtres  -  ouvriers  minenni 

de  Douai. 
Mcuithe-et-Moselle,  serv.  ordin. 
Gh.  de  fer  du  Nord. 
Pas-de-Galais,  serv.  ordin. 
Appareils  à  vapeur  du  département 

de  la  Seine. 
Hérault.  —  Gh.  de  fer  de  P.-L.-M. 

et  du  Midi. 
École  des  maîtres  -  ouvriers  mûiean 

d'Alais. 
Gh.  de  fer  de  P.-L.-.M. 
{Congé  reuouw.)  —  Rechercheode  tHi»e» 

en  Algérie  et  em  Tunisie. 
Meu.se,  serv.  ordin.  —  Gh.  de  fer  de 

l'Est. 
Aisne ,  ser?.  ordin.  —  Gh.  de  fer  du 

Nord. 
Appareils  i  vapeur  et  tramways  an 

département  de  la  Seine. 


Appareils  à  vapeur  du  département  de 
la  Seine. 


18 
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NOMS 

des 

CONTRÔLEURS  SES  MINES 


P 

Pages 

Péricard.  .  .  . 
Perrèw  .... 

Perrot  

Pelitjpan.  .  .  . 
Pierrat 

Pierron 

PlatoQ 

Playette.  .  .  . 

Pommier.  .  .  . 

Poncelet .... 
FoDdrnel.  .  .  . 

Portai 

Potaux 

Poteau 

Préchey  .... 

PréearbiH  {de). 
Popier.  .  .  .  . 

R 

Radigois.  .  .  . 

Rance 

Rttwat 

RaTaadet. .  .  . 

Reboul 

Repelin 

Revel 

Revellin.  .  .  . 

Rixens 

Roisi 

RoDx.  (Adrien) 


CLASSES 


3»-1887 

3*-1888 
2»-1886 
l'^'-1890 

1"-I890 

2*-«891 
1^-1893 

4*-1891 

1«-1893 
p*Ll893 

4M  891 
•2«-1892 
l'M893 

p*i-189l 

3«-1874 
3«-1887 


l'«-1889 
4'-i893 
4«-1883 
3«-1892 

1^-1893 

p*»-1888 

l"-1891 
4»-1893 


1"-I887 
3*-1890 

4«-1891 


RÉSIDENCES 


Garcassonne.  . 
Bourgoin  .  .  . 


Annecy.  . 
Tours  ,  . 
Épinal.  •  . 


Nancy. 


Angers  .... 
Paris 

Clermont-Fer- 

rand 

Oran 

Paris 

S  lintr-Étienne. 

Lille 

Douai 

Chaumont.  .  . 


SERVICES 


Chalon. 


Nantes.  . 
Bourfçes. 
■ 
Poitiers . 


Paris 
Lyon. 


Le  Havre 


Paris 


Toulouse 
Nouméa. 


Aude,  nnr.orfiii. 
Isère,  serv.  ordin. 
{Comgé  rawMP.)  —  Miaet  de  LaOe,  à 
Beuèfeg. 

Haute-Savoie ,  serv.  ordin. 

Gh.  de  fer  de  l'État  et  d^Oriéans. 

Vosges ,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

l'Est. 
MeurtlieF-et-Moselle ,  serv.  ordin.  - 

Gh.  de  fer  de  l'Est. 
Maine-et-Loire,  serv.  ordin. 
Seine,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  àt 

l'Ouest. 
Puy-de-Dôme ,  serv.  ordin.  —  Cb. 

de  fer  d'Orléan.<i  et  de  P.-L.-M. 
Algérie,  laboratoire  de  chimie  d'Oran. 
Seine,    serv.  ordin.  —  Carrières  dn 

département  de  la  Seine. 
Loire,  serv.  ordiu. 
Nord,  serv.  ordin. 
Nord,  serv.  ordin.  —  École  des  maî- 
tres-ouvriers inineors  de  Donai. 
Haute-Marne,  serv.  ordin.  —  Ch.  de 

fer  de  TEst. 
(DùponibUiti.) 
Saône-et-Loire ,  serv.  ordin. 


Arras 


Loire-Inférieure,  serv.  ord. 

Cher,  serv.  ordin. 

{Congé.) 

Vienne,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  de 

l'État  et  d^Orléans. 
Ch.  de  fer  de  POaest. 
Rhône,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  de 

P.-L.-M. 
Seine- Inférieure,  serv.  ord.  —  Cb.  de 

fer  de  TOnest. 
Ministère  do  Commerce  et  de  l'Ia- 

dustrie.  (Conservatoire  des  Arts  et 

Métiers). 
Gh.  de  fer  du  Midi. 
Ministère  des  Colonies.   (Nonveile- 

Galédonie). 
Pas-de-Calais,  serv.  ordin. 
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CLASSES 
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SERVICES 

Vion 
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1"-1889 

p*l-189l 

Pau 

Angoolème .  . 
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Fiers 

Basses-Pyréuies,  serr.  ord.  —  Ch.  àt 
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l'Est. 
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W 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


CONCERNANT 


LES    MIxNES,    CARRIÈRES,    SOURCES    D  EAUX    MINÉRALES  > 
CHEMINS   DE    FER  EN   EXPLOITATION,   ETC. 


Arrêté  ministériel,  du  6  mars  1893  (*),  admettant  /'Association 

DES  PROPRIÉTAIRES  D*APPAREILS  A  VAPEUR  DE  l'OuEST  à  bénéficier 

dans  le  départemmit  de  la  Vienne,  des  dispositions  de  Varticle  3 
du  décret  du  30  avril  1880  (**). 

(Voir  suprà,  p.  15,  Tarrôté  ministériel  du  8  janvier  1894  — 
Association  du  Sud-Ouest,  département  des  Basses-Pyrénées  — 
conforme  à  celui  du  6  mars  1893). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  4  avril  1894,  approU" 
vant  la  substitution  de  la  Z>"«  V'*  Grozes  et  du  5'  Valértan,  aux 
concessionnaires  primitifs  des  sources  minérales  d*HAMMAM-BOU- 
Hadjar  (Algérie,  département  d*Oran). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  convention  administrative,  en  date  du  29  novembre 
1882  (***),  aux  termes  de  laquelle  TÉtat  a  concédé  aux  s"  Chadebec 
€t  Malacour,  à  titre  de  bail,  pour  une  durée  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  à  partir  du  jour  de  la  mise  en  possession  :  1"  Texploi- 
tation  des  sources  thermales  et  des  eaux  minérales  existant  sur 
le  lot  n""  192  du  plan  de  lotissement  du  village  d'Hammam-bou- 
Ha^jar,  précédemment  commune  mixte  d*Aïn-Témouchent,  au- 
jourd'hui commune  de  plein  exercice  d'Hammam-bou-IIadjar, 


(  '  )  Non  iaséré  k  sa  date. 
(*•)  Volume  de  1880,  p.  92. 
('•*)  Volume  de  18^4,  p.  8. 

DicRCTs,  6'  livraison,  1894. 
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arrondissement  et  département  d'Oran  ;  2*"  la  jouissance  diidif 
lot  n"*  192,  d'une  contenance  de  156  hectares,  88  ares,  95  cen- 
tiares,  provenant  à  l'État  d^exproprialion,  en  vertu  d'un  arrêté 
du  16  septembre  1874  ; 

Vu  notamment  les  articles  3  et  4  de  cette  convention^  qui 
imposent  aux  concessionnaires  Tobligation  de  construire  à  leurs 
frais,  dans  un  délai  de  quatre  ans  à  dater  de  leur  mise  en  pos- 
session des  sources,  un  établissement  thermal,  représentant, 
avec  ses  dépendances,  une  dépense  de  80.000  francs  ;  l'article  8 
qui  porte  que  les  concessionnaires  ne  pourront  ni  sous-louer,. 
ni  céder  les  droits  résultant  de  la  convention,  sans  une  autori- 
sation écrite  du  gouverneur  général  ;  Tarticle  9,  qui  dispose 
qu'en  aucun  cas,  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  le  droit  au 
bail  des  sources  et  des  terrains  ne  pourra  être  partagé  ni  divisé  ; 
l'article  26  et  l'article  additionnel,  qui  stipulent  qu'à  l'expiration 
du  bail,  rétablissement  thermal  et  ses  dépendances  et  toutes  les 
autres  constructions  que  les  concessionnaires  élèveraient  de 
leur  plein  gré,  dans  le  périmètre  de  la  concession,  feront  retc^ur- 
à  l'État,  sans  qu'il  ait  à  en  payer  la  valeur  totale  ou  partielle  ; 

Vu  le  décret  du  16  janvier  1884  (*),  portant  approbation  de  la 
dite  convention; 

Considérant  que  les  s"  Chadebec  et  Malacour,  mis  en  posses- 
sion, à  Ja  date  du  29  mai  1885,  ont  ultérieurement  cédé  leurs 
droits,  avec  l'autorisation  de  l'Administration,  aux  s"  Rabuty  et 
Trombert,  associés  solidaires;  que  le  s' Trombert  est  devenu  en- 
.Huite  cessionnaire  des  droits  de  son  associé;  et  qu'enfin  une 
décision  du  gouverneur  général,  du  24  décembre  1888,  a  autorisé 
la  substitution  au  s'  Trombert  d'une  société  en  commandite  par 
actions,  constituée  sous  la  dénomination  de  c  Société  des  eaux 
thermales  et  minérales  d'Hammam-bou-Hadjar  »  ; 

Considérant  que,  par  acte  sous  seings  privés  du  15  août  1889, 
enregistré,  et  en  violation  des  dispositions  des  articles  9  et  10 
susvisés  de  la  convention  du  29  novembre  1882,  ladite  Société  a 
sous-loué  au  s'  Bézy,  publiciste  et  conseiller  général  à  Oran, 
pour  toute  la  période  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  conces- 
sion, moyennant  un  loyer  annuel  de  30  francs,  à  charge  d'y  édi- 
fier  une  maison,  une  parcelle,  d'une  contenance  réelle  de 
4  hectares  51  ares,  dépendant  des  terrains  affectés  à  l'établisse- 
ment thermal  ; 

Considérant  que,  par  exploit  des  7-8  juin  1892,  la  D~»  V^«  Crozes 


(*)  Volume  de  1884,  p.  7. 
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et  le  s'  Valériau,  créanciers,  pour  une  somnae  de  70.000  francs 
en  principal,  de  la  Société  des  eaux  minérales  d^Hammam-bou- 
Hadjar,  ont  fait  saisir  imoiobilièrement,  à  rencontre  de  celle-ci, 
rélablissement  thermal  et  le  droit  au  bail  des  sources  et  en  ont 
poursuivi  la  vente  aux  clauses  et  conditions  d'un  cahier  des 
charges,  reproduisant  la  teneur  intégrale  de  la  convention  adrpi- 
nislrative  du  29  novembre  4882,  et  contenant,  entre  autres  stipu- 
lations, la  disposition  suivante  : 

« La  Société  des  eaux  a  édifié  les  constructions  qui  sont 

décrites  dans  les  procès-verbaux  de  saisie  et  a  exécuté  de  nom* 
breux  et  divers  travaux  pour  se  conformer  aux  prescriptions  de 
la  concession  ; 

f  Dans  le  cas  où  cette  exécution  serait  incomplète  et  pour 
toutes  les  charges  permanentes  et  à  venir  pendant  le  bail  par 
l'État,  l'adjudicataire,  substitué  aux  droits  de  la  Société,  est  éga- 
lement substitué  aux  obligations  de  celle-ci  et  par  suite  tenu  de 
se  mettre  en  règle  envers  TAdministration  ; 

«  L'adjudicataire  fera  de  l'agrément  par  le  gouverneur  générid 
aiMi  affaire  personnelle.  Les  saisissants,  en  qualité  de  créanciers, 
poiàrsuivant  la  vente  des  droits  qui  leur  ont  été  conférés  à  titre 
^^  gtO^t  n'entendent  assumer  aucune  responsabilité  à  quelque 
titre  et  j^ur  quelque  cause  que  ce  soit  »  ; 

GonsidAf^t  que  l'Administration  a  cherché  à  faire  annuler 
celte  saisie,  ^n  se  fondant  sur  la  nature  purement  personnelle 
et  mobilière  (It9  droits  résultant  pour  la  Société  d'Hammam-bou- 
Hadjar  de  la  coavention  du  29  novembre  1882  ;  mais  que  6a  de- 
mande a  été  rejette  par  le  tribunal  civil  d'Oran,  aux  termes  d'un 
jugement  du  29  novembre  1892,  pour  n*avoir  pas  été  produit-e 
dans  le  délai  fixé  paf  Tarticle  728  du  code  de  procédure  civila; 

Considérant  que  le  s*  ilézy,  susqualifié,  a  demandé,  de  son  côté, 
la  distraction  de  la  parcelle  de  4  hectares  51  ares,  à  luiilouée 
par  la  Société  des  eaux,  avx  termes  de  l'acte  précité  du  15  août 
1889,  et  que  le  tribunal  a  M\  droit  à  cette  demande  par  un  juge« 
ment  du  19  mars  1893  ; 

Considérant  que  ladite  parcelle  n'a  pas  été  comprise^  en  con« 
séquence,  dans  l'adjudication  qui^  à  la  suite  d'une  surenchère  « 
été  définitivement  tranchée,  suivant  jugement  du  13  avril  1893, 
au  profit  de  la  0"'  V'*  Grozes  et  du  s»  Valérian,  créanciers  pour- 
suivants, moyennant  le  prix  de  101.000  francs  ; 

Considérant  que  la  distraction,  ainsi  opérée  sur  la  demande  du 
S'  Bézy,  n'a  pu  avoir  pour  efiet  d'attribuer  à  celui-ci  la  propriété 
de  ladite  parcelle,  sur  laquelle  l'État  a  conservé  tous  ses  droits; 
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mais  qu'elle  a  créé  une  situation  contraire  aux  dispositions  de 
Fterlicle  10  de  la  convention  du  9  novembre  1882,  portant  que  le 
droit  au  bail  des  terrains  et  des  sources  ne  peut  être  partagé  ou 
divisé  ; 

Considérant,  toutefois*  que,  d'après  les  constatations  faites  par 
les  services  intéressés,  cette  situation  n*estpasde  nature  à  préju- 
dicier  à  l'exploitation  des  sources  minérales  et  au  fonctionnement 
de  rétablissement  thermal  d*Hammam-bou-Hadjar  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  la  D"*  V'*  Crozeset  le  s'  Valérian, 
adjudicataires  du  droit  au  bail  et  de  rétablissement  mis  en 
vente,  ont  été  reconnus  présenter  les  garanties  morales  et  maté- 
rielles que  FÂdministration  est  en  droit  d'exiger  dans  une  en- 
treprise de  cette  nature  ; 

Considérant,  qu'il  échet,  dans  ces  conditions,  de  faire  droit  à 
la  demande  formée  par  lesdits  adjudicataires,  en  ^ue  d'être 
agréés  par  l'Administration,  comme  régulièrement  substitués  a 
la  Société  des  eaux  thermales  et  minérales  d'Hammam-bou- 
Hadjar,  dans  le  bénéfice  de  la  concession,  résultant  de  la  con- 
vention du  29  novembre  1882  et  du  décret  du  16  janvier  1884, 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  parcelle  ayant  fait  l'objet  du  jugement 
de  distraction,  rendu  sur  la  demande  du  s'  Bézy  ; 

Vu  le  décret  du  24  janvier  1879  (*),  qui  déclare  d'intérêt  public 
les  sources  d'Hammam-bou-Hadjar  ; 

Vu  les  articles  2  et  3  de  la  loi  du  16  juin  1851  (**),  relatifs  au 
domaine  public  en  Algérie  ; 

Vu  la  loi  du  14  juillet  1856  (***),  rendue  exécutoire  en  Algérie 
par  le  décret  du  21  décembre  1864  (****),  sur  la  conservation  et 
l'aménagement  des  sources  minérales  ; 

Vu  l'article  10  du  décret  du  10  décembre  1860  (**"*)  ; 

Vu  l'article  11  du  décret  du  31  décembre  1864  ; 

Vu  les  décrets  du  26  août  1881  sur  l'organisation  administrative 
de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances,  d'après  les  proposi- 
tions du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  et  après  avis  du 
ministre  des  travaux  publics  ; 

Décrète  : 


(•)  Volume  de  1879,  p.  11. 

(*')  Annales  des  MineSy  1"  volume  de  1851,  p.  770. 

("')  Volume  de  1856,  p.  103. 

(••'•)  Volume  de  1873,  p.  249. 

(•*•'•)  Volume  de  1860,  p.  483. 
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krl,  {",  —  Le  gouverneur  {général  de  l'Algérie  est  autorisé  à 
approuver  la  substitution,  dans  les  conditions  et  les  limites  ci- 
dessus-indiquées,  de  la  D"*  V'*  Crozes  et  du  s'  Valérian  à  la  So- 
ciété des  eaux  thermales  et  minérales  d*Hammam-bou-Hadjar, 
substituée  elle-même,  par  suite  de  cessions  successives,  aux 
S'*  Chadebec  et  Malacour,  concessionnaires  primitifs,  dans  les 
droits  et  charges  résultant  de  la  convention  susvisée  du  29  no- 
vembre 1882,  approuvée  par  décret  du  16  janvier  1884. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  et  le  gouverneur  général 
de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  4  avril  1894. 

Carnot. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finances^ 

A.    BURDEAU. 


Décret  du  Président  de  la  République j  du  10  avril  1894,  autori- 
sant rétablissement  d'une  fabrique  de  dynamite  sur  le  territoire 
de  la  commune  d*ARLES  (Bouches-du-Rhône). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des 
finances,  , 

Vu  la  loi  du  8  mars  1875  (*)  et  les  décrets  des  24  août  1875  (*) 
et  28  octobre  1882  (•*)  sur  la  poudre  dynamite  ; 

Va  la  demande  formulée  par  M.  E.-J.  Barbier,  président  du 
conseil  d*administration  de  la  Société  anonyme  d'explosifs  et  de 
produits  chimiques,  à  TefTet  d'obtenir,  pour  cette  société,  l'au- 
torisation d'établir  une  fabrique  d'explosifs  à  base  de  nitrogly- 
cérine sur  le  territoire  de  la  commune  d'Arles  ; 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  l'en- 
quête à  laquelle  il  a  été  procédé  ; 

Va  ravis  du  préfet  des  Bouches-du- Rhône  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 


(*)  Volume  de  1875,  p.  117  et  U5. 
(**)  Volume  de  1882,  p.  265. 
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Décrète  : 

j^fi^  i«.  —  [,a  Société  anonyme  d'explosifs  et-de  produits  chi- 
miques, dont  le  siège  social  est  à  Paris,  rue  Louis-le-Grand,  \% 
est  autorisée  à  établir  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Arles 
(Bouches-du-Rhônc)  une  fabrique  de  dynamite  à  laquelle  sera 
annexé  un  atelier  de  fabrication  d'engrais  chimiques. 

Art.  2.  —  Cette  autorisation  est  accordée  sous  les  conditions 
stipulées  aux  articles  ci-après, 

^|./.  3.  —  La  fabrique  occupera  remplacement  et  aura  les 
dispositions  indiquées  aux  plans  annexés  au  présent  décret.  Elle 
comprendra  dans  son  enceinte,  qui  sera  fermée  par  une  haie 
Tive,  trois  groupes  principaux  de  bâtiments  : 

I.  Dans  l'angle  sud-est,  dont  le  marécage  sera  en  partie  rem- 
blayé à  cet  effet,  un  bâtiment  unique  pour  la  force  motrice  et 
les  chaudières,  les  magasins  aux  matières  premières,  la  prépa- 
ration des  absorbants  inertes  et  des  produits  chimiques  néces- 
saires à  la  fabrication  des  dynamites,  et  pour  l'utilisation  dci^ 
acides  résidu  aires  à  l'état  d'engrais  ; 

II.  Dans  l'angle  sud-ouest,  la  fabrique  de  dynamite  propre- 
ment dite,  avec  deux  dépôts  accessoires  ; 

m.  Dans  l'angle  nord,  un  magasin  unique  pour  la  dynamite 
confectionnée*  avec  le  logement  du  gardien. 

Il  est  prévu,  en  outre,  cinq  bâtiments  isolés  qui  sont:  un  bâ- 
timent pour  le  logement  du  concierge,  laboratoire  et  bureaux, 
placé  à  l'entrée  principale  de  l'établissement,  en  bordure  du 
chemin  de  la  gare  ;  deux  bâtiments  placés  à  l'entrée  spéciale  des 
ateliers  de  fabrication  et  destinés  au  logement  du  gardien  de 
cette  enceinte  et  aux  bureaux  des  agents  des  poudres  et  salpêtres 
et  des  contributions  indirectes;  enfin,  en  face  et  à  50  mètres 
environ  en  avant  de  cette  entrée,  deux  petits  bâtiments  renfermés 
dans  une  enceinte  commune  et  affectés  l'un  au  séchage  du  coton- 
poudre  humide  et  l'autre  à  un  dépôt  de  capsules. 

Art,  4.  —  La  fabrique  proprement  dite  sera  constituée  par 
deux  lignes  symétriques  d'ateliers,  séparés  les  uns  des  autres  et 
isolés  du  voisinage  par  de  puissantes  levées  en  terre  et  affectés, 
pour  chaque  ligne,  à  partir  de  l'extrémité  ouest,  le  premier  à  la 
ftabrication  de  la  nitroglycérine,  le  second  au  lavage  alcalin  de 
cette  substance,  le  troisième  à  Tincorporation  des  absorbants, 
les  cinq  suivants  à  l'encartouchage  de  la  dynamite  et  le  neu- 
vième à  son  emballage. 

A  la  suite  de  ce  groupe  d'ateliers,  deux  petits  dépôts,  entourés 
eux-mêmes  de  levées  e4  enfermés  dans  une  enceinte  spéciale, 
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recevront,  Fun,  d'une  façon  permanente,  Tapprovisionnement 
de  coton-poudre  humide  fourni  par  TÉtat  pour  la  fabrication  de 
la  dynamite-gomme,  et  l'autre,  d'une  façon  passagère,  Tappro- 
visionnement  de  dynamite  en  pâte  nécessaire  chaque  patin  à  la 
reprise  du  travail  des  cartoucheries. 

Art  5.  —  Les  deux  lignes  de  bâtiments  et  leurs  voies  d*accès 
seront  enfoncées  dans  le  sol  naturel  à  une  profondeur  qui  ne 
sera  limitée  que  par  la  condition  que  Técoulement  des  eaux 
reste  assuré  en  tout  temps  autour  des  ateliers. 

Ces  ateliers,  de  dimensions  variables  suivant  leurs  destina- 
tions, seront  construits  sur  les  quatre  faces  en  matériaux  légers 
et  recouverts  d'une  toiture  non  métallique  aussi  légère  que  pos- 
sible et  présentant  une  forte  saillie  extérieure. 

Le  sol,  dallé  en  bitume  sans  cailloux,  sera  recouvert  d'une 
<îOuche  de  matière  absorbante,  constituée  de  préférence  par  de 
la  sciure  de  bois  ou  des  débris  de  liège  et  susceptible  d'être  faci- 
lement renouvelée. 

Il  sera  pourvu  à  une  ventilation  convenable  des  ateliers  au 
moyen  d'évents  qui  seront  protégés  par  la  saillie  de  la  toiture 
contre  les  rayons  directs  du  soleiL 

Des  dispositions  seront  prises  pour  faciliter  la  sortie  des  ou- 
vriers en  cas  d'accident  :  les  portes  et  fenêtres  des  ateliers  de- 
vront, à  cet  effet,  s'ouvrir  de  dedans  en  dehors  et  être  munies 
d'ane  fermeture  pouvant  fonctionner  facilement  par  une  simple 
poussée  intérieure. 

Les  tables  et  bancs  ne  devront  pas  se  toucher  et  seront  dis- 
posés de  façon  que  les  intervalles  se  trouvent  en  regard  des 
portes. 

Le  travail  ne  se  fera  qu'à  la  lumière  du  jour. 

Le  chauffage  des  ateliers  ne  pourra  être  produit  qu*au  moyen 
de  l'eau  ou  de  la  vapeur  d^eau,  et  les  appareils  de  chauffage  se- 
ront établis  de  façon  à  ne  pas  être  en  contact  avec  les  matières 
explosives. 

Les  levées  en  terre  entourant  les  ateliers  satisferont  aux  con- 
ditions suivantes  : 

Sur  toute  la  hauteur  correspondant  à  l'enfoncement  des  ateliers 
au-dessous  du  sol  naturel,  le  déblai  sera  opéré  verticalement 
autour  de  ceux-ci  ;  à  partir  du  terrain  naturel,  le  talus  intérieur, 
établi  sur  une  épaisseur  de  50  centimètres,  avec  des  terres  dé- 
barrassées de  pierres,  sera  gazon  né  et  aura  une  pente  aussi 
raide  que  le  permettra  la  nature  du  remblai  ;  il  aura  son  pied  à 
1  mètre  de  distance  du  soubassementdu  bâtiment  et  son  sommet 
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à  1  mètre  au  moins  au-dessus  du  niveau  du  faîte  de  ce  bâtiment  ; 
à  cette  hauteur,  les  levées  conserveront,  à  toute  époque,  une 
largeur  minimum  de  1  mètre. 

En  outre  de  la  communication  directe  existant  en  avant  de 
chacune  'des  deux  lignes  d'ateliers,  il  sera  ménagé,  à  travers  les 
levées,  en  des  points  défilés  contre  les  projections  directes  d'une 
explosion,  des  passages  voûtés  permettant  la  sortie  plus  prompte 
des  ouvriers  en  cas  d'accident  survenant  à  l'intérieur.  Ces  pas- 
sages seront  au  nombre  de  trois  au  moins  pour  chaque  ligne. 

Les  levées  seront  sur  toute  leur  surface  soigneusement  plantées 
d'acacias  ou  autres  essences  du  pays  à  croissance  rapide. 

La  fabrique  sera  protégée  contre  la  foudre  par  une  série  de 
paratonnerres  sur  mût,  dans  les  conditions  admises  comme  pré- 
sentant une  sécurité  suffisante. 

AtL  6.  —  La  fabrique  proprement  dite  sera  entourée,  à  une 
distance  du  pied  des  talus  extérieurs,  de  25  mètres  pour  la  face 
est,  et  de  10  mètres  pour  les  trois  autres  faces,  d*un  mur  en 
maçonnerie  de  2"',50  de  hauteur  formant  une  enceinte  spéciale, 
distincte  de  l'enceinte  générale  de  la  propriété. 

Il  n'existera  dans  toute  l'étendue  de  cette  clôture  qu'une  seule 
porte,  qui  sera  placée  sous  la  surveillance  d'un  gardien  logé  à 
cette  unique  entrée,  d'où  il  surveillera  les  deux  enceintes  spéciales 
mentionnées  aux  articles  3  et  4.  Ce  gardien  sera  mis  en  commu- 
nication électrique  avec  le  directeur  de  la  fabrique  dans  les  con- 
ditions stipulées  à  l'avant-dernier  paragraphe  de  l'article  9. 

Les  conditions  prévues  aux  paragraphes  2,  3  et  4  du  même 
article,  pour  la  construction  des  levées  et  du  mur  d'enceinte  du 
magasin  à  dynamite,  seront  également  appliquées  aux  deux  en- 
ceintes mentionnées,  l'une  à  l'article  3  pour  le  séchoir  à  coton- 
poudre  et  le  dépôt  de  capsules,  et  l'autre  à  l'article  4,  pour  les 
deux  dépôts  de  la  fabrique  proprement  dite.  Un  chien  de  garde 
sera  enfermé  la  nuit  dans  chacune  de  ces  dernières  enceintes. 
La  construction  et  Texploitation  du  séchoir  seront  conformes 
aux  prescriptions  du  décret  du  19  août  1893. 

ArU  7.  —  Les  matières  employées  dans  l'usine  sont  :  la  glycé- 
rine, les  acides  nitrique  et  sulfurique  et  les  absorbants. 

La  nature  et  le  dosage  des  absorbants  seront  conformes  aux 
types  précédemment  approuvés  pour  les  fabriques  existantes. 

Le  pétitionnaire  fera  connaître  à  M.  le  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  la  composition  exacte 
et  les  procédés  de  préparation  de  chacun  des  explosifs  fabriqués 
dans  l'usine.  Un  échantillon  de  chacun  des  types  sera  remis  à 
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l'agent  des  poudres  et  salpêtres  chargé  de  la  surveillance  de 
Tusine. 

Toute  modification  ultérieure  de  la  nature  ou  du  dosage  des 
matières  entrant  dans  la  cona position  de  ces  produits  comportera 
les  formalités  prescrites  par  l'arrêté  interministériel  du  15  fé- 
?rier  1893  (*). 

L'emploi  des  absorbants  de  nature  hygrométrique  entraînera^ 
pour  les  cartouches  de  dynamite  en  provenant,  la  nécessité  d'en- 
veloppes absolument  étanches. 

Les  matières  absorbantes  ne  pourront  être  employées  qu'après 
refroidissement  ;  elles  devront  être  soigneusement  purifiées  et 
débarrassées  de  tous  les  corps  étrangers  qui,  par  des  actions 
mécaniques  ou  chimiques,  pourraient  provoquer  une  explosion. 

Art  8.  —  La  fabrication  et  les  lavages  de  la  nitroglycérine  se- 
ront effectués  dans  leurs  ateliers  respectifs  à  une  température 
ne  dépassant  pas  25*  G. 

lies  thermomètres  seront  disposés  dans  les  appareils  pour  le- 
contrôle  incessant  de  la  température  et  placés  sous  la  surveil- 
lance immédiate  des  chefs  d'ateliers. 

Des  dispositions  seront  prises  pour  que  les  matières  en  réac- 
tion puissent  être  instantanément  noyées  et  rendues  înofifensives- 
par  une  masse  d*eau  considérable,  en  cas  de  danger  d'explosion 
se  manifestant  par  un  dégagement  de  vapeurs  rutilantes  ou  par 
une  élévation  anormale  de  température. 

Les  appareils  destinés  à  produire  cette  évacuation  seront  éta- 
blis à  portée  de  la  main,  dans  un  endroit  parfaitement  dégagé  et 
accessible.  Ils  seront  susceptibles  d'être  manœuvres  par  un  seul 
homme  et  devront  toujours  être  en  parfait  état  de  fonctionne- 
ment 

La  nitroglycérine^  au  sortir  du  lavage,  sera  mélangée  avec  la 
matière  absorbante  par  une  manipulation  à  la  main  ou  à  l'aide 
de  battes  en  bois. 

Le  finissage  de  la  dynamite  suivra  sans  aucune  interruption. 

11  sera  rigoureusement  interdit  de  conserver  d'un  jour  à  l'autre 
aucune  quantité  de  nitroglycérine  non  mélangée  à  des  matière» 
absorbantes,  sauf  pour  la  petite  quantité  provenant  du  lavage 
des  résidus  d'atelier,  laquelle  s'égouttera  et  se  séparera  pendant 
la  nuit. 

l/encarlouchage  et  l'encaissage  de  la  dynamite  auront  lieu 


(*)  Volame  de  1893,  p.  60. 
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dans  des  ateliers  dont  la  température  ne  devra  jamais  s'abaisser 
au-dessous  de  12''  C. 

Les  appareils  et  tous  objets  nécessaires  à  la  fabrication  de  la 
dynamite  seront  en  cuivre,  plomb,  verre,  caoutchouc  ou  giitta- 
percha. 

Le  fer  et  les  matières  siliceuses  seront  formellement  exclus 
des  ateliers,  et  l'introduction  dans  Tenceinte  de  ces  derniers  du 
feu  et  des  allumettes  chimiques  sera  interdite. 

La  quantité  de  nitroglycérine  produite  à  chaque  opération  sera 
d*environ  200  kilogrammes  et  la  quantité  totale  qui  pourra 
exister  à  la  fois  dans  Tatelier  de  nitrification  sera  d'environ 
600  kilogrammes,  dont  la  moitié  au  moins  sera  sous  Teau  dans 
la  fcuve  de  sécurité  où  s'opérera  un  premier  lavage  à  l'eau 
pure. 

La  nitroglycérine  provenant  de  ce  lavage  sera  transportée  à  lu 
main,  dans  des  vases  en  caoutchouc,  dans  Tatelicr  de  lavage 
proprement  dit,  où  la  quantité  totale  d'explosif  pourra  s*élever 
à  300  kilogrammes,  quantité  qui  sera  également  autorisée  daD> 
l'atelier  d'incorporation,  vers  lequel  le  transport  de  l'explosif  st* 
fera  dans  les  mêmes  conditions. 

Le  transport  vers  les  cartoucheries  de  la  dynamite  provenant 
du  précédent  atelier  se  fera  dans  des  civières  à  bras,  par  frac- 
tions de  75  kilogrammes,  maximum  de  la  quantité  qui  pourra 
exister  à  la  fois  dans  chacun  de  ces  cinq  ateliers. 

Enfin,  la  quantité  totale  en  travail  dans  l'atelier  d'emballage 
sera  limitée  à  250  kilogrammes. 

Le  nombre  d'ouvriers  des  deux  sexes  qui  pourra  être  introduit 
à  la  fois  dans  les  divers  ateliers  sera  uniformément  limité  à  trois, 
sauf  pour  le  dernier  dans  lequel  il  pourra  être  porté  à  quatre. 

Chaque  atelier  sera  dirigé  par  un  chef  d'atelier,  qui  aura  la 
responsabilité  des  opérations  et  du  contrôle  des  températures. 

Cet  agent  devra  veiller  spécialement  chaque  jour  à  Tenlève- 
mcnt  des  résidus  et  devra  prendre  des  mesures  pour  assurer 
leur  éloignement  et  leur  destruction,  de  façon  que  leur  accumu- 
lation ne  puisse  constituer  avec  le  temps  une  source  de  danger. 

A  la  fin  de  chaque  journée,  aucune  matière  explosive  fabriquiv 
ou  en  cours  de  fabrication  ne  pourra  exister  dans  les  ateliers. 

Toutefois,  pour  permettre  d'assurer  la  reprise  du  travail  des 
-cartoucheries  le  lendemain  matin,  une  quantité  de  400  kilo- 
grammes de  dynamite  en  pâle  pourra  être  déposée  le  soir  dans 
le  petit  magasin  mentionné  à  l'article  4.  Elle  y  sera  transportée* 
<ït  conservée,  sans  transvasement,  dans  les  civières  à  bras  aflfectées 
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Bux  mouvements  de  cette  dynamite,  civières  qui  seront  rangées 
à  l'intérieur  sur  deux  barres  de  bois  horizontales  établies  à  hau- 
teur de  la  main,  où  ces  civières  seront  reprises  pour  le  transport 
aux  cartoucheries. 

Le  coton-poudre  humide  sera  de  même  conservé  sans  trans- 
vasements, à  rintérieur  de  son  dépôt,  dans  les  vases  métalliques 
hermétiquement  clos  adoptés  par  le  service  des  poudres  pour 
l'envoi  de  ce  produit  aux  dynamiteries.  C'est  aussi  dans  ces 
vases  qu^il  sera  transporté  à  son  séchoir  spécial,  où  il  ne  recevra 
qa'une  dessiccation  incomplète,  à  la  suite  de  laquelle  la  petite 
quantité  préparée  à  Favance  pour  la  fabrication  de  la  dynamite- 
gomme  pourra  être  entreposée  avec  le  coton-poudre  humide, 
sous  cette  condition  que  tout  rapprochement  immédiat  du  coton- 
poudre  dans  ces  deux  états  sera  soigneusement  évité. 

Un  nettoyage  général  des  ateliers  de  fabrication  aura  litiu 
chaque  soir,  de  manière  que  le  lendemain  la  fabrication  soit 
reprise  comme  si  aucune  opération  n*avait  eu  lieu  la  veille. 

ArL  9.  —  Le  magasin  à  dynamite  encaissée  pourra  en  con- 
tenir une  quantité  de  40.000  kilogrammes. 

€e  bâtiment  sera  établi  dans  les  mêmes  conditions  générales 
que  les  ateliers  de  fabrication,*  sauf  en  ce  qui  concerne  la  levée 
en  terre,  dont  la  hauteur  au-dessus  du  faite  du  bâtiment  sera 
portée  à  2  mètres,  et  à  l'intérieur  de  laquelle  on  pénétrera  par 
un  passage  voûté. 

La  levée  sera  elle-même  enveloppée  par  un  mur  en  maçon- 
nerie de  3  mètres  de  hauteur,  placé  à  1  mètre  du  pied  du  talus 
€xlérieur. 

La  partie  supérieure  de  ce  mur  ne  sera  pas  coupée  parla  baie 
d'accès  qui  y  sera  ménagée  avec  une  hauteur  maximum  de 
2  mètres  et  qui  sera,  comme  le  magasin  lui-même,  fermée  par 
une  porte  solide,  pourvue  d'une  bonne  serrure. 

II  sera  établi,  à  proximité  du  bâtiment,  un  paratonnerre  sur 
mât,  dans  les  conditions  admises  comme  présentant  une  sécurité 
suffisante. 

Les  parties  métalliques  du  bâtiment  seront  mises  en  commu- 
nication, au  moyen  de  tiges  métalliques,  avec  le  conducteur  du 
paratonnerre. 

Les  matières  inflammables  autres  que  les  explosifs  à  base  de 
nitroglycérine  et  spécialement  les  amorces  fulminantes,  la 
poudre,  les  matières  en  ignilion,  les  pierres  siliceuses,  les  outils 
en  fer,  seront  formellement  exclus  du  magasin  et  de  ses  abords. 

L'ouverture  ou  la  fermeture  des  caisses  renfermant  la  dyna- 
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mite,  ainsi  que  les  manipulations  de  cet  explosif,  ne  devront 
jamais  être  faites  dans  le  magasin  même,  mais  en  dehors  de  son 
mur  d*en  ceinte. 

Le  service  du  magasin  .ne  sera  fait  que  de  jour. 

Le  magasin  sera  placé  sous  la  surveillance  permanente  d'un 
gardien  spécial,  qui  devra  être  muni  des  armes  et  munitions  né- 
cessaires pour  lui  permettre  de  repousser  une  attaque.  Un  chien 
de  garde  sera  enfermé  dans  Tenceinte. 

Le  logement  du  gardien  sera  placé  à  proximité  du  magasin  et 
protégé  contre  l'effet  d'une  explosion  par  une  levée  de  terre  cou- 
vrant tout  le  bâtiment. 

Le  gardien  du  magasin  et  le  directeur  de  la  fabrique  seront 
mis  en  communication  électrique  avec  la  brigade  de  gendarmerie 
la  plus  voisine  par  des  fils  dont  la  section  entraînerait  le  fonc- 
tionnement d'avertisseurs  à  chacune  de  leurs  extrémités. 

Il  sera  toujours  tenu  en  réserve,  a  proximité  du  magasin,  des 
approvisionnements  d'eau  et  de  sable,  ainsi  que  les  moyens  de 
combattre  un  commencement  d'incendie. 

Art.  10.  —  A  défaut  d'une  voie  de  raccordement,  dont  la 
construction  paraît  indiquée,  entre  le  nouvel  établissement  et  la 
gare  de  Saint-Martin-de-Grau,  le  chargement  des  caisses  de  dyna- 
mite en  wagon  se  fera  sur  une  voie  d'évitement  à  établir,  après 
entente  entre  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
à  une  distance  de  200  mètres  de  la  voie  principale  et  à  l'abri 
d*une  levée  en  terre  de  3  mètres  de  hauteur  au  moins. 

ÂrL  11.  —  Les  exploitants  ne  devront  laisser  couler  ou  mettre 
hors  de  leur  propriété  aucun  liquide  acide  incomplètement  neu- 
tralisé ni  aucun  résidu  solide  ou  liquide  contenant  quelque  par- 
ticule de  matière  explosive. 

Les  acides  résiduaires  seront  utilisés  pour  la  fabrication  d*en- 
grais. 

ArL  12.  —  Après  la  construction  et  avant  le  fonctionnement 
de  l'usine,  le  préfet  du  département,  sur  l'avis  qui  lui  en  sera 
donné  par  la  société  permissionnaire,  fera  procéder  par  un  ingé- 
nieur des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées,  auquel  sera  adjoint 
un  ingénieur  des  poudres  et  salpêtres  désigné  par  le  ministre  de 
la  guerre,  à  la  vérification  contradictoire  des  instaUations,  afin 
de  constater  si  elles  sont  conformes  aux  conditions  du  présent 
décret. 

Il  sera  dressé  de  cette  opération  un  procès-verbal,  sur  le  vu 
duquel  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  activité  de  la 
fabrique. 
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Avis  de  cette  mise  en  activité  sera  donné  au  ministre  du  com- 
merce, de  rîndustrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Art.  i3.  —  La  fabrique  sera  placée,  au  point  de  vue  du  paye- 
ment de  l'impôt,  sous  le  contrôle  de  deux  employés  de  Tadmi- 
nistratlon  des  contributions  indirectes  et,  au  point  de  vue  tech- 
nique, sous  celui  d'un  agent  du  service  des  poudres  et  salpêtres, 
lequel  sera  chargé  de  surveiller  la  fabrication  à  Tintérieur  et  de 
constater,  à  la  sortie,  les  bonnes  conditions  de  qualité  et  d'em- 
ballage de  la  dynamite. 

Elle  sera  en  outre,  à  ces  divers  points  de  vue,  soumise  au  con- 
trôle accidentel  des  fonctionnaires  supérieurs  dudit  service,  sans 
que  l'assistance  de  l'autorité  municipale  soit  nécessaire. 

Art.  14.  —  La  société  permissionnaire  devra  tenir  un  registre 
<:onstatant,  par  entrée  et  sortie,  la  réception,  la  préparation  et 
l'emploi  des  substances  produites  sur  place  ou  reçues  du  dehors 
pour  servir  à  la  fabrication  de  la  dynamite. 

Ce  registre  qui  sera  représenté  à  toute  réquisition  du  préfet, 
<ie  ses  délégués  et  des  agents  de  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  devra  constater,  jour  par  jour,  de  suite  et  sans 
aucun  blanc  et  par  nature  de  substances  :  1<*  l'importance  des 
fabrications  et  des  introductions;  S""  les  quantités  mises  en 
<puvre  ;  3*  les  quantités  sorties  avec  les  noms,  qualités  et  de- 
meures des  personnes  auxquelles  elles  ont  été  livrées. 

Toute  introduction  de  glycérine  devra  être  préalablement  dé- 
clarée aux  employés  chargés  de  la  surveillance  de  la  fabrique. 

Art.  15.  —  La  société  permissionnaire  sera  tenue  de  donner 
en  tout  temps  libre  accès  dans  ses  divers  ateliers,  non-seulement 
aux  employés  des  contributions  indirectes,  mais  encore  aux 
ingénieurs  des  mines  et  des  poudres  et  salpêtres  et  à  tous  les 
fonctionnaires  et  agents  délégués  par  le  préfet. 

Art.  16.  —  La  société  permissionnaire  devra  fournir,  dans  les 
dépendances  ou  à  proximité  de  l'usine,  des  locaux  convenables 
pour  le  logement  des  employés  des  contributions  indirectes  et 
<le  l'agent  du  service  des  poudres  et  salpêtres. 

Elle  devra  également  fournir,  à  l'intérieur  de  l'usine,  des 
locaux  propres  &  servir  de  bureaux  à  ces  agents.  Ces  locaux, 
d'au  moins  20  mètres  carrés  pour  les  agents  des  contributions 
indirectes  et  12  mètres  carrés  pour  l'agent  des  poudres  et  sal- 
pêtres, seront  pourvus  de  tables,  chaises,  d'un  poêle  ou  d^une 
cheminée  et  d'une  armoire  fermant  à  clef. 

Elle  fournira  en  outre,  la  main-d'œuvre,  ainsi  que  les  balances, 
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poids,  ustensiles,  produits  chkniques  et  en  général  tout  ce  qui 
sera  nécessaire  aux  employés  cto  TÉtat. 

Enfin  elle  souscrira,  au  commetM^eoMiat  de  chaque  année^ 
rengagement  de  rembourser  tous  les  l^aîs  de  surveillance  qui 
seront  réglés  à  la  fin  de  Tannée  par  les  minisli^  latéressés  des 
finances  et  de  la  guerre,  et  deviendront  ezigiblea  dins  le  délai> 
d*un  mois  à  dater  de  la  notification  qui  sera  faite  en  li%ar  nom. 

Art.  17.  —  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisittea  de 
Tautorité  militaire,  la  société  permissionnaire  devra  évacuer  sur 
le  point  qui  lui  sera  indiqué  la  dynamite  renfermée  dans  la 
fabrique,  à  moins  que  cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite 
autorité. 

Si  révacuation  n*est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  des- 
truction de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée,  sans  qu*il  en 
résulte  pour  la  société  aucun  droit  à  indemnité. 

Art,  18.  —  Le  délai  accordé  à  la  société  permissionnaire,  sous 
peine  de  déchéance,  pour  la  mise  en  exploitation  de  la  fabrique 
est  fixé  à  deux  ans  à  partir  du  jour  de  la  notification  de  Tauto- 
risation.  Il  pourra  toutefois  n'être  établi  d'abord  qu*une  seule 
des  deux  lignes  d'ateliers  de  la  fabrique  proprement  dite,  et  un 
délai  supplémentaire  de  trois  ans  sera  accordé  pour  rinstallatloo' 
de  la  seconde  ligne.  L'exploitation  de  la  fabrique  ne  pourra  être 
interrompue  plus  de  six  mois,  sous  peine  de  déchéance. 

Art,  19.  —  La  société  permissionnaire  devra  se  conformer  à 
toutes  les  prescriptions  édictées  par  la  loi  du  8  mars  1875  et  par 
les  décrets  des  24  août  1875  et  28  octobre  1882  sur  la  poudre 
dynamite,  ainsi  qu'aux  lois  et  règlements  qui  régissent  les  éta- 
blissements dangereux,  insalubres  ou  incommodes  de  1"  classe. 

Elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  tous  les  règlements  nou- 
veaux qui  viendraient  à  être  édictés  sur  la  matière,  ainsi  qu'aux 
prescriptions  qui  pourraient  lui  être  imposées  par  l'administra- 
tion supérieure,  soit  pour  sauvegarder  les  intérêts  du  Trésor, 
soit  dans  Tintérêt  de  la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  natio- 
nale. 

Art.  20.  —  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  du  présent  dé- 
cret e^  efr  eackde  oontraveatiofty  dûment  consiatée,  aux  lois  et 
règlements  sur  la  matière,  la  permission  pourra  être  retirée, 
sans  préjudice  des  peines  qui  auraient  été  encourues  par  les 
exploitants. 

Art.  21.  —  La  société  permissionnaire  ne  pourra  céder  l'ex- 
ploitation de  la  fabrique  sans  l'autorisation  du  Gouvernement. 

Art.  22.  —  Les  droits  des  tiers  sont  formellement  réservés.. 
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Art  23.  —  Les  ministres  du  commerce,  de  Tindustrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  de  rintérleur,  de  la  guerre  et  des 
tioances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tioa  du  présen,t  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 
Fait  à  Paris,  le  10  avril  1894. 

Carnot. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

U  Ministre  du  ccmmercef  de  Vindustrie, 

des  postes  et  des  télégraphes  y       Le  Ministre  de  Vintérieury 

J.  Marty.  Raynal. 

Le  Ministre  des  finances  y  Le  Ministre  de  la  guerre, 

BuRDKAU.  Mercier. 


Arrêté  ministériel^  du  30  avril  1894,  instituant  à  Troyes,  pour 
le  département  de  /'Aube,  une  commission  de  surveillance  de 
\       bedeaux  à  vapeur  en  exécution  de  ^article  53  du  décret  du 
9  avril  1883  (*)  (navigation  fluviale). 


(*)  Volume  de  1883,  p.  âlO. 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 


ADRESSiES 


AUX   PRÉFETS,    AUX   INGÉNIEURS   DES   MINES,  ETC. 


CHEMINS   DE    FER.    —  TRANSPORT   DE   L'aCIDE  CARBONIQUE   LIQUIDE. 

A  MM,  les  Administrateurs  de  la  Compagnie 
d      chemin    de  fer  d 

Paris,  le  6  avril  1894. 

Messieurs,  de  nombreuses  réclamations  ont  été  adressées  à 
mon  administration  au  sujet  des  conditions  imposées,  pour  le 
transport  par  chemin  de  for  de  Tacide  carbonique  liquide,  par 
î'arrôté  ministériel  du  9  janvier  4888  (*)  qui  classe  ce  produit  dans 
la  première  catégorie  des  matières  inflammables  ou  explosibles 
«t  dispose  notamment  (art.  3,  §  17)  qu'il  ne  pourra  être  trans- 
porté que  dans  des  réservoirs  en  fer  ou  en  acier,  éprouvés  offi- 
ciellement depuis  moins  de  deux  ans  sous  une  pression  hydrau- 
lique de  250  atmosphères,  et  que  ces  récipients  seront  emballés 
lians  des  caisses,  solidement,  et  de  telle  façon  que  les  timbres 
officiels  d*épreuve  puissent  être  facilement  découverts. 

Les  réclamants  font  observer  que  ces  conditions  sont  exces- 
sives et  ils  demandent,  en  vue  de  faciliter  le  transport  de  Tacide 
carbonique  liquide  dont  remploi  tend  à  se  généraliser  de  plus 
€n  plus,  l'exclusion  de  ce  produit  de  la  première  catégorie  des 
matières  inflammables  ou  explosibles,  la  suppression  de  rem- 
ballage en  caisse  des  récipients,  ainsi  que  de  Tépreuve  bisao- 
nuellc  à  laquelle  ces  récipients  doivent  être  soumis. 

L'afl'aire  a  été  examinée  par  les  divers  services  de  contrôle, 

(•)  Volume  de  1888,  p.  11. 
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qui  ont  provoqué  les  observations  des  Compagnies,  et  les  résul- 
tats de  cette  instruction  au  premier  degré  ont  été  communiqués^, 
pour  avis,  à  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur, 
puis  au  comité  de  Texploitation  technique  des  chemins  de  fer. 
Toutefois,  vu  Turgence,  et  en  attendant  que  la  commission  et 
le  comité  se  fussent  prononcés,  une  décision  ministérielle  du 
10  juin  1892  (*)  a  stipulé  que,  pour  tous  les  transports  d'acide 
carbonique  liquide,  quelle  qu'en  fût  la  provenance,  il  serait 
provisoirement  dérogé  aux  dispositions  du  paragraphe  17  de 
l'article  3  de  l'arrêté  ministériel  du  9  janvier  1888. 
L'instruction  de  l'affaire  est  aujourd'hui  complète. 
Il  résulte  de  l'instruction  que  <  Tacide  carbonique  à  la  charge 
de  O^'fjTS  par  litre,  autorisée  à  l'étranger  pour  le  transport  par 
chemin  de  fer  et  que  le  comité  de  l'exploitation  technique  a 
proposé  d'admettre  également  en  France,  peut,  dans  les  limites 
de  température  sur  lesquelles  il  faut  compter  dans  nos  climats, 
atteindre  des  pressions  très  élevées;  que  ces  pressions  s'accrois- 
sent très  rapidement  pour  peu  que  la  charge  dépasse,  en  fait, 
le  poids  de  0^<,75  par  litre  et  que,  d'après  l'expérience,  les  bou- 
teilles d'acide  carbonique  liquide,  dans  les  conditions  où  elles 
sont  livrées  par  les  fabricants,  pourraient  donner  lieu  à  des 
explosions  accompagnées  d'effets  destructifs  considérables.  » 

Eq  conséquence,  et  conformément  à  l'avis  de  la  commission 
centrale  des  machines  à  vapeur  et  du  comité  de  l'exploitation 
technique  des  chemins  de  fer,  j'ai  décidé  que  l'acide  carbonique 
liquide  serait  maintenu  dans  la  première  catégorie  des  matières 
explosibles  ou  inflammables  et  que  son  transport  par  chemin 
de  fer  s'effectuerait  aux  conditions  suivantes  : 
1*  Ce  produit  devra  être  pur  de  tout  résidu  d'air; 
2*  Il  devra  être  renfermé  dans  des  récipients  en  fer  forgé  ou 
en  acier  doux  ; 

3»  Ces  récipients  seront  soumis,  au  préalable  —  aux  frais  de 
l'expéditeur  —  à  une  épreuve  officielle  constatant  qu'ils  suppor- 
tent, sans  fuites  et  sans  déformations  permanentes,  une  pres- 
sion de  250  kilogrammes  par  centimètre  carré. 
Cette  épreuve  sera  renouvelée  tous  les  trois  ans; 
4*  Les  récipients  porteront  une  marque  officielle  placée  à  un 
endroit  apparent,  indiquant  le  poids  du  récipient  vide  avec  tous 
SCS  accessoires,  la  charge  en  kilogrammes  qu'il  peut  contenir  et 


(*)  Volume  de  1892,  p.  S46. 
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qui  doit  èti*e  limitée  à  un  kilogramme  de  liquide  pour  un  litre 
et  trente- quatre  centièmes  de  litre  (1S34)  de  capacité,  et  enfin 
la  date  de  la  dernière  épreuve. 

Toutes  ces  indications  devront  être  poinçonnées  par  l'agent 
qui  aura  procédé  à  Tépreuve  des  récipients  ; 

5*  Les  soupapes  et  robinets  devront  être  protégés  par  des 
chapes  ou  couvercles,  du  même  métal  que  les  récipients,  vissés 
sur  ces  derniers  et  portant  le  même  numéro  poinçonné  par 
l'agent  qui  aura  procédé  à  l'épreuve; 

6*  Quand  ils  seront  chargés  en  vrac,  les  récipients  devront 
être  peints  en  blanc  et  confectionnés  en  outre  de  façon  à  ne 
pouvoir  rouler,  ou  pourvus  au  besoin  d*une  garniture  exté- 
pienre  remplissant  ce  but; 

7*  Us  ne  pourront,  en  aucun  casy  être  jetés  ni  exposés  aux 
rayons  du  soleil,  ni  à  la  chaleur  du  feu; 

8*  Leur  transport  n'aura  lieu  que  dans  des  wagons  couverts  et 
à  panneaux  pleins. 

Pour  les  chargements  par  wagons  complets,  les  récipients  ne 
seront  astreints  à  aucun  emballage  dans  des  caisses  ou  autres 
enveloppes  et  pourront  être  chargés  nus.  Pour  les  expéditions 
partielles,  ils  seront  emballés  en  caisses,  dans  les  conditions 
prescrites  par  l'article  3  de  l'arrêté  ministériel  du  9  janvier 
4888. 

Cette  réglementation  étant  basée  sur  les  températures  de  la 
'France  métropolitaine,  il  sera  statué,  au  besoin,  par  des  mesures 
spéciales,  sur  le  transport  de  l'acide  carbonique  liquide  en 
Algérie  et  dans  les  pays  d'outre-mer* 

Je  crois  devoir,  -d'autre  part,  appeler  toute  votre  attention  sur 
le  vœu  émis  par  le  comité  de  l'exploitation  technique  des  che- 
mins de  fer  pour  que,  malgré  le  maintien  de  l'acide  carbonique 
liquide  dans  la  première  catégorie  des  matières  dangereuses  et 
l'application  à  son  transport  des  prescriptions  ci-dessus  énon- 
cées, les  Compagnies  étudient  les  moyens  d'accroître,  par  une 
réduction  des  taxes  actuelles,  les  débouchés  de  ce  produit  qui 
comporte  nombre  d'applications  utiles. 

Or,  les  fabricants  demandent,  étant  donné  le  poids  forcément 
considérable  de  l'enveloppe  métallique  par  rapport  à  celui  de  la 
marchandise  transportée  : 

1*  Que  le  transport  des  tubes  pleins  soit  tarifé  sans  la  majo- 
ration de  50  p.  100  qui  grève  les  matières  dangereuses  de  la 
première  catégorie  ; 

2*  Que  le  retour  des  récipients  vides  s^elfectue,  sinon  gratiii- 
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teinent,  à  des  conditions  du  moins  aussi  peu  onéreuses  que 

possible. 
Je  vous  serai  obligé  de  me  faire  connaître,  à  bref  délai,  dans 

quelle  mesure  il  vous  paraîtrait  possible  de  donner  suite  à  ces 

demandes. 
Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  décision 

que  je  porte  à  la  connaissance  des  départements  ministériels 
i     intéressés,  des  inspecteurs  généraux  du  contrôle  et  des  diffé- 
rentes sociétés  qui  m'ont  adressé  des  réclamations  au  sujet  du 

transport  de  Facide  carbonique  liquide. 
^       Recevez,  etc. 

f  Le  Ministre  des  travaux  publics, 

JONNART. 


CHEMINS   DE   FER.  —   FREINS  CONTINUS.   —  MODIFICATION 

DES   TABLEAUX  I   ET  II  (*). 

A  MM^  les  Administrateurs  de  la  Compagnie  d 

Paris,  le  10  avril  1894. 

Messieurs,  par  une  circulaire  ministérielle  du  12  avril  1880, 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  été  invitées  à  fournir  à 
TÀdministration,  tous  les  semestres,  des  renseignements  détaillés 
sur  remploi  des  freins  continus,  dans  la  forme  déterminée  par 
les  tableaux  1  et  II  annexés  à  ladite  circulaire. 

Ces  renseignements  avaient  pour  but,  à  Torigine,  de  déter- 
miner les  conditions  à  exiger  des  nouveaux  appareils  et  devaient 
dès  lors  être  aussi  précis  et  aussi  complets  que  possible. 

Aujourd'hui,  les  freins  continus  sont  entrés  dans  la  pratique 
courante  et  ne  comportent  plus,  au  point  de  vue  de  la  construc- 
tion, de  Fentretien  et  de  l'emploi,  que  des  perfectionnements  de 
détail,  comme  beaucoup  d'autres  organes  intéressant  le  fonc- 
tionnement du  matériel  roulant.  Il  ne  paraît  donc  plus  utile  de 
présenter,  tous  les  six  mois,  une  statistique  avec  des  tableaux 
où  sont  relevés  .les  moindres  incidents  et  qui  exigent  un  travail 
assez  long  de  la  part  des  services  intéressés. 


(*)  Voir  circulaire  du  4  février  1888,  volume  de  1888,  p.  31. 
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J'ai  ea  conséquence  décidé,  d'après  Favis  du  comité  de  Tex- 
ploitation  technique,  que  les  comptes  rendus  de  l'usage  des 
freins  continus  ne  seraient  plus  'produits  qu'à  la  fin  de  chaque 
année,  comme  les  états  des  mesures  de  sécurité,  et  que  les 
tableaux  I  et  II  seraient  simplifiés  et  dressés  suivant  les  modèles 
ci-joints. 

Veuillez,  je  vous  prie,  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

JONXART. 
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FREINS  CONTINUS 


ANNEE  180 


TABLEAU  I 

(Modifié  conformément  k  la  circulaire  ministérielle  du  10  avril  1894.) 


NOMBRE  ET  ESPECE  DE  FREINS  CONTINUS 

EMPLOYES  SUR  LES  TRAINS  DE  YOTAGEURS. 


Nota.  —  Une  machine  munie  de  l'appareil  moteur  des  freins  deyra  être 
portée  au  compte,  alors  même  qu*elle  ne  sera  pas  munie  de  sabots  actionnés 
par  Tappareil. 

Une  machine  et  son  tender  ne  seront  comptés  que  pour  une  unité. 

Un  véhicule,  machine  ou  autre,  muni  de  plusieurs  systèmes  de  freins  ne  sera 
compté  qu^une  fois. 

Un  véhicule  muni  simplement  de  tuyaux  ou  autres  organes  de  transmission, 
«iDs  appareil  moteur  ou  récepteur,  ne  devra  pas  être  compté.  Toutefois,  il  sera 
boa  d'indiquer  en  note  le  nombre  des  Téhicules  de  cette  catégorie. 
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CHEMIN  DE  FER  D 


FREINS    CONTINUS 

(Sj^etèine 


ANNEE  489 


TABLEAU  n 

(Modifié  conformément  h,  la  circulaire  da  10  ayril  1894.) 


RECAPITULATION  DES  INCIDENTS 

SURVENUS   AUX    FREINS    CONTINUS    EN    COURS    DE    ROUTE 


Nombre  de  kilomètres  parcourus  par  les  trains  munis  du  système 

de  freins 

Nombre  d*arrèts  effectués  par  les  trains  munis  du  système  de  freins. 
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CAUSE  DES  INCIDENTS 


Avaries  aux  organes  des  maclilnes  et  teodei 

(*)  Pompe  à  air 

Tuyauterie  à  vapeur  de  la  pompe 

Sdu  frein  automatique 
du  frein  direct 


Triple  valve  et  double  valve  ou  soupape  d*échappemeDt. 
Tuyauterie  (robinets,  raccords,  fuites  aux  joints,  etc.)  . 

Cylindre  à  frein 

Boyaux  d'accouplement 

Divers. 


Avaries  aux  orsanes  des  véhicules. 


{*)  Triple  valve  et  double  valve  ou  soupape  d*échappement 
\  Tuyauterie  (robinets ,  raccords ,  fuites  aux  joints ,  etc.).  ,  . 

Cylindre  à  frein 

Boyaux  d  accouplement 

Divers 


Divers* 

(*)  Accouplements  non  faits  ou  mal  faits,  robinets  fermés. 

Désaccouplements  en  marche 

Mauvais  emploi  du  frein 

Robinets  de  vigie  restés  ouverts 

Manque  de  pression  dans  la  chaudière. 

Causes  inconnues 


Totaux. 


(*)  Cette  nomenciatare  correspond  au  frein  dn  système  Westinghoase,  le  plus  répADdo. 
Il  eit  entendu  qu'elle  variera  suivant  le  système  de  freins. 


CIRCULAIRES. 


295 


NATURE  DBS  INCIDENTS 


'  5afi  functioDoement 

pour  arrêter, 
t  Ate  d'HD  dérangement 

(iKui  deroote 
k  yu  saké  d'un  vice 
léniaiot  de  rap]ttRil 


Arrêt  intempestif 


Divers 


OBSERVA- 
TIONS 
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JURISPRUDENCE. 


Mines.  —  Épuisement  des  eaux  provenant  d'une  concession  voi 
SINE.  —  Absence  d'avantage  procuré  a  cette  dernière  con 
CESSION  (Affaire  Pelletier  contre  Société  anonyme  des  houil 

LÈRES  DE   SAINT-ÉtIENNE). 


I.  —  Jugement  rendUf  le  2k  juillet  1890,  par  le  tribunal  civil 

de  8aint-É  tienne, 

(extrait.) 

Attendu  que  le  s'  Pelletier,  propriétaire  des  mines  dites  de  la 
Rarallière,  ayant  voulu,  en  1884,  procéder  au  fonça^e  du  puits  du 
Crêt,  s'aperçut  en  le  vidant  qu*il  épuisait  les  eaux  d^une  couche 
de  houille  exploitée  qui  s'étendait  sur  les  concessions  voisines 
de  Côte-Thiollière  appartenant  à  la  Société  des  forges  de  Terre- 
noire,  mais  louée,  depuis  1830,  à  la  Compagnie  des  houillères  de 
Saint-Etienne  ou  à  ses  auteurs,  etdeMéons,  appartenant  en  toute 
propriété  et  jouissance  à  cette  compagnie;  qu'il  réclama  le 
con<:ours  pécuniaire  de  la  Société  des  houillères  et  que  celle-ci 
ayant  contesté  le  principe  même  de  l'indemnité,  des  expert<^ 
furent  nommés  en  référé  par  une  ordonnance  du  23  sep- 
tembre 1884  en  la  personne  de  MM.  NN...;  que  leur  mission  fut 
précisée  dans  un  jugement  du  2  mai  1885  et  que  leur  rapport, 
par  suite  de  circonstances  qu'ils  expliquent,  a  été  déposé  le 
2i  mai  1889  seulement; 

Attendu  que  de  ce  rapport, peut-être  trop  volumineux,  il  suffit 
de  retenir  les  constatations  et  indications  suivantes  qui  ne  font 
l'objet  d'aucune  contestation  :  une  communication  certaine 
existe  entre  les  concessions  de  Côte-Thiollière,  de  Méons  et  de  la 
Harallière. 

La  dépense  totale  faite  par  le  demandeur  pour  l'épuisement 
des  eaux  a  été  4e  12.806^60;  de  cette  somme  les  7 '21  ont  été 
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employés  pour  sa  concession  personnelle,  les  quator/.e  autres 
vingt  et  unièmes  de  la  dépense  s'appliquent  pour  iO  24  soit 
6,098S38  à  l'extraction  des  eaux  provenant  de  Côte-ThioUière  et 
pour  4  21  soit  2.439'y35  à  l'extraction  des  eaux  provenant  de 
Méons;  qu'il  reste  à  examiner  si  le  s'  Pelletier  peut  exiger  le 
remboursement  de  ces  deux  sommes  qu'il  réclame  ou  tout  au 
moins  de  l'une  d'elles,  celle  de  2.439',35,  à  laquelle  se  réduisent 
ses  conclusions  subsidiaires  ; 

En  la  forme  et  quant  à  la  concession  de  Côte-Thiollîère  : 

Attendu  que,  suivant  une  jurisprudence  constante,  l'obligation 
d'épuiser  les  eaux  d'une  mine  constitue  une  charge  réelle  inhé- 
rente à. la  propriété  de  la  concession  et  qui  par  suite  incombe  à 
celui  sur  la  tête  duquel  elle  repose  ;  qu'en  fait  c'est  seulement 
en  1884, 1885  et  1886  que  le  demandeur  s^est  aperçu  que  les  eaux 
qu'il  épuisait  ne  provenaient  pas  seulement  de  sa  concession,  mais 
qu'elles  venaient  encore  de  la  concession  voisine;  que  depuis  le 
17  août  1880,  la  compagnie  défenderesse  avait  cessé  le  bail  qui 
avait  été  consenti  à  ses  auteurs  par  la  Compagnie  des  fonderies 
et  forges  de  Terrenoire;  qu'il  n'existe  donc  aucun  lien  de  droit 
possible  entre  les  Houillères  et  la  Barallière,  et  que  c'était  contre 
le  concessionnaire  que  l'action  devait  être  dirigée;  que  la  situa- 
tion avait  été  indiquée  à  Pelletier  dès  le  commencement  de  ses 
réclamations,  mais  qu'il  n'en  a  pas  tenu  compte  et  qu'il  a 
intenté  le  procès- actuel  ;  que,  cet  avertissement  ne  lui  eût-il  pas 
été  donné,  il  serait  néanmoins  en  faute  d'avoir  dirigé  son  action 
contre  un  ancien  amodiataire  et  non  contre  le  propriétaire  lui- 
même;  qu'il  est  possible,  comme  l'indiquent  les  experts,  que 
celui-ci  eût  obtenu  son  recours  contre  la  Société  des  houillères, 
mais  que  ce  ne  serait  pas  une  raison  suffisante  pour  supprimer 
Tune  des  parties  qui  doit  jouer  un  rôle  dans  une  instance  et  sans 
laquelle  le  demandeur  et  les  défendeurs  sont  absolument  étran- 
gers l'un  à  l'autre. 

Au  fond  et  quant  aux  deux  concessions  voisines  de  celle  de  la 
Barallière  : 

Attendu  que  l'article  45  de  la  loi  de  1810  invoqué  pour  le 
S'  Pelletier  prévoit  deux  hypothèses  :  ou  les  travaux  d'exploitation 
d'une  mine  occasionnent  des  dommages  à  l'exploitation  d'une 
autre  mine  à  raison  des  eaux  qui  pénètrent  dans  cette  dernière 
en  plus  grande  quantité;  ou  ces  mêmes  travaux  produisent  un 
effet  contraire,  c'est-à-dire  un  avantage  et  tendent  à  évacuer 
tout  ou  partie  des  eaux  d'une  autre  mine;  dans  les  deux  cas, 
!»oit  dommage  causé,  soit  avantage  procuré,  U  y  a  lieu  à  indcm- 
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nité  d'une  mine  en  faveur  de  l'autre  ;  qu'il  est  absolument  cer- 
tain, d'après  les  résultats  de  l'expertise,  que  c'est  la  Barallière 
qui  a  attiré  les  eaux  de  la  galerie  dite  de  TÉparre;  que  cet 
exhaure  n'a  procuré  et  no  procure  aucun  avantage  au  proprié- 
taire des  concessions  de  Gôte-Thiollière  et  de  Méons,  puisque 
depuis  un  long  temps  toute  exploitation  y  a  cessé;  que  la  mine 
exhaurante  n'a  rendu  aucun  service  aux  mines  exhaurées  et  que 
celles-ci  ne  sont  pas  tenues  de  lui  payer  une  indemnité,  aux 
termes  de  la  loi  précitée; 

Attendu  que  cette  solution  s'impose  d'autant  plus  que,  si 
jamais  les  travaux  reprennent  à  Méons  et  à  Gôte-Thiollière,  ils 
reprendront  certainement  dans  les  mêmes  conditions  et  avec  la 
même  quantité  d'eau  qui  existait  en  1884,  puisque  l'épuisement 
du  puits  du  Grêt  a  cessé  et  qu'en  outre  l'invasion  des  eaux  d'une 
mine  dans  l'autre  provient  très  probablement  de  ce  que  la 
Barallière  a  exploité  jusqu'à  la  limite  extrême  de  sa  concession; 
qu'il  est  fort  vraisemblable,  en  effet,  que  si  elle  avait  laissé  de 
son  côté  un  investison  de  i3"',50,  d'une  épaisseur  égale  à  celui 
laissé  par  la  Compagnie  de  Saiot-Étienne,  ce  massif  de  27  mè- 
tres aurait  formé  un  obstacle  suffisant  à  l'invasion  des  eaux;  que 
sans  doute,  les  experts  ne  sont  pas  convaincus  de  Tefficacité  de 
ce  moyen;  mais  quMl  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  auteurs  de 
Pelletier  ou  celui-ci  ont  été  moins  prudents  que  la  Société  des 
houillères  et  qu'ils  ont  évidemment  commis  une  faute  en  sup- 
primant tout  investison. 

Quant  au  dépens; 

Attendu  qu'ils  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  statuant  en  matière  ordinaire  et 
en  premier  ressort,  déclare  le  s'  Pelletier  non  recevable  et  en 
tout  cas  mal  fondé  dans  sa  demande  contre  la  Gompagnie  des 
houillères  de  Saint-Ëtienne;  l'en  déboute  et  le  condamne  aux 
dépens. 


11.  —  Arrêt  rendu,  le  28  avril  1893,  par  la  cour  d'appel 

de  Lyon. 

(extrait.) 

Gonsidérant  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  déclaré 
non  recevable  l'action  de  Pelletier  contre  la  Société  des  houil- 
lères de  Saint-Étienne  en  tant  qu'amodiataire  de  la  concession 
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de  Côte-Thiollière;  que  si  le  propriétaire  d*une  mine  qui  a  été 
envahie  par  les  eaux  provenant  d'une  mine  voisine  a  une  action 
directe  contre  le  concessionnaire  de  la  mine  exhaurée,  il  n'en  a 
pas  moins  la  faculté  de  diriger  son  action  contre  Fexploitant  de 
cette  mine,  soit  quMl  excipe  à  son  égard  d'une  faute  qui  lui  soit 
personnellement  imputable,  soit  qu'il  exerce  contre  lui  le  recours 
du  concessionnaire  en  vertu  de  l'article  4166  du  Code  civil; 

Mais  adoptant  au  fond  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  pre- 
miers juges,  soit  en  ce  qui  concerne  la  concession  de  Côte-Thiol- 
lière, soit  en  ce  qui  concerne  la  concession  de  Méons  ; 

La  cour,  après  en  avoir  délibéré,  statuant  sur  Fappel  émis  du 
jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Ëtienne,  en  date  du  24  juil- 
let 1890,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la 
Société  des  houillères  en  tant  qu'amodiataire  de  la  concession 
de  Côte-Thiollière  et  la  rejetant,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  au  fond, 
mal  et  sans  grief  appelé;  confirme  en  conséquence  le  dit  juge- 
ment et  ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet;  condamne 
l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 


PERSONNEL. 


I.  —  Ingénieurs. 


DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  14  avril  1894.  —  M.  Liénard,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Marseille-Sud»  est  chargé  du  sous-arrçndissement  minéralogique 
<i*Angers,  en  remplacement  de  M.  Laurent,  mis  en  congé  renou- 
velable. 

Arrêté  du  23  avril.  —  M.  Laurans,  Ingénieur  ordinaire  de 
l'«  classe,  en  congé  renouvelable,  est  renys  en  activité  et  chargé 
du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Moulins,  en  rempla- 
cement de  M.  Friedel,  précédemment  appelé  à  une  autre  desti- 
nation. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  dg  1*"  mai  1894. 
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IL  —  Gontrùlenn  des  mines. 


NOMINATION. 

23  avril  1894.  —  M.  Horel  (François),  ancien  élève  breveté  de 
FÉcole  des  Maîtres-Ouvriers  d'Alais,  sorti  en  1887  avec  le  n<»  1, 
est  nommé  Contrôleur  de  4«  classe  et  attaché,  dan»  le  départe- 
ment de  risère,  à  la  résidence  de  Grenoble,  au  service  du  Con- 
trôle de  l'exploitation  et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

DÉCISIONS  DIVERSES* 

4  avril  1894.— M«  Foncanlt,  Contrôleur  principal,  attaché  dans 
le  département  des  Ardennes,  à  la  résidence  de  Mézières,  au  ser. 
vice  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Reims  (2*  subdi- 
vision de  Mézières-Charleville)  et  au  Contrôle  de  Téxploitation  et 
de  la  traction  des  chemins  de  fer  de  TEst  (!*'  arrondissement), 
passe,  à  la  résidence  de  Charleville,  au  service  du  même  sous- 
arrondissement  minéralogique  (!'*  subdivision  de  Mézières- 
Charleville)  et  au  2«  arrondissement  du  Contrôle  de  Texploitation 
et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  par  permutation 
avec  M.  Watrin,  Contrôleur  de  1'"  classe. 

23  avril,  —  M.  Reboul,  Contrôleur  de  1'*  classe  attaché,  dans  le 
département  de  la  Seine,  au  service  du  Contrôle  de  Texploitation 
et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  de  FOuest,  passe  au  service 
de  surveillance  des  appareils  à  vapeur  d4i  même  département* 

23  avn7.— M.  Cuvillier,  Contrôleur  de  1'*  classe  attaché,  dans  le 
département  de  Seine-et-Oise,  au  service  du  sous-arrondissement 
minéralogique  de  Versailles,  passe  dans  le  déparlement  de  la 
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Seine,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  du  Contrôle  de  Texploi- 
lation  et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  de  TOuest. 

23  avril.  —  M.  Limanton,  Contrôleur  de  3'  classe,  attaché  au 
service  de  surveillance  des  appareils  à  vapeur  du  département  de 
la  Seine,  passe  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  à  la  rési- 
dence de  Versailles,  au  service  du  sous-arrondissement  miné- 
ralogique  de  Versailles. 


PARig.  —  mp.  c.  MAMum  CT  i.  PumuuoH,  kui  iaoni,  26. 
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LOIS,   DÉCRETS   ET    ARRÊTÉS 


CONCERNANT 


LES    MINES,    CARRIÈRES,    SOURCES    d'eAUX    MINÉRALES, 
CHEMINS   DE    PER   EN    EXPLOITATION,  ETC. 


Arrêlé  ministériel^  du  ii  mai  1894,  instituant  à  BoMKGf.^^  pour 
le  département  du  Cher,  une  commission  de  surveillance  de  ba» 
teaux  à  vapeur  en  exécution  de  Varticle  53  du  décret  du  9  avril 
i883  (*)  (navigation  Jluviale), 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  iS  mai  1894,  portant 
modijication  du  décret  du  ^  juin  1882,  relatif  à  V établissement 
d'un  dépôt  de  dynamite  de  1"  catégorie  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Romanèche-Thorins  (Saône-et-Loire). 

(extrait.) 

Art,  1".  —  Les  articles  4  et  5  du  décret  ci-dessus  visé  du 
9  juin  1882  {**)  sont  modifiés  et  complétés  comme  suit. 


(•)  Volume  de  1883,  p.  210. 

(**)  Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

Art.  l'^  —  Les  concessionnaires  des  mines  de  manganèse  de  Romanèche- 
Thorins  (Saône-et-Loire)  sont  autorisés  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de 
I'*  catégorie  sur  le  territoire  de  ladite  commune,  sous  les  conditions  énoncées 
lox  articles  suivants. 

Art.  2.  —  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  sur  le  plan 
<ren$emble  produit  par  les  pétitionnaires,  lequel  plan  restera  annexé  au  prê- 
tât décret. 

Art.  3.  —  Le  bâtiment  sera,  dans  toutes  ses  parties,  de  construction  légère  ; 
il  comportera  un  plafond  et  un  faux  grenier.  Des  évents^  fermés  par  une  toile 
métallique,  seront  ménagés  tant  dans  le  faux  grenier  que  dans  le  magasin 
pour  déterminer  une  large  ventilation. 

La  toiture,  non  métallique,  devra  être  aussi  légère  que  possible  et  présenter 
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Art  2.  —  Le  dépôt  sera  entouré  d'une  levée  en  terre  dont  le  • 
talus  intérieur  sera  établi,  sur  une  épaisseur  de  50  centimètres, 
avec  des  terres  débarrassées  de  pierres,  et  sera  gazonné.  Ce 
talus,  dont  la  pente  sera  aussi  raide  que  le  permettra  la  nature 
du  remblai,  aura  son  pied  à  1  mètre  de  distance  du  soubassement 

une  saillie  suffisante  pour  protéger  les  évents  du  magasin  contre  les  rayons 
directs  du  soleil. 

Le  sol  sera  dallé  et  cimenté  avec  soin,  et  les  mars  seront  recouverts  d'un 
enduit  propre  h.  préserver  la  dynamite  contre  Thumidité. 

Le  dépôt  sera  fermé  par  une  porte  double  en  menuiserie  pleine. 

Art.  4.  —  Le  dépôt  sera  entouré  d'une  levée  en  terre  débarrassée  de  pierres, 
dont  le  talus  intérieur^  établi  avec  une  pente  aussi  raide  que  le  permettra  la 
nature  du  remblai,  aura  son  pied  à  1  mètre  de  distance  du  soubassement  du 
bâtiment  et  son  sommet  au  niveau  du  faite  de  ce  bâtiment.  A  cette  hauteur, 
la  levée  conservera,  à  toute  époque,  une  largeur  maximum  de  i  mètre. 

Cette  levée  sera  interrompue  en  face  de  la  porte  du  dépôt  et  la  coupure  sera 
couverte  par  un  merlon  extérieur. 

^,./,  5.  —  La  levée  en  terre  sera  elle-même  entourée  d'une  clôture  de 
2  mètres  de  hauteur  au  moins,  placé  au  pied  du  talus  extérieur  du  remblai. 

Art.  6.  —  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  travaux  de- 
vront Être  vérifiés,  sur  Tordre  du  préfet  du  département,  par  les  ingénieurs  des 
mines,  qui  s'assureront  que  toutes  les  conditions  ci-dessus  ont  été  remplies, 
et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  les  ingénieurs,  le  préfet  autorisera, 
s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  du  dépôt. 

ji{rt.  7.  —  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  recevoir 
est  fixée  k  500  kilogrammes. 

jirt^  g.  —  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes  de  choix. 

Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être  ouvertes 
qu'en  dehors  de  l'enceinte  du  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spécialement  les  amorces 
fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignition,  les  pierres  siliceuses,  les 
outils  en  fer,  seront  formellement  exclus  du  dépôt  et  de  ses  abords. 

La  clôture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du  dépôt,  et  (^e 
dernier  sera  constamment  fermé  pendant  la  nuit. 

j^fl^  9.  —  Les  permissionnaires  seront  tenus  d'emmagasiner  les  caisses  de 
cartouches  de  dynamite,  de  manière  k  éviter  l'encombrement  et  à  faciliter  aux 
employés  des  contributions  indirectes  leurs  vérifications  ;  ils  devront  fournir 
k  ces  employés  la  main-d'œuvre,  les  poids,  balances  et  autres  ustensiles  né- 
cessaires U  leurs  opérations. 

Art.  10.  —  Les  permissionnaires  devront  tenir  k  proximité  du  dépôt  des 
approvisionnements  d'eau  et  de  sable  ou  tout  autre  moyen  de  secours  propre 
a  éteindre  tout  commencement  d^incendie. 

Art.  11.  —  En  cas  de  mobilisation  de  l'armée,  les  permissionnaires  seront 
tenus  de  faire  connaître,  dans  un  délai  de  trois  jours,  la  quantité  de  dynamite 
existante  dans  le  dépôt  au  chef  du  génie  à  Mâcon,  lequel  ordonnera  les  me> 
sures  k  prendre  au  sujet  de  cette  dynamite. 

j^rt^  i%  —  Aucun  changement  ne  pourra  être  apporté  aux  dispositions  du 
dépôt  autorisé  par  le  présent  décret  qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  du 
ministre  du  commerce. 

Art.  13.  —  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra  prescrire 
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du  b&timent  et  son  sommet  à  1  mètre  au  moins  au-dessus  du 
niveau  du  faite  de  ce  bâtiment,  avec  cette  condition  que,  du 
côté  du  logement  du  gardien  dont  il  est  question  à  Tarticle  4  ci- 
aiNtès,  la  hauteur  de  la  levée  dépassera  de  1  mètre  au  moins  la 
ligne  droite  tirée  du  faite  du  dépôt  au  faite  du  logement.  La 
levée  derra  d'ailleurs,  dans  toute  son  étendue,  conserver  à  son 
sommet  une  largeur  minimum  de  1  mètre.  Elle  sera  traversée, 
pour  Taccès  du  dépôt,  par  un  passage  voûté. 

Art,  3.  —  La  levée  en  terre  sera  elle-même  enveloppée  par 
un  mur  en  maçonnerie  de  3  mètres  de  hauteur  au  moins,  placé 
H 1  mètre  du  pied  du  talus  extérieur.  La  partie  supérieure  de  ce 
mur  ne  sera  pas  coupée  par  la  baie  d'accès,  qui  y  sera  ménagée 
avec  une  hauteur  maximum  de  %  mètres  et  qui  sera  fermée  par 
uoe  porte  solide  pourvue  d'une  bonne  serrure. 

Art,  4.  —  Un  logement  de  gardien  protégé  contre  une  explo- 
sion par  la  levée  en  terre  décrite  à  Tarticle  2  ci-dessus  sera 
établi  à  une  vingtaine  de  mètres  en  avant  de  Feutrée  de  Tenccinte 
du  dépôt. 

Art,  5.  —  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  rais  en  service,  les 
travaux  devront  être  vérifiés,  sur  l'ordre  du  préfet  du  départe- 
ment, par  un  ingénieur  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées, 
qui,  avec  le  concours  d'un  ingénieur  des  poudres  et  salpêtres, 
délégué  par  le  ministre  de  la  guerre,  s'assurera  que  toutes  les 
conditions  ci-dessus  ont  été  remplies,  et,  sur  le  compte  qui  lui 
sera  rendu  par  ces  ingénieurs,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu, 
la  remise  en  service  du  dépôt.  Avis  de  cette  remise  en  service 
sera  donné  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes. 

Le  dépôt  sera,  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  soumis 
en  tout  temps  au  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  sal- 
pêtres, sans  que  l'assistance  de  l'autorité  municipale  soit  néces- 
saire. 

Art,  6.  —  Un  gardien  spécial  sera  installé  en  permanence  dans 
le  logement  affecté  à  cet  usage.  Ce  gardien  sera  muni  des  armes 


telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  pour  garantir  la  sécurité 
publique. 

Ari.  14.  —  Les  permissionnaires  dcTront,  d'ailleurs,  se  conformer  k  toutes 
les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1875  sur  la  dynamite,  et  au  règlement 
d'administration  publique  du  21  août  1875,  ainsi  qu'aux  lois  et  règlements  qui 
l'égissent  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

Art,  i5.  —  Les  ministres  du  commerce,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de 
1&  guerre  sont  chargés,  etc. 
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et  munitions  nécessaires  pour  repousser  une  attaque,  et  un  chieo 
de  garde  de  forte  taille  sera,  en  outre,  nuit  et  jour  enfermé  dans 
Tenceinte  du  dépôt. 

Le  gardien  du  dépôt  et  le  chef  du  service  des  mines  seront  mis 
en  communication  électrique  entre  eux  et  avec  la  brigade  de 
gendarmerie  de  la  circonscription  par  des  fils  dont  la  rupture 
déterminerait  le  fonctionnement  d'avertisseurs  à  chacune  de 
leurs  extrémités. 

Une  consigne  affichée  dans  son  logement  fixera  au  gardien  les 
mesures  à  prendre  dans  les  diverses  circonstances  qui  peuvent 
se  présenter. 

Art,  7.  —  Le  délai  accordé  aux  permissionnaires,  sous  peine 
de  déchéance,  pour  les  installations  complémentaires  stipulées 
au  présent  décret,  est  fixé  à  trois  mois  à  partir  du  jour  de  la 
notification  dudit  décret. 

Art.  8.  —  Les  autres  prescriptions  du  décret  du  9  juin  1882 
sont  maintenues. 

Arl,  9.  —  Les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  de  Tintérieur,  des  finances  et  de  la 
guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  26  mai  1894,  autorisant 
V  établis  sèment  d'un  dépôt  de  dynamite  de  i"  catégorie  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Salnt-Martin-de-Renacas  (Basses- 
Alpes). 

(extrait.) 

Art,  1".  —  Le  comte  de  Verclos,  propriétaire  des  mines  de 
lignite  de  la  Gypière  et  de  la  Colle-de-Villemus,  est  autorisé  à 
établir  un  dépôt  de  dynamite  de  1"  catégorie  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Saint-Martin  -  de -Renacas  (Basses-Alpes), 
sous  les  conditions  énoncées  aux  articles  suivants. 

Art,  2.  —  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marque 
sur  le  plan  d'ensemble  au  1/5000-  produit  par  le  pétitionnaire, 
au  point  D  dudit  plan  à  une  profondeur  d'environ  11  mètres 
au-dessous  de  la  surface,  dans  une  galerie  de  recherche  de 
49  mètres  de  profondeur,  ouverte  jadis  dans  le  ravin  de  Pififerat, 
aujourd'hui  abandonnée  et  sans  communication  avec  les  travaux 
en  activité. 
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Ce  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art,  3.  —  Le  dépôt  sera  installé  dans  un  coupement  de  5", 50 
de  profondeur,  sur  2™,50  de  largeur  et  2  mètres  de  hauteur  à 
creuser  nornialement  à  la  galerie  existante,  à  20  mètres  de 
l'orifice  de  cette  galerie  dans  la  couche  de  marne  qui  existe  en 
ce  point;  il  sera  séparé  de  la  galerie  par  la  couche  de  grès  dur 
de  i'^ySO  d'épaisseur  qui  est  figurée  au  plan  n°  3  annexé  au  présent 
décret  et  dans  laquelle  sera  pratiquée  une  ouverture  de  1",70  de 
hauteur  sur  0",70  de  largeur,  pour  Taccès  intérieur.  Les  caisses 
à  dynamite  seront  rangées  dans  la  longueur  de  cette  chambre 
sur  un  tréteau  fixe  établi  en  son  milieu;  elles  y  seront  main- 
tenues à  Fabri  de  l'humidité. 

Art.  4.  —  Il  sera  établi  deux  portes,  l'une  à  l'entrée  de  la 
chambre  du  dépôt,  et  F  autre  à  l'entrée  de  la  galerie  d*accès,  et, 
pour  celte  dernière,  des  précautions  seront  prises  pour  qu^aucun 
malfaiteur  ne  puisse,  en  creusant  au  jour,  pénétrer  dans  la 
galerie  en  arrière  de  la  porte.  Ces  deux  portes,  solidement 
établies  avec  blindage  en  fer,  seront  Tune  et  Tautre  pourvues 
de  serrures  solides. 

JrL  5.  —  Les  deux  portes  ci-dessus  seront  mises  en  commu- 
nication électrique  avec  les  bâtiments  de  la  mine  dans  des  con- 
ditions telles  que  Touverture  de  Tune  d'elles  ou  même  la  simple 
section  des  fils  feraient  fonctionner  des  avertisseurs  dans  un 
local  où  la  compagnie  entretiendra  nuit  et  jour  un  agent.  Le 
directeur  des  travaux  de  la  mine  sera  lui-même,  el  dans  les 
mêmes  conditions,  en  relation,  d'un  côté,  avec  cet  agent  et, 
de  l'autre,  avec  la  brigade  de  gendarmerie  la  plus  voisine. 

Art  6,  —  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les 
travaux  devront  être  vérifiés,  sur  Tordre  du  préfet  du  départe- 
ment, par  les  ingénieurs  des  mines,  qui,  avec  le  concours  d'un 
ingénieur  des  poudres  et  salpêtres  délégué  par  le  ministre  de  la 
guerre,  s'assureront  que  toutes  les  conditions  ci-dessus  ont  été 
remplies,  et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  les  ingénieurs, 
le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  du  dépôt  et 
il  en  informera  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes. 

Le  dépôt  sera  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  soumis  en 
tout  temps  au  contrôle  des  ingénieurs  des  poutres  et  salpêtres, 
sans  que  l'assistance  de  l'autorité  municipale  soit  nécessaire. 

Art.  7.  —  La  quantité  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  rece- 
voir est  fixée  à  300  kilogrammes. 
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Art,  8.  —  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes 
de  choix. 

Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront 
être  ouvertes  que  dans  la  galerie  d'accès,  où  une  table  sera  établie 
à  cet  effet,  à  10  mètres  au  moins  de  rentrée  de. la  chambre  servant 
de  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spéciale- 
ment les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignition, 
les  pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  exclus 
du  dépôt  et  de  ses  abords. 

Les  portes  d'accès  ne  seront  ouvertes  que  pour  le  service  du 
dépôt,  et  ce  dernier  sera  constamment  fermé  en  dehors  de  ce 
service. 

A  défaut  de  la  lumière  électrique,  Téclairage  du  dépôt  se  fera 
avec  une  lampe  à  flamme  protégée  qui  sera  placée,  non  à  Tinté- 
rieur  de  la  chambre  à  dynamite,  mais  en  face  de  la  porte  de 
cette  pièce,  contre  la  paroi  opposée  de  la  galerie. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spéciale- 
ment chargé  de  la  garde  et  de  remploi  de  la  dynamite. 

La  personne  qui  délivrera  la  dynamite  aura  à  justifier,  à  toute 
réquisition  du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes  de  l'emploi  de  cet  explosif. 
A  cet  effet,  elle  devra  tenir  un  registre,  coté  et  parafé  par  le 
maire,  sur  lequel  elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc: 

1"*  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception; 

2*'  La  date  des  livraisons; 

3*  Les  quantités  livrées; 

4°  Les  noms,  prénoms  et  demeures  des  personnes  auxquelles 
les  livraisons  ont  été  faites. 

Art,  9.  —  Le  permissionnaire  sera  tenu  d'emmagasiner  les 
caisses  de  cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter  l'encom- 
brement  et  à  faciliter  aux  employés  des  contributions  indirectes 
leurs  vérifications;  il  devra  fournir  à  ces  employés  la  main- 
d'œuvre,  les  poids,  les  balances  et  autres  ustensiles  nécessaires 
à  leurs  opérations. 

Art,  10.  —  Le  permissionnaire  devra  tenir  à  proximité  du 
dépôt  des  approvisionnements  d'eau  ou  de  sable  ou  tout  autre 
moyen  de  secours  propre  à  éteindre  tout  commencement  d'in- 
cendie. 

Il  tiendra  également,  toujours  et  en  bon  état,  dans  la  galerie 
d'accès  un  certain  nombre  d'appareils  respiratoires  portatifs 
permettant  de  procéder  à  un  sauvetage  dans  des  milieux  délétères. 


SUR    LES   MINES,    ETC.  309 

Art.  11.  —  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  (*). 

Art.  12.  —  Aucun  changement  ne  pourra  être  apporté  aux 
dispositions  du  dépôt  autorisé  par  le  présent  décret  qu'en  vertu 
d'une  décision  spéciale  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie, 
des  postes  et  des  télégraphes. 

Art.  13.  —  Le  délai  accordé  au  permissionnaire...  (*)  (six 
mois). 

Art.  14. —  A  toute  époque^  Fadministration  supérieure  pourra 
prescrire...  (*). 

Art.  15.  —  Le  permissionnaire  devra,  d'ailleurs,  se  confor- 
mer... (*). 

Art.  16.  —  Les  Ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  de  Tintérieur,  des  finances  et  de  la 
guerre  sont  chargés,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  26  mai  1894. 

Carnot. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce,  Le  Ministre  de  Vintérieur^ 

de  r industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  Raynal. 

J.  Marty. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  la  guerre, 

A.  BuRDEAu.  G"^  Mercier. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  30  mai  1894,  portant 
nomination  de  M.  Barthou  (Louis),  député,  comme  ministre 
des  travaux  publics^  en  remplacement  de  M.  Jonnart,  démis^ 
sionnaire. 


(*)  Articles  11,  13,  14  et  15,  respectivement  conformes  .aux  articles  13,  U, 
I  15  et  16  du  décret  du  8  janvier  1894  (dépôt  de  dynamite  à  Las  Gabesses;  — 
'        mrsuprà,  p.  11). 
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ADRESSEES 


AUX   PRÉFETS,  AUX   INGÉNIEURS   DES   MINES,  ETC. 


ANNALES   DES   MINES.   —   PARTIE   ADMINISTRATIVE. 

A  M.  ,  Ingénieur  en  chef  des  mines, 

Paris,  le  4  mai  1894. 

Monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  j'ai  décidé  qu'il  serait  adresse 
dorénavant  aux  ingénieurs  chargés  du  service  ordinaire  des 
mines  un  exemplaire  de  la  partie  administrative  des  Annales. 
Cet  exemplaire  sera  affecté  aux  archives  de  leur  bureau,  inscrit 
régulièrement  à  l'inventaire,  et  se  trouvera  dès  lors  à  la  dispo- 
sition des  titulaires  successifs  du  poste.  La  même  mesure  m'a 
paru  devoir  être  étendue  aux  contrôleurs  des  mines  détachés 
dans  une  subdivision  dont  le  chef-lieu  n'est  pas  une  résidence 
d'ingénieurs.  Les  exemplaires  destinés  à  ces  agents  devront  être 
inscrits  de  la  même  manière  à  l'inventaire  de  leurs  bureaux 
respectifs;  ils  devront  Têtre  également  pour  ordre  à  celui  du 
bureau  du  sous-arrondissemcnt  minéralogique  dont  dépend  la 
subdivision  du  contrôleur. 

En  conformité  de  ces  dispositions,  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  ci-joints  exemplaires  de  la  première  livraison 

de  la  partie  administrative  des  Annales  des  mines  pour  1894, 
lesquels  devront  être  répartis  de  la  manière  suivante  : 


Je  vous  prie  de  procéder  à  cette  répartition.  Vous  voudrez  bien 
veiller  à  ce  que  ces  documents  soient  régulièrement  inscrits  ù 
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riaventaire  des  bureaux  destinataires  et  m'accuser  réception 
du  présent  envoi. 
Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  publics^ 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisbtiou  : 

Le  Conseiller  d'État,  Directeur  des  roules^ 
de  la  navigation  et  des  mineSy 

F.    GUILLAIN. 


FRAIS  DE  TOURNÉES.  —  CONTRÔLE  DES  CHEMINS  DE   FER  MINIERS 

ET   INDUSTRIELS. 

A  Monsieur  le  Préfet  du  déparlement  d 

Paris,  le  4  mai  1894. 

Monsieur  le  préfet,  la  question  du  règlement  des  frais  de  tour- 
nées nécessitées  par  le  contrôle  des  chemins  de  fer  miniers  et 
industriels  a  donné  lieu,  dans  ces  derniers  temps  à  des  diver- 
gences d'interprétation  qu'il  importe  de  faire  cesser. 

Ces  frais  sont  réglés  conformément  aux  dispositions  d'une  cir- 
culaire du  dl  novembre  1890  (*);  mais,  depuis  cette  époque,  est 
intervenue  la  loi  du  18  juillet  1892  (**),  dont  les  articles  6  et  7 
ont  établi  une  taxe  sur  toutes  les  épreuves  d'appareils  à  vapeur 
et,  par  suite,  ont  abrogé  le  mode  de  taxation  et  de  recouvrement 
des  frais  de  déplacements  pour  ces  opérations,  qui  avait  été 
déterminé  par  les  décrets  du  10  mai  1854  (***)  et  du  23  février 
i882  (*•**).  Ces  nouvelles  dispositions  ont  fait  l'objet  d'une  cir- 
culaire en  date  du  9  décembre  1892  (••*"). 

Or,  les  épreuves  des  appareils  à  vapeur  situés  dans  l'enceinte 
des  chemins  de  fer  industriels  concédés  à  titre  d'intérêt  général 
ne  sont  pas,  à  ce  titre,  assujetties  aux  taxes  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1892.  Mais,  d'autre  part,  il  semble  peu  rationnel  de  régler  les 
tournées  d'épreuves  d'appareils  à  vapeur  effectuées  pour  le 
compte  des  chemins  de  fer  miniers  d'après  la  circulaire  précitée 
du  9  décembre  1892,  et  les  tournées  faites  sur  les  mêmes  che- 


{*)  Volume  de  1890,  p.  503, 
(•*)  Volume  de  1892,  p.  299. 
r*)  Volume  de  1854,  p.  120. 
(•*••)  Volume  de  1882,  p.  16. 
(*"**)  Volume  de  1892,  p.  369. 
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mins  pour  tous  autres  motifs  par  application  du  décret  du 
10  mai  i854.  J*estime  qu'il  convient  de  n'appliquer  désormais  à 
toutes  ces  tournées  que  les  dispositions  de  la  circulaire  du  9  dé- 
cembre 1892,  sans  plus  jamais  recourir  au  décret  de  1854. 

Il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  modifier  le  deuxième  para- 
graphe de  la  circulaire  du  11  novembre  1890,  en  ce  sens  que  les 
chemins  de  fer  miniers  devront,  au  point  de  vue  des  frais  de 
tournées  à  allouer  aux  fonctionnaires  et  agents  du  contrôlera 
quelque  titre  que  ce  soit,  être  assimilés  aux  chemins  de  fer 
privés  ou,  d'une  façon  plus  générale,  à  une  dépendance  légale 
quelconque  de  la  mine  sur  laquelle  Taction  des  ingénieurs  de^ 
mines  s'étend  comme  sur  la  mine  elle-même. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  j'adresse  ampliation  aux  ingénieurs  des  mines. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

JONNART. 


CHEMINS   DE   FER.   —   DUREE   DU   TRAVAIL   DES   MECANICIENS 

ET  CHAUFFEURS. 

A  MM.  les  Administrateurs  de  la  Compagnie  d  . 

Paris,  le  4  mai  1894. 

Messieurs,  des  circulaires  ministérielles  en  date  des  24  avril 
1891  (')  et  25  avril  1892  (**)  ont  déterminé  les  règles  d'après  les- 
quelles devraient  être  établis  les  roulements  de  service  des  mé- 
caniciens et  chauffeurs  dans  les  dépôts  des  différentes  compa- 
gnies de  chemins  de  fer.  Ces  règles  ont  apporté  d'heureuses 
améliorations  dans  les  conditions  du  travail  de  ces  agents  ;  c'est 
en  m'inspirant  de  l'esprit  qui  les  a  dictées  et  de  Fexpérience  qui 
en  a  été  faite  dans  ces  dernières  années,  que  je  me  suis  demandé 
si,  par  certaines  modifications,  il  n'était  pas  possible  de  faire  un 
pas  de  plus  dans  la  voie  tracée  par  mes  prédécesseurs. 

Il  a  été  reconnu  que  la  réglementation  actuelle  n'a  pas,  dans 
la  pratique,  toute  la  souplesse  nécessaire  pour  en  tirer  une 
amélioration  du  travail  en  rapport  avec  les  charges  nouvelles 


(•)  Volume  de  1891,  p.  90. 
(*•)  Volume  de  1892,  p.  220. 
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qu'elle  a  imposées  aux  compagnies  et  à  TÉtat;  de  plus,  son 
application  entraîne  certaines  sujétions  qui,  sans  offrir  d'intérêt 
au  point  de  vue  de  la  sécurité,  provoquent  de  légitimes  récla- 
mations de  la  part  d'un  grand  nombre  de  mécaniciens  et  de 
chauffeurs.  En  effet,  l'obligation  de  faire  tenir  strictement  la 
journée  de  travail  et  le  repos  de  dix  heures  qui  la  suit  dans  une 
période  de  vingt-quatre  heures,  et  de  limiter  uniformément  tous 
les  repos  ininterrompus  à  un  minimum  de  dix  heures,  peut  con- 
traindre les  Compagnies,  dans  certains  cas,  à  restreindre  le 
nombre  et  la  durée  des  repos  pris  au  domicile;  dans  d'autres,  à 
répartir,  sans  utilité  réelle,  le  service  entre  un  plus  grand  nombre 
d'équipes.  D'autre  part,  le  maxinHim  de  douze  heures  de  travail 
sur  vingt- quatre,  toléré  par  les  circulaires  précitées,  qui  est 
admissible  à  la  rigueur  pour  une  journée  déterminée,  devient 
excessif  s'il  est  atteint  régulièrement:  une  telle  latitude,  qui 
n'est  pas  contraire  à  la  lettre  de  ces  circulaires^  pourrait  per- 
mettre d  établir  des  roulements  trop  chargés. 

Les  indications  données  par  la  pratique  montrent  que,  pour 
obvier  à  ces  inconvénients,  il  convient  : 

o)  de  prendre,  pour  apprécier  les  conditions  de  travail  des 
agents*  une  période  d'une  certaine  étendue  et  de  limiter  la  durée 
I     moyenne  du  travail  effectif  dans  cette  période  à  dix  heures  sur 
vingt-quatre  ; 

h)  de  faire,  au  point  de  vue  de  la  durée,  une  distinction  entre 
les  repos  ininterrompus  pris  au  domicile  et  ceux  qui  sont  pris 
hors  de  la  résidence,  ces  derniers  pouvant  être  limités  au  temps 
suffisant  pour  réparer  les  forces  des  agents  entre  deux  périodes 
de  travail,  à  la  condition  que  cette  réduction  soit  compensée  par 
une  prolongation  des  repos  pris  au  domicile. 

Par  ces  moyens,  on  atteindra  le  double  but  qu*il  y  a  lieu  de 
poursuivre  dans  l'organisation  des  roulements,  savoir  :  ramener 
la  durée  moyenne  du  travail  à  un  maximum  raisonnable,  et 
rendre  le  plus  fréquents  possible  lés  retours  à  la  résidence. 

J'ai  en  conséquence  posé  les  règles  suivantes  : 

1"  La  journée  de  travail  devra  contenir  en  moyenne  dix  heures 
de  travail  effectif  au  plus,  et  dix  heures  de  repos  ininterrompu 
au  moins,  de  telle  sorte  que  dix  jburs  consécutifs  quelconques 
d'un  roulement,  comptés  de  minuit  à  minuit,  ne  contiennent  pas 
plus  de  cent  heures  de  travail  effectif  et  renferment  un  total  de 
fepos ininterrompus  au  moins  égal  à  cent  heures; 

2'  Chaque  période  de  travail  devra  être  comprise  entre  deux 
i^pos  ininterrompus  et  ne  pas  contenir  plus  de  douze  heures  de 
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travail  effectif:  seront  seuls  considérés  comme  ininterrompus 
les  repos  de  dix  heures  au  moins  à  la  résidence  de  l'agent  et  de 
sept  heures  au  moins  hors  de  la  résidence.  11  ne  pourra  pas  y 
avoir  plus  de  deux  repos  ininterrompus  consécutifs  inférieurs  à 
dix  heures,  et  la  durée  totale  de  deux  repos  ininterrompus  con- 
sécutifs quelconques  devra  être  de  dix-sept  heures  au  moins  ; 

3*  On  comptera  comme  travail  effectif  tout  le  temps  pendant  1 
lequel  les  mécaniciens  et  chauffeurs  sont  tenus  de  rester  sur 
leur  machine  ou  de  ne  pas  s'en  éloigtier,  ou  ont  un  travail  quel- 
conque à  effectuer  dans  les  dépôts  et  ateliers.  Les  réserves  ne 
pourront  être  comptées  comme  repos  qu^autant  que  les  agents 
seront  autorisés  à  passer  le  temps  de  réserve  dans  les  dortoirs  et 
réfectoires  des  dépôts  et  ateliers,  ou  dans  tout  autre  lieu  de  repos 
déterminé  ; 

4"  Il  ne  pourra  être  dérogé,  dans  les  tableaux  de  roulement  et 
les  services  de  trains  facultatifs,  aux  prescriptions  de  la  présente 
circulaire  que  dans  des  cas  spéciaux  pleinement  justifiés  par  le> 
nécessités  du  service,  et  sous  réserve,  pour  les  roulements  du 
sen'ice  normal,  de  Tautorisation  de  Tadministration  ; 

5"*  I.es  compagnies  soumettront  à  l'administration  les  tableaux 
et  graphiques  de  roulements  à  chaque  changement  de  ser- 
vice ; 

6"  Si,  en  service  et  par  suite  de  circonstances  imprévues  ou 
accidentelles,  le  travail  des  mécaniciens  et  des  chauffeurs  excé- 
dait les  limites  prescrites,  les  compagnies  auraient  à  en  rendre 
compte  conformément  au  paragraphe  ci-après;  mais,  en  aucun 
cas  et  sons  aucun  prétexte,  les  mécaniciens  et  les  chauffeurs  ne 
pourront  invoquer  la  prolongation  de  la  durée  de  travail  pour 
abandonner  le  service  public  qu'ils  sont  chargés  d'assurer  ; 

7*  Le  compte  rendu  prévu  par  le  précédent  paragraphe  sera 
adressé  le  10  de  chaque  mois  à  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle 
de  l'exploitation  et  de  la  traction,  qui  prescrira  à  la  compagnie 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  disparaître  sans 
retard  les  causes  permanentes  qui  amèneraient  des  dérogations 
réitérées  aux  roulements  approuvés.  Les  suites  données  à  ces 
observations  seront  signalées  dans  les  rapports  trimestriels  par 
le  contrôle,  qui  proposera  en  outre  les  mesures  nécessaires  pour 
compléter  celles  que  la  compagnie  aura  prises,  dans  le  cas  où  il 
les  jugerait  insuffisantes  ; 

8»  Pour  assurer  l'exécution  des  prescriptions  des  deux  para- 
graphes ci-dessus,  les  ingénieurs  du  contrôle  vérifieront  fré- 
quemment dans  les  dépôts  les  roulements  en  vigueur  et  les 
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bulletins  de  traction,  qui  devront  leur  être  communiqués  sur 
leur  demande. 

La  présente  circulaire»  qui  remplace  celles  des  24  avril  1891 
et  25  avril  1892^  sera  mise  en  application  dès  l'ouverture  du  ser- 
vice d*été  de  1894. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

JONNART. 


ilIlSTÉRE  DE  LA  JUSTICE 

DIRECTION  DES  AFFAIRES   CRIMINELLES   ET  DES  GRACES.  —  1"  BUREAU. 


ACCIDENTS  d'appareils   A   VAPEUR.'  —  INSTRUCTION. 

A  M»  le  Procureur  général,  à  • 

Paris,  le  5  mai  1894. 

Monsieur  le  Procureur  général,  suivant  les  dispositions  de  Tarticle  38  du 
décret  du  30  avril  1880  (*),  tout  accident,  ayant  occasionné  la  mort  ou  des 
blessures,  survenu  dans  remploi  d*un  appareil  à  vapeur,  donne  lieu,  de  la  part 
de  ringénieur  des  mines,  à  un  rapport,  dont  il  envoie  une  expédition  au  pro- 
nireur  de  la  République  ;  Vingénieur  en  chef,  de  son  côté,  fait  parvenir  son 
nis  à  ce  magistrat. 

Â  raison  même  de  l'importance  des  éléments  d'information  contenus  dans 
les  rapport  et  avis  du  service  des  mines,  il  est  nécessaire  que  Tautorité  judi- 
^àaire  ait  pris  connaissance  de  ces  documents  avant  la  clôture  des  instructions 
relatives  aux  accidents  d'appareils  a  vapeur. 

Bien  que  cette  règle  ait  déjà  fait  l'objet  d'une  circulaire  de  ma  chancellerie, 
en  date  du  21  juin  1881,  je  viens  de  constater  qu'elle  n'était  pas  strictement 
appliquée.  Je  vous  prie.  Monsieur  le  Procureur  général,  de  vouloir  bien  la 
rappeler  h  MM.  les  procureurs  de  la  République  et  juges  d'instruction  de  votre 
ressort,  en  invitant  ces  magistrats  k  attendre,  pour  l'achèvement  des  procé- 
dures dont  il  s'agit,  la  réception  des  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines. 

Lorsque  la  rédaction  de  ces  pièces  exigera  quelques  délais,  les  ingénieurs, 
poar  avertir  l'autorité  judiciaire  qu'elle  en  sera  ultérieurement  saisie,  lui  feront 
parvenir  sans  retard  un  rapport  sommaire  sur  les  faits  constatés.  Des  instruc- 
tions dans  ce  sens  leur  ont  été  adressées  par  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
l'iics  (■*). 

f)  Volume  de  1880,  p.  92. 

('*)  Circulaire  du  9  janvier  1894  (Voir  suprà^  p.  45), 
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Je  iQtiis  pria  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 
Recevez,  etc. 

Le  Garde  des  sceauXf 
Minisire    de    la   justice, 

Antonin  Duboct. 

Par  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Directeur  des  affaires  criminelles 
et  des  grdceSf 

André  Boulloche. 


MINES   INEXPLOITEES.    —    RETRAIT   ET  ADJUDICATION. 

A  M,  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  7  mai  189i. 

Monsieur. le  Préfet,  la  circulaire  ministérielle  du  24  avril  1891  (') 
relative  aux  mines  abandonnées  ou  inexploitées,  a  eu  principa- 
lement ^our  but  :  d'une  part,  de  rappeler  et  de  préciser  les 
principes  sur  la  situation  de  droit  de  chacune  de  ces  catégorieii 
de  mines;  d'autre  part,  de  provoquer  une  enquête  d'ensemble 
sur  la  situation  de  fait  des  mines  inexploitées,  en  vue  de  con- 
naître celles  à  l'égard  desquelles  il  pourrait  y  avoir  lieu  de 
poursuivre  la  décbéance.  11  y  était  sommairement  traité  de  la 
procédure  que,  le  cas  échéant,  vous  auriez  à  entamer,  d'après 
les  instructions  de  l'administration,  pour  aboutir  soit  à  la 
reprise  des  travaux,  soit  au  retrait  de  la  concession.  Quant  aux 
formalités  qui,  la  déchéance  une  fois  prononcée,  seraient  à 
remplir,  par  application  de  l'article  6  de  la  loi  du  27  avril  1838  ("), 
il  eût  été  prématuré  de  s'en  occuper  dès  cette  époque.  Mais,  en 
annonçant  quUl  ne  lui  paraissait  pas,  pour  le  moment,  nécessaire 
de  revenir  sur  ces  formalités,  mon  prédécesseur  réservait  impli- 
citement à  une  circulaire  ultérieure  le  soin  de  reprendre  la 
question. 

Elle  méritait  d'autant  plus  d'être  étudiée  à  nouveau  que  leï^ 
instructions  à  ce  relatives,  contenues  dans  la  circulaire  émise 
le  29  décembre  1838  (***),  pour  l'exécution  de  la  loi  précitée  du 
27  avril  de  la  même  année,  ont  été  reconnues  présenter  des 
lacunes  et  comporter  des  modifications.  La  présente  circulaire 

(•)  Volume  de  1891,  p.  71. 

(•*)  Annales  des  mities,  2*  volume  de  1838,  p.  557. 

("*)  Annales  des  mines,  a»  volume  de  1838,  p.  594. 
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est,  sur  ce  point  particulier  des  formalités  spéciales  à  la  déchéance 
et  à.  la  mise  en  adjudication  d'une  mine,  destinée,  tant  à  com- 
pléter la  circulaire  du  24  avril  1891,  qu'à  remplacer  celle  du 
29  décembre  1838. 

La  décision  ministérielle  qui,  après  une  mise  en  demeure 
infructueuse  d'avoir  à  reprendre  les  travaux  dans  un  délai  déter- 
miné, prononce  la  déchéance,  doit,  aux  termes  de  Tarticle  6, 
paragraphe  2,  de  la  loi  du  27  avril  i838,  être  «  notifiée  aux  conces- 
sionnaires déchus,  publiée  et  affichée  à  la  diligence  du  préfet.  » 
Ed  cas  de  recours  contre  cette  décision,  Tarrèt  au  contentieux 
qui  la  confirme  doit  également,  en  vertu  du  paragraphe  4  du 
même  article,  être  notifié  aux  concessionnaires  déchus;  mais  la 
loi  ne  spécifie  pas  comment  doivent  être  faites  la  mise  en  demeure 
et  les  notifications  qu'elle  prévoit. 

Or,  à  raison  de  la  gravité  d'une  mesure  telle  que  la  déchéance, 
il  est  essentiel  que  la  procédure  qui  y  a  trait  soit  accomplie  avec 
la  plus  irréprochable  régularité  et  assure^  le  plus  de  garanties 
aux  intéressés,  tout  en  entraînant  le  moins  de  frais. 

C*est  dans  cet  ordre  d'idées  que  j'ai  cru  devoir  consulter  le 
Conseil  d'Etat  sur  les  solutions  les  meilleures  à  donner  aux 
difficultés  qui  peuvent  se  produire  dans  deux  éventualités  rela- 
tivement assez  fréquentes  : 

1*  Quand,  —  la  mine  appartenant  à  plusieurs  personnes  qui 
ont  négligé  de  désigner,  comme  l'exige  l'article  7  de  la  loi  du 
27  avril  1838,  un  représentant,  —  l'administration  n'a  pas  les 
moyens  de  les  connaître  toutes; 

2''  Quand  les  concessionnaires  sont  inconnus  ou  que  leur 
domicile  est  inconnu. 

Dans  la  première  hypothèse,  que  la  circulaire  du  29  décembre 
1838  n'a  pas  prévue,  les  mise  en  demeure  ou  notifications, 
mentionnées  par  l'article  6  de  la  loi  du  27  avril  1838,  doivent- 
elles  obligatoirement  être  faites  à  toutes  les  personnes  intéressées 
dans  l'entreprise? 

Dans  la  seconde  hypothèse,  l'application,  que  vise  ladite  circu- 
laire, des  articles  68  et  69  du  Code  de  procédure  civile  s'impose- 
t-elle?  Sinon,  la  substitution  d'une  procédure  à  forme  adminis- 
trative, à  cette  procédure  à  forme  judiciaire,  ne  serait-elle  pas 
justifiée? 

11  ressort  de  l'avis  émis  par  le  Conseil  d'État  que,  si  la  préoc- 
cupation de  donner  aux  intéressés  les  garanties  désirables  a  pu 
déterminer  la  recommandation,  faite  par  la  circulaire  de  1838, 
d'appliquer  les  dispositions  susvisées  du  Code  de  procédure 
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civile,  en  cas  de  concessionnaires  inconnus,  le  caractère  essen- 
tiellement administratif  de  la  procédure  qu'implique  la  lo^  du 
27  avril  1838  n'en  demeure  pas  moins  incontestable.  Au  ministre 
des  travaux  publics  appartient  le  droit  et  incombe  le  soin  dt 
régler,  par  des  instructions  nouvelles  et  selon  les  besoins  actuels, 
l'ensemble  de  la  procédure  des  retraits  de  concessions,  en  recou- 
rant, notamment,  au  personnel  de  l'administration  et  aux  formes 
administratives,  pour  les  mise  en  demeure  et  les  notifications, 
afin  d'éviter  les  complications  et  les  frais  qu'entraînerait  le 
recours  au  ministère  d'huissier. 

Passant  ensuite  aux  détails  d'application,  le  Conseil  d'Etat  a 
donné  des  indications  qui  se  résument  ainsi  : 

En  cas  de  prolongation,  sans  intervention  de  Fautorîté,  du 
fait  d'inexploitation  d'une  mine  dont  les  concessionnaires  se 
seraient  abstenus  de  désigner,  suivant  l'article  7  de  la  loi  de 
1838,  un  représentant,  il  semble  désirable,  mais  suffisant,  de 
faire  les  mise  en  demeure  et  notifications  de  l'article  6  aux  divers 
concessionnaires  qui  pourraient  être  connus. 

Quand  la  redevance  fixe  d'une  mine  est  encore  a(;quittée,  on 
peut,  d*ailleurs,  connaître,  en  se  reportant  aux  rôles  des  taxes 
et  par  recours  au  service  des  contributions  directes,  les  conces- 
sionnaires ou  leurs  ayants  cause,  au  nom  et  pour  le  compte 
desquels  la  redevance  est  payée. 

A  l'égard  des  mines  pour  lesquelles  il  n'est  plus  payé  de  taxes 
et  dont  les  concessionnaires  resteraient  inconnus,  il  conviendrait 
de  se  reporter  à  ceux  au  nom  ou  pour  le  compte  desquels  a  été 
acquittée,  en  dernier  lieu,  la  redevance  fixe. 

Cela  posé,  il  doit  être  procédé,  au  moyen  du  personnel  admi- 
nistratif et  dans  les  formes  administratives,  aux  mise  en  demeure 
et  notifications  prévues  par  l'article  6  de  la  loi  du  27  avril  1838. 
En  premier  lieu,  elles  seront  faites  au  dernier  domicile  et,  à 
défaut,  à  la  dernière  résidence  connue  des  concessionnaires  qu'il 
s'agit  d'informer.  Si  les  destinataires  ne  peuvent  pas  y  être 
retrouvés,  un  exemplaire  des  mise  en  demeure  et  notifications 
sera  déposé  à  la  mairie  de  la  localité  et  affichage  en  sera  fait. 
En  outre,  il  sera  procédé,  dans  tous  les  cas  : 

1**  A  un  affichage  à  la  mairie  des  communes  où  sont  situées 
les  mines,  ainsi  qu'à  la  sous-préfecture  et  à  la  préfecture; 

2**  A  une  publication  dans  un  journal  de  l'arrondissenient  de 
la  mine,  ou,  à  son  défaut,  dans  un  journal  du  département. 

Le  document  à  afficher  peut  fort  bien,  par  mesure  d'économie, 
être  autographié. 
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C'estd'après'ces  indications  générales  quevous  devrez  procéder, 
monsieur  le  Préfet,  quand  vous  aure;  à  donner  suite  à  une  affaire 
de  retrait  de  mines  inexploitées. 

J'arrive  à  la  mise  en  adjudication  de  la  mine,  qui  doit  avoir 
lieu  à  l'expiration  du  délai  de  recours  contre  la  décision  ministé- 
rielle prononçant  la  déchéance  ou,  en  cas  de  recours,  après  noti- 
fication de  la  décision  contentiense,  confîrmative  de  la  décision 
ministérielle. 

Cette  mise  en  adjudication  implique  la  préparation  préalable, 
par  les  ingénieurs,  des  trois  documents  suivants  :  une  notice 
descriptive  de  la  mine  à  adjuger;  le  cahier  des  charges  de  Tadju- 
dication;  Tavis  au  public  annonçant  le  lieu,  le  jour  et  Theure  de 
l'adjudication.  Je  dois,  après  avoir  pris  Tavis  du  conseil  général 
des  mines  et  avoir  examiné  personnellement  la  question,  entrer 
dans  quelques  détails  au  sujet  de  ces  trois  pièces. 

Notice  descriptive,  —  Il  est  utile  que  l'administration,  quand 
elle  procède  à  l'adjudication  d'une  mine,  sur  laquelle  elle  est 
souvent  seule  à  avoir  des  renseignements,  les  mette,  quelque 
ioeomplets  qu'ils  puissent  ôtre,  à  la  disposition  du  public,  étant 
donné  surtout  que,  dans  la  plupart  des  cas,  les  anciens  travaux 
sont  inaccessibles  et  que  les  intéressés  sont  dans  l'impossibilité 
de  s'éclairer  par  eux-mêmes.  Mais  l'administration  doit  se  borner, 
d'autre  part,  à  des  indications  de  fait  et  s'abstenir  de  toute 
appréciation.  Elle  ne  saurait,  sans  risquer  d*engager  sa  respon- 
sabilité, se  prononcer  sur  les  ressources  probables  du  gîte,  sur 
la  meilleure  manière  de  les  mettre  en  valeur,  sur  les  débouchés 
offerts  aux  produits  extraits,  sur  les  bénéfices  à  réaliser,  etc.-  Des 
documents  que  possède  le  servicedes  mines,  rapports  quiontservi 
de  base  à  l'institution  et  ultérieurement  au  retrait  de  la  conces- 
sion, procès-verbal  de  visite,  rapports  annuels  et  états  de  rede- 
vances, les  ingénieurs  peuvent,  pour  la  rédaction  de  la  notice, 
extraire,  en  se  conformant  aux  observations  générales  qui  pré- 
cèdent, les  renseignements  de  fait  suivants  :  indication  sommaire 
de  la  nature  et  de  l'allure  du  gîte  (couches,  filons,  amas); 
description  succincte  des  travaux  exécutés  ;  date  de  leur  abandon, 
indication  des  travaux  actuellement  accessibles  et  de  ceux  qui 
ne  le  sont  pas;  indication  des  puits  armés  et  de  la  manière  dont 
ils  le  sont;  indication,  dans  un  tableau  dressé  d'après  les  états 
de  redevances  (ce  qui  devra  être  explicitement  rappelé  dans  la 
notice),  des  mutations  successives  de  la  propriété;  des  quantités 
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extraites  annuellement;  de  la  nature  et  de  la  valeur  des  subs- 
tances extraites,  du  nombre  d'ouvriers  employés;  des  recettes 
brutes,  des  dépenses  et  du  produit  net. 

La  notice  rappellera  que  tous  les  renseignements  qui  y  sont 
contenus  sont  extraits  des  archives  du  service  des  mines,  mais 
sont  donnés  sans  garantie  d'exactitude,  particulièrement  en  ce 
qui  concerne  les  chiffres  tirés  des  états  de  redevances  et 
empruntés,  par  conséquent,  au  moins  en  partie,  aux  déclarations 
des  exploitants. 

Cahier  des  charges  de  r adjudication.  —  Vous  trouverez, 
annexé  à  la  présente  circulaire,  un  modèle  de  ce  cahier  des 
charges.  Les  dispositions  qui  y  sont  insérées  s'expliquent  d'elles- 
mêmes;  je  me  bornerai  à  quelques  considérations  sur  les  points 
les  plus  importants. 

C'est  en  premier  lieu  le  mode  d'adjudication.  A  une  exception 
près,  les  différentes  mines,  dont  la  déchéance  a  été  prononcée 
jusqu'ici,  ont  été  mises  en  adjudication  par  voie  de  soumissions 
cachetées  et  sans  mise  à  prix.  La  loi  du  27  avril  1838  n'avait 
rien  spécifié  à  cet  égard.  En  droit,  on  pourrait  aussi  bien  recourir 
au  mode  des  enchères  par  offres  verbales,  pratiqué  par  les  admi- 
nistrations des  domaines  ou  des  forêts  pour  les  ventes  des  biens 
domaniaux  ou  des  bois  soumis  au  régime  forestier.  En  fait,  il 
m'a  paru,  avec  le  conseil  général  des  mines,  que,  dans  les 
circonstances  spéciales  du  retrait  des  concessions  de  mines,  la 
sauvegarde  des  divers  intérêts  en  jeu  devait  faire  donner  la 
préférence  au  système  des  soumissions  cachetées,  surtout  en 
admettant  que,  par  analogie  à  ce  que  dispose  l'article  13, 
deuxième  alinéa,  du  décret  du  18  novembre  1882,  les  soumis- 
sions devront  être  envoyées  ou  déposées  un  certain  temps  avant 
la  séance  publique.  On  évite  ainsi  la  possibilité  d'une  entente 
ou  d'une  coalition^  à  la  dernière  heure,  entre  les  différents 
concurrents.  Il  est,  d'autre  part,  inutile  de  fixer  un  chi fifre  de 
mise  à  prix.  On  aperçoit  de  suite  les  inconvénients  majeurs 
d'une  pareille  appréciation,  émanant  de  l'administration.  11  faut, 
en  outre,  prévoir  la  possibilité  d'abaissements  successifs,  qui 
semblent  peu  compatibles  avec  le  système  des  soumissions  cache- 
tées. 

En  ce  qui  concerne  les  garanties  financières,  dont  l'article  6 
de  la  loi  du  27  avril  1838  exige  la  justification  de  la  part  des 
concurrents,  cette  justification  peut  résulter,  pour  les  individus 
agissant  isolément,  de  la  production  du  rôle  des  contributions 
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directes  OU  d* un  acte  de  notoriété  ou,  pour  les  sociétés  régulière- 
ment constituées,  de  leur  acte  de  société.  Mais,  pour  que  les  pièces 
fournies  à  cet  égard  puissent  être  Tobjet  d'un  examen  sérieux, 
il  y  a  avantage  à  prescrire  qu'elles  soient  fournies  un  certain 
temps  à  l'avance.  De  cette  façon,  d'ailleurs^,  les  concurrents 
évincés  pourront,  plusieurs  jours  avant  l'adjudication,  être 
avertis  de  la  décision  prise  à  leur  égard,  avertissement  qui  leur 
évitera,  s'ils  ne  tiennent  pas  à  faire  opposition  à  cette  décision, 
un  déplacement  inutile.  Le  modèle  de  cahier  des  charges  prévoit 
un  délai  de  trente  jours  au  moins  avant  la  séance,  pour  la  pro- 
duction des  pièces  justificatives,  et  un  délai  de  huit  jours  pour 
l'avis  à  donner  aux  concurrents  évincés. 

Par  le  fait  môme  de  cet  avis,  on  pourra  connaître,  un  certain 
temps  avant  l'adjudication,  le  nombre  des  concurrents  agréés 
et,  si  ce  nombre  est  restreint,  il  serait  facile  aux  concurrents 
admis  de  s*entendre  avant  la  séance.  Dans  le  cas  d'un  candidat 
unique,  il  se  trouverait,  par  avance,  maître  de  la  situation;  afin 
de  parer  à  cet  inconvénient,  l'envoi  des  soumissions  et  des  justi- 
fications doit  être  simultané.  Mais  il  importe  que  les  premières 
et  les  secondes,  placées  sous  enveloppes  distinctes,  soient  trans- 
mises, les  unes  et  les  autres,  sous  la  forme  de  lettres  recom- 
mandées; celles  qui  contiendront  les  soumissions  devant  ^tre 
munies  de  cachets,  comme  les  lettres  chargées.  La  faculté, 
accordée  aux  intéressés,  au  début  de  la  séance,  de  vérifier  les 
enveloppes,  suffît  à  donner  aux  opérations  un  caractère  absolu 
d'authenticité  et  de  régularité. 

Le  prix  de  l'adjudication  doit  être  versé  en  une  fois,  dans  le 
délai  d'un  mois  après  la  notification  à  l'adjudicataire  de  l'appro- 
bation par  le  ministre  des  travaux  publics.  Sans  doute,  on  aurait 
pu  désirer  certaines  facilités  de  payement,  données  en  échelon- 
nant les  versements.  Mais,  au  cas  où  le  solde  n'aurait  pas  été 
acquitté  dans  les  délais,  des  questions  fort  délicates  auraient  pu 
s'élever  sur  l'attribution  définitive  des  fonds  déjà  versés.  Il  a 
donc  semblé  plus  sage  de  maintenir  le  payement  en  une  fois, 
âauf  à  laisser  un  mois  pour  reffectuer,  ce  qui  paraît  suffisant. 
La  somme  à  verser  ainsi  ne  sera  généralement  qu'une  faible 
partie  du  capital  à  engager  dans  la  reprise  de  l'exploitation. 

Sur  le  prix  sont  exclusivement  prélevées,  sur  état  arrêté  par 
le  préfet,  les  sommes  avancées  par  TËtat  pour  aboutir  à  Tadju* 
dicatioo.  11  ne  saurait  être  question  d'autres  prélèvements,  par 
exemple  pour  récupérer  le  montant  des  redevances  arriérées.  A 
regard  de  ces  redevances,  TÉtat  n'est  qu'un  créancier  des  con- 
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cessionnaires  et  ne  peut  réclamer  que  la  part  qui  lui  sera  faite 
judiciairement  dans  la  distribution  du  prix  d'adjudication,  pré- 
vue par  Tarticle  6  de  la  loi  de  1838. 

Le  cahier  des  charges,  prévoyant  le  cas  où  l'adjudicataire  ne 
verserait  pas  le  prix  dans  le  délai  imparti^  réserve  à  Tadminis- 
tration  la  faculté,  soit  de  poursuivre  Texécution  du  contrat  par 
toutes  les  voies  légales,  en  vertu  d'une  simple  contrainte  admi- 
nistrative, soit  de  déclarer  l'adjudicataire  déchu.  Si  elle  opte 
pour  ce  second  parti,  il  sera  recouvré  contre  cet  adjudicataire, 
comme  en  matière  de  contributions  directes,  indépendamment 
des  frais  exposés  par  elle  pour  réaliser  la  vente,  un  dixième  du 
montant  de  sa  soumission,  à  titre  de  dommages-intérêts.  Cette 
somme  restera  acquise  au  Trésor,  au  titre  des  produits  divers  du 
budget. 

Au  modèle  de  cahier  des  charges  de  Tadjudication  est  joint  un 
modèle  de  soumission. 

Avis  au  public.  —  Un  modèle  de  ce  document  est  également 
annexé  à  la  présente  circulaire. 

Vous  y  remarquerez  la  mention  du  dépôt,  à  Tadministration 
centrale,  d'un  double  des  pièces  (sauf  le  plan  des  travaux),  mises 
à  la  disposition  du  public  dans  les  bureaux  de  la  préfecture.  La 
transmission  de  ces  doubles  au  ministère  devra  être  faite  immé- 
diatement après  l'impression  de  Tavis  au  public,  et  avec  cinq 
exemplaires  de  cet  avis,  dont  il  conviendra  d'assurer  Taffichage: 

!•  Aux  chefs-lieux  du  département  et  de  l'arrondissement  ; 

2"  Dans  la  commune  où  se  trouve  le  domicile  du  concession- 
naire déchu  ; 

3*  Dans  les  communes  sur  le  territoire  desquelles  s'étend  le 
périmètre  de  la  concession. 

En  outre,  il  y  aura  lieu  à  insertion  dans  un  journal  du  dépa^ 
tement,  l'administration  centrale  se  réservant  de  provoquer  une 
insertion  appropriée  dans  le  Journal  officiel, 

La  notice,  le  cahier  des  charges  et  l'avis  au  public  devront  être 
communiqués  à  mon  administration  avant  d'être  imprimés. 

Je  n'ai  pas  d'instructions  particulières  à  vous  adresser  au  sujet 
de  la  rédaction  du  procès-verbal  d'adjudication,  qui  devra  ni'être 
transmis,  dans  le  moindre  délai  possible,  avec  les  pièces  annexes, 
pour  être  ensuite,  quand  il  aura  été  revêtu  de  mon  approbation 
et  s'il  y  a  un  adjudicataire,  soumis  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement. 
~  Si  l'adjudication  n'a  pas  donné  de  résultat,  les  frais  sont  défi- 
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Ditivemenl  supportés  par  TËtat  et  la  dépense  est  imputée  sur  le 
budget  du  ministère  des  travaux  publics. 

Je  vous  prre  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
doDl  j'adresse  directement  ampliation  aux  ingénieurs  des  mines. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  publics, 

JONNART. 


CAHIER  DES  CHARGES 

relatif  à   la   mise   en   adjudication,    après   déchéance, 
de  la  concession  des  mines  d  ,  d 


Art,  1*'.  «-  ^adjudication  porte  sur  la  propriété  de  la  concession  des  mines 
d  (arrondissement  d 

département  d  ),  instituée  par 

,  concession  dont  la  déchéance  a  été  prononcée  par  arrêté  du 
ministre  des  travaux  publics  du  ,  en  vertu  de 

r&rticle  49  de  la  loi  du  21  avrU  1810  et  des  articles  10  et  6  de  la  loi  du 
i^  avril  1838. 

Art.  2.  —  Ces  mines  seront  mises  en  vente  telles  qu'elles  existent  et  se 
comportent  actuellement,  sans  aucune  espèce  de  garantie  de  Tadministration. 

Art,  3.  —  L'adjudication  sera  faite,  en  séance  publique,  sur  soumissions 
cachetées.  11  y  sera  procédé  par  le  préfet  d  eu 

conseil  de  préfecture ,  en  présence  de  Tingénieur  en  chef  des  mines,  dans  la 
^le  des  séances  du  conseil ,  en  Thôtel  de  la  préfecture,  le 

,  à  heures  du 

Art.  4.  —  Nul  ne  pourra  être  admis  à  prendre  part  à  l'adjudication,  s'il  ne 
justifie,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  31  avril  1810^  et  k  Tarticle  6 
de  la  loi  du  27  avril  1838,  des  facultés  nécessaires  pour  entreprendre  et  con- 
duire les  travaux  et  des  moyens  de  satisfaire  aux  redevances  et  indemnités 
imposées  par  l'acte  de  concession. 

Art,  3.  —  À  cet  effet,  chaque  soumissionnaire  devra  transmettre,  avec  son 
^)ffre,  mais  sous  un  autre  pli  cacheté  : 

1"  Une  déclaration  sur  timbre  annonçant  son  désir  de  prendre  part  à  l'adju- 
dication et  faisant  connaître  ses  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  habituel, 
ainsi  que  le  domicile  qu'il  est  tenu  d'élire  au  chef-lieu  du  département  pour 
toutes  les  notifications  administratives  relatives  k  l'adjudication,  ladite  décla- 
ration attestant,  en  outre  que  le  soumissionnaire  est  majeur  et  apte  à  tous 
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actes,  sera  dûment  signée  par  l^intéressé,  avec  légalisation  de  sa  signature  i«r 
les  autorités  de  son  domicile  ; 

2*  Un  extrait  certifié  du  rôle  de  ses  contributions  directes  ou  un  acte  au- 
thentique de  notoriété,  établissant  ses  facultés  financières. 

Le  pli  cacheté  contenant  ces  pièces  devra  être  adressé  au  préfet  prr  la  poste, 
comme  lettre  recommandée^  de  manière  à  parvenir  à  la  préfecture  trente  jours 
au  moins  avant  la  date  fixée  pour  Tadjudication. 

Art.  6.  —  Toute  association  de  personnes  qui  voudraient  être  admises  col- 
lectivement k  Tadjudication,  sans  être  valablement  constituées  en  société, 
devra  adresser  à  la  préfecture,  dans  les  conditions  définies  k  Tarticle  précé- 
dent, la  déclaration  mentionnée  au  même  article,  dûment  certifiée  sous  la 
signature  légalisée  du  représentant  accrédité  de  Tassoclation,  et  donnant,  pour 
chaque  associé  individuellement,  les  renseignements  et  justifications  indiqués. 
Cette  déclaration  fera,  en  outre,  pour  le  représentant,  élection  de  domicile  au 
chef-lieu  du  département,  au  nom  de  Tassociation. 

Art.  t.  —  Toute  société  devra  joindre  k  la  déclaration  signée  de  son  repré- 
sentantr  une  expédition  de  son  acte  de  société  dûment  certifiée,  sous  la  signa- 
ture légalisée  dudit  représentant,  si  l'acte  est  sous  seings  privés,  ou  une 
expédition  sous  forme  authentique,  si  l'acte  est  public. 

Le  représentant  fera  également,  dans  sa  déclaration,  élection  de  domicile, 
pour  la  société,  au  chef-lieu  du  département. 

Art.  8.  —  Toute  association  ou  toute  société  doit,  en  outre,  joindre  ii  la 
déclaration  mentionnée  aux  articles  précédents  un  acte  authentique  désignant 
relui  des  associés  ou  tout  autre  individu  qu'elle  aura  pourvu  des  pouvoirs  né- 
cessaires pour  prendre  part  k  Tadjudication,  pour  recevoir  toutes  notifications 
et  significations,  et,  en  général,  pour  la  représenter  vis-k-vis  de  l'administra- 
tion. 

Art.  9.  —  Les  soumissions  devront  être  sur  papier  timbré  et  conformes  au 
modèle  ci-après  indiqué. 

Elles  devront  être  envoyées  k  la  préfecture  par  lettre  recommandée^  en 
même  temps  que  le  pli  mentionné  k  l'article  5.  Cette  lettre  devra  être  munie 
de  cachets  comme  un  pli  chargé^  et  porter  extérieurement  une  mention  indi- 
quant la  nature  du  contenu  ainsi  que  le  nom  du  soumissionnaire,  et  avertissant 
qu'elle  ne  doit  pas  être  ouverte  avanl  l'adjudication. 

Art.  10.  —  Il  sera  accusé  réception  par  le  préfet  Mes  déclarations  k  lui 
adressées  et  des  pièces  annexées,  ainsi  que  des  lettres  renfermant  les  sou- 
missions. 

Le  préfet  ou  l'ingénieur  en  chef  des  mines  peut  réclamer  des  concurrents 
toutes  justifications  complémentaires  de  leurs  moyens  et  de  leurs  faculté> 
financières. 

Art.  11.  —  Sur  le  vu  des  pièces  mentionnées  aux  articles  5  k  8,  le  préfet, 
après  avis  de  l'ingénieur  en  chc(  des  mines,  arrête,  en  conseil  de  préfecture, 
la  liste  des  concurrents  qui  sont  admis  k  Tadjudication  ;  sa  décision  est  noti- 
fiée administrativement,  huit  jours  au  moins  avant  la  date  de  la  séance  publique, 
k  chacun  des  candidats  k  l'adjudication,  au  domicile  par  lui  élu  au  chef-lieu 
du  département. 
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Le  concessionnaire  déchu  et  tous  créanciers  justifiant  a^oir  inscription  sur 
la  eoncession  peuvent  prendre  connaissance,  à  la  préfecture,  des  déclarations 
et  des  décisions  préfectorales  y  relatives,  pendant  la  huitaine  précédant  Tadju- 
dication. 

Art  iS.  —  Les  concurrents  admis  devront,  à  la  séance  d'adjudication,  être 
présents  en  personne  ou  s'y  faire  représenter  par  un  mandataire  spécial,  muni 
des  pouvoirs  nécessaires  pour  prendre  part,  s'il  y  a  lieu,  à  un  nouveau  con- 
cours, dans  le  cas  prévu  à  l'article  13  ci-après. 

Art.  13.  —  Au  début  de  la  séance,  il  sera  donné  lecture  de  la  liste  des 
concurrents  admis  &  l'adjudication. 

Les  concurrents  évincés  ou  leurs  représentants,  s'ils  n'ont  pas  notifié  au 
préfet,  par  acte  extra-judiciaire,  leur  opposition  k  l'arrêté  d'exclusion,  avant 
le  jour  de  l'adjudication,  pourront  encore  la  notifier  k  ce  moment,  en  en  récla- 
mant insertion  au  procès- verbal. 

Le  concessionnaire  déchu  ou  les  créanciers  inscrits  pourront,  dans  les 
mêmes  formes  que  les  concurrents,  faire  opposition  à  l'exclusion  de  tout  con- 
«nrrent. 

Après  que  le  préfet  ou  son  délégué,  présidant  le  bureau  d'adjudication,  aura 
eonstaté  publiquement  les  oppositions  ainsi  formées  contre  l'arrêté  soit  en 
sé&oce,  soit  avant  la  séance,  le  bureau  d'adjudication  se  retirera  en  chambre 
da  conseil  pour  en  délibérer,  en  présence  et  sur  l'avis  de  ringénieur  en  chef 
des  mines.  Il  aura  pouvoir  d'admettre  les  oppositions  qui  lui  paraîtraient  fon- 
dées. Après  être  rentré  en  séance  publique,  le  préfet  ou  son  délégué  fera  con- 
naître la  décision  prise  et  proclamera,  s'il  y  a  lieu,  les  noms  des  concurrents 
ajoutés  à  la  liste. 

Les  plis  recommandés  contenant  les  soumissions  seront  alors  déposés  sur  le 
bureau  et  faculté  sera  donnée  aux  soumissionnaires  de  vérifier  l'intégrité  des 
cachets  et  des  enveloppes. 

Les  soumissions  provenant  de  concurrents  définitivement  évincés  leur  seront 
i^indues  sans  être  ouvertes  ou,  s'ils  ne  sont  pas  présents,  elles  seront  détruites 
sans  être  ouvertes. 

L«s  soumissions  des  concurrents  agréés  seront  ensuite  ouvertes  publique- 
ment; H  en  sera  donné  lecture  à  haute  voix,  et  le  soumissionnaire  qui  aura 
fait  l'offre  la  plus  élevée  sera  déclaré  adjudicataire. 

Dans  le  cas  où  le  prix  le  plus  élevé  serait  offert  k  la  fois  par  plusieurs  sou- 
missionnaires, un  nouveau  concours  serait  ouvert,  soit  séance  tenante,  si  ces 
soumissionnaires  sont  présents  ou  représentés,  soit  dans  un  délai  déterminé 
par  le  bureau,  mais  entre  ces  soumissionnaires  seulement. 

Si  ces  soumissionnaires  se  refusaient  k  faire  de  nouvelles  offres  ou  si  ce 
nouveau  concours  donnait  encore  des  soumissions  égales,  il  serait  procédé, 
séance  tenante,  à  un  tirage  au  sort  entre  lesdits  soumissionnaires. 

Art.  14.  —  L'adjudication  ne  sera  définitive  qu'après  l'approbation  du  mi« 
nistre  des  travaux  publics,  k  qui  sera  transmis  immédiatement  le  procès- verbal 
avec  toutes  les  pièces  annexes. 

Art,  15.  —  L'adjudicataire  devra,  à  peine  de  déchéance,  verser  à  la  Tréso-. 
rerie  générale,  en  une  fois,  le  prix  de  l'adjudication,  dans  le  délai  d'un  mois 
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après  la  notification  qui  lui  sera  faite  de  l'approbation  du  ministre  des  trsTani 
publics. 

Après  prélèvements,  sur  état  arrêté  par  le  préfet,  des  sommes  dues  au 
Trésor  pour  frais  d'adjudication,  le  reste  sera  versé  à  la  Caisse  des  dépdts 
et  consignations,  pour  être  distribué,  ainsi  qu'il  appartiendra,  au  conces- 
sionnaire déchu  ou  à  ayants  droit,  suivant  diligence  qu'il  1  incombera 
de  faire. 

Faute  par  ladjudicataire  d'avoir  soldé  le  prix  d'adjudication  dans  le  délai 
imparti,  l'administration  se  réserve  la  faculté  soit  de  poursuiTre  Texécution  da 
contrat  par  toutes  les  voies  légales  en  vertu  d'une  simple  contrainte  adminis- 
trative, soit  de  déclarer  déchu  l'adjudicataire.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  aura 
le  droit  de  recouvrer  contre  lui,  comme  en  matière  de  contributions  publiques, 
les  frais  exposés  par  elle  pour  réaliser  la  vente,  plus  un  dixième  de  la  sou- 
mission, à  titre  de  dommages-intérêts. 

Art,  16.  —  L'adjudicataire  entrera  en  jouissance  aussitôt  après  versement 
du  prix  de  l'adjudication.  Il  supportera  les  impôts  à  partir  du  jour  de  l'adju- 
dication. 

Sont  k  sa  charge  les  frais  d'expédition,  de  timbre  et  d'enregistrement  du 
procès-verbal  d'adjudication,  ainsi  que  les  frais  d'expédition,  arrêtés  par  le 
préfet,  des  copies  sur  timbre,  qui  lui  seront  remises,  de  l'acte  de  concessiou 
en  date  d  ,  du  plan  et  du  cahier  des  charges  y 

annexés. 

Le  présent  cahier  des  charges,  dressé  par  l'ingénieur  en  chef  des  minfs. 
soussigné,  à  le  • 


Arrêté  en  exécution  de  la  décision  ministérielle  du 
A  ,  le 


Le  Préfet, 
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MODÈLE  DE  SOUMISSION  (sur  timbre) 


Je  soussigné  {noniy  prénoms  ou  raison  sociale)^  domicilié  h 

et  faisant  élection  de  domicile  h  , 

a]>rès  aToir  pris  connaissance  de  Tordonnance   (oa  da  décret)  du 

,  qui  a  institué  la  concession  des  mines  de  , 

ilu  plan  et  du  cahier  des  charges  y  annexés,  ainsi  que  du  cahier  des  charges 
relatif  k  la  mise  en  adjudication  de  ces  mines,  déclare  offrir  la  somme  de 

comme  prix  desdites  mines,  telles  qu'elles  existent 
et  se  comportent  actuellement,  et  déclare  en  outre  accepter  les  clauses  et  con- 
flilions  dudit  cahier  des  charges^  relatif  à  la  mise  en  adjudication. 

Fait  à  ,  le 


Signature  : 
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AVIS  AU  PUBLIC. 


Par  suite  de  la  déchéance  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  la 
concession  de  mines  de  de  *     ,  d'une 

étendue  de  ,  et  portant  sur  les  communes  de 

département  d  ,  sera 

mise  en  adjudication  publique  li  Thôtel  de  la  préfecture,  à 
le  ,  à  heures  du 

Les  personnes  désireuses  d*ètre  admises  à  cette  adjudication  peuyent,  dès  à 
présent,  prendre  connaissance,  dans  les  bureaux  de  la  préfecture,  du  dossier  y 
relatif,  qui  contient  les  pièces  suivantes  : 

1°  Ordonnance  (ou  décret)  du  ,  qui  a  institué  la  con- 

cesslon  ; 

2"  et  3<>  Plan  de  la  concession  et  cahier  des  charges  annexés  k  ladite 
ordonnance  (ou  audit  décret)  ; 

4*  Arrêté  ministériel  de  déchéance,  du 

5»  Notice  descriptive  ; 

6"  Plan  des  travaux  effectués  dans  la  concession  (s'il  y  a  lieu)  ; 

1"  Cahier  des  charges  spécial  de  Tadjudication. 

Elles  peuvent  également  prendre  connaissance  de  ces  mêmes  pièces,  à  l>x- 
ception  toutefois  du  plan  des  travaux,  au  1*'  bureau  de  la  division  des  mines 
au  ministère  des  travaux  publics,  à  Paris,  244,  boulevard  Saint- Germain. 

Elles  sont  prévenues  qu'aux  termes  des  articles  5  k  9  du  cahier  des  charges, 
les  soumissions  doivent,  de  même  que  les  pièces  exigées  par  les  articles  5  k  8 
dudit  cahier  des  charges  parvenir  à  la  préfecture  trente  jours  au  moins  avant 
la  séance  publique  d'adjudication,  c*est-à-dire  avant  le  , 

dernier  délai  ;  les  soumissions  et  les  pièces  justificatives  doivent  être  adressées 
sous  des  plis  recommandés  distincts.  Le  pli  contenant  les  soumissions  doit  être 
muni  de  cachets  comme  une  lettre  chargée. 


Fait  à 


,1e 


Le  Préfet  d 
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CHEMINS  DE  FER.   —   TRANSPORT  DES  MATIÈRES  DANGEREUSES.  — 

BIOXYDE  DE   BARYCM. 

A  MM,  les  Administrateurs  de  la  compagnie  d        chemin 

de  fer  d 

Paris,  le  10  mai  1894. 

Messieurs,  les  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ont 
appelé  mon  attention  sur  les  dangers  que  présente  le  transport 
du  bioxyde  de  baryum  par  voie  ferrée  et  ont  demandé  que  ce 
produit  fût  classé  dans  la  première  catégorie  des  matières 
explosibles  ou  inflammables  déterminées  par  l'arrêté  ministériel 
du  9  janvier  1888  (*). 

J'ai  fait  examine!*  cette  demande  par  les  différents  services  de 
contrôle,  qui  ont  provoqué  les  obser'vatlons  des  principaux 
industriels  intéressés,  et  MM.  les  inspecteurs  généraux,  direc- 
teurs de  ces  services,  réunis  en  section  de  contrôle,  m'ont 
adressé  un  rapport  collectif  sur  la  question. 

11  ressort  de  ce  rapport  que  le  bioxyde  de  baryum  n'est,  par 
lui-mênie,  ni  explosif,  ni  combustible,  mais  qu'il  est  seulement 
comburant  à  un  très  haut  degré. 

Eq  conséquence  et  conformément  à  l'avis  de  la  section  de 
contrôle,  j'ai  décidé  que  le  bioxyde  de  baryum  serait  classé  dans 
la  troisième  catégorie  des  matières  dangereuses  énumérées  dans 
Tarrêté  ministériel  précité,  et  qu'il  ne  serait  admis  au  transport 
par  chemin  de  fer  qu'aux  conditions  suivantes  : 

1**  Ce  produit  devra  être  emballé  dans  des  récipients  parfai- 
tement étanches  et  incombustibles,  munis  d'un  bouchage  her- 
métique et  également  incombustible  ; 

2**  Si  ces  récipients  sont  fragiles,  ils  devront  être  protégés 
contre  les  chocs  de  manière  à  ne  pouvoir  se  briser  ni  pendant 
leur  manutention  ni  en  cours  de  route. 

11  vous  appartient  d'ailleurs  de  m'adresser  telles  propositions 
que  vous  jugerez  convenables  au  sujet  des  tarifs  ^spéciaux  qu'il 
pourrait  y  avoir  lieu  d'appliquer  au  transport  du  bioxyde  de 
baryum;  à  défaut  de  tarifs  spéciaux,  ce  transport  sera  taxé  au 
prix  de  la  première  série  des  tarifs  généraux  de  la  petite  vitesse, 
avec  la  majoration  résultant  du  classement  susindiqué  du  produit 
dans  la  troisième  catégorie  des  matières  dangereuses. 

(*)  Volume  de  1888,  p.  11. 
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Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
décision,  dont  je  donne  connaissance  aux  fonctionnaires  du 
contrôle,  chargés  d'en  surveiller  Texécution»  aux  départements 
ministériels  intéressés  et  à  MM.  les  préfets. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  publics  ^ 

JONNART. 


CHEMINS   DE   FER.   —  TRANSPORT   DES  MATIÈRES   DANGEREUSES.   — 

EXPLOSIFS  FAVIER. 

A  MM,  les  Administrateurs  de  la  compagnie  d        chemin 

de  fer  d 

Paris,  le  2i  mai  1894. 

Messieurs,  la  commission  des  substances  explosîbles,  insti- 
tuée auprès  du  ministère  de  la  guerre,  a  été  invitée  à  faire 
rétude  des  poudres  Favier  au  point  de  vue  des  transports,  afin 
d'établir,  d'après  des  données  certaines,  le  classement  qui  devait 
leur  ôtre  assigné  et  les  mesures  que  comportait  leur  envoi  par 
chemin  de  fer. 

Sinspirant  des  conclusions  des  rapports  présentés  par  cette 
commission,  le  comité  de  Texploitation  technique  des  chemins 
de  fer,  après  en  avoir  délibéré,  a  émis  l'avis  suivant  : 

!•  Les  poudres  Favier  sont  classées  dans  la  troisième  des  caté- 
gories des  substances  inflammables  ou  explosibles  établies  par 
l'arrêté  ministériel  du  9  janvier  1888  (*),  et  leur  transport  par 
chemin  de  fer  sera  assujetti  à  toutes  les  prescriptions  dudit  arrêté 
relatives  à  ces  substances; 

2»  Si  elles  sont  expédiées  en  cartouches,  ces  cartouches  devront 
être  dépourvues  d'amorces.  En  outre,  les  caisses  ou  autres 
enveloppes  contenant  des  poudres  Favier  ne  devront  pas  ren- 
fermer d'autres  matières  explosibles; 

Z""  11  est  du'  reste  interdit  de  charger  les  poudres  Favier  dans 
les  wagons  qui  contiendraient  des  colis  renfermant  des  détona- 
teurs ou  des  fulminates; 

è**  Toutes  réserves  sont  faites  pour  le  cas  où  les  explosifs  Favier 
seraient  ultérieurement  modifiés  dans  leur  composition  et  leurs 
propriétés  et  cela  sous  la  responsabilité  des  expéditeurs. 

(•)  Volume  de  1888,  p.  11. 
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J*ai  approuvé  cel  avis. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  qui  annule  et  remplace  les  dépèche  et  circulaire  des 
3  juillet  4891  et  27  avril  1892  (*),  et  dont  je  donne  connaissance 
aux  départements  ministériels  intéressés,  aux  préfets,  aux  inspec- 
teurs généraux  du  contrôle  et  à  la  Société  française  des  poudres 
de  sûreté,  concessionnaire  des  brevets  Favier. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 

JONNART. 


CHEMINS  DE  F£R.  —  TRANSPORT  DES  >IATIÉRES  EXPLOSIBLES  OU 
INFLAMMABLES.  —  MUNITIONS  DE  SÛRETÉ  ACCOMPAGNÉES  D'UNE 
ARME. 

A  MM.  les  Administrateurs  de  la  compagnie  d         chemin 

de  fer  d 

Paris,  le  22  mai  1894. 

Messieurs,  a  la  suite  d'une  demande  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Saint-Étienne,  les  compagnies  de  chemins  de'îfer  ont 
été  autorisées,  par  une  décision  ministérielle  du  5  mai  1893  (**), 
prise  sur  l'avis  du  comité  de  Texploitalion  technique,  à  accepter 
dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  conditions  fixées  par  l'arrêté 
ministériel  du  9  janvier  1888 (***) pour  le  transport  des  munitions 
de  sûreté  (notamment  en  ce  qui  concerne  l'emballage  et  le  poids 
total  de  chaque  caisse  —  10  kilogrammes  au  maximum),  les 
colis  contenant  une  arme  et  75  à  100  cartouches  métalliques 
chargées. 

La  Chambre  de  commerce  a  fait  remarquer  qu'étant  donné  le 
mode  d^emballage  prescrit  pour  les  munitions  de  sûreté  (caisses 
en  planches  dont  les  parois  doivent  avoir  au  moins  18  millimètres 
d'épaisseur)  les  colis  renfermant  un  fusil  ou  une  carabine  et  75 
à  100  cartouches  pèsent  plus  de  5  kilogrammes  et  ne  peuvent, 
par  suite,  être  transportés  comme  colis  postaux,  ce  qui  occasionne 
aux  fabricants  d'armes  un  surcroit  de  dépenses  préjudiciables  à 
leur  industrie.  Elle  demande  en  conséquence  que  ces  sortes 

n  Volume  de  1892,  p.  223  et  22 ^. 
\*")  Volume  de  1893,  p.  341. 
(*••)  Volume  de  1888,  p.  11. 
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d'expéditions,  qui  ne  présentent  d'ailleurs  aucun  danger^  puissent 
être  faites  comme  les  expéditions  ordinaires. 

J'ai  soumis  la  question  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  qui  a 
consulté  H  ce  sujet  la  commission  des  substances  explosives 
instituée  près  de  son  département. 

Sur  l'avis  de  cette  commission,  et  d'accord  avec  mon  collègue, 
j'ai  décidé  que  les  conditions  fixées  par  l'arrêté  ministériel  pré- 
cité du  9  janvier  1888  pour  le  transport,  par  chemin  de  fer,  des 
munitions  de  sûreté  ne  seront  plus  appliquées,  à  Tavenir,  aux 
colis  renfermant  une  arme  et  75  à  iOO  cartouches  métalliques 
chargées,  et  qu'il  suiBNique  les  cartouches  jointes  à  l'arme  soient 
emballées  dans  une  petite  caisse  en  bois  spéciale,  solidement 
fixée  dans  la  caisse  principale,  ek  dont  les  parois  pourront  n'avoir 
que  8  millimètres  d'épaisseur.  Il  a  paru,  en  effet,  que  la  petite 
caisse  de  1  à  2  décimètres  cubes,  renfermant  les  cartouches,  qui, 
seules  rentrent  dans  la  catégorie  des  munkions  de  sûreté,  se 
trouve,  par  le  fait  de  la  double  enveloppe  et  malgré  les  dimen- 
sions des  parois  réduites  ci-dessus  spécifiées,  dans  des  conditions 
de  protection  bien  supérieures  à  celles  qui  correspondeai  aux 
conditions  générales  prévues  pour  des  colis  de  poids  quclcoD<]pie 
de  cette  catégorie. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
qui  annule  et  remplace  la. décision  ministérielle  précitée  du 
5  mai  1893.  J'en  donne  également  connaissance  aux  fonction- 
naires du  contrôle  chargés  d'en  surveiller  Texécution,  aux  dépar- 
tements  ministériels  intéressés  et  à  MM,  les  préfets. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

JONNART. 


PERSONNEL 


I.  —  Ingénienrs. 


DÉCORATION, 


Décret  du  16  mai  1894.  —  M.  Poincaré,  Ingénieur  en  Chef  de 
2*  classe,  est  promu  au  grade  d'Officier  de  l'Ordre  national  de  la 
Légion  d'honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre  de  Tf  nstruction 
publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes). 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

Décision  du  5  mai  1894.  —  M.  Idénard,  ingénieur  ordinaire 
de  3*  classe,  chargé  du  sous- arrondissement  minéralogique 
d'Angers,  est  chargé,  en  outre,  de  Tintérim  du  sous-arrondis- 
sement minéralogique  de  Nantes. 


II.  —  Goiitrôlenrs  des  mines. 


AVANCEMENTS. 

14  mai  1894.  —  Est  porté  de  3.400  francs  à  3.800  francs,  le 
traitement  des  Contrôleurs  principaux  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Repelin,  Rhône,  service  ordinaire  et  Contrôle  de  P.-L.-M.  ; 
Cazenave,  Gironde,  service  ordinaire  et  Contrôle  du  Midi; 
Soyez,  Seine,  Contrôle  du  Nord  et  Commission  centrale 
des  machines  à  vapeur. 

14  mat.  —  Sont  nommés  Contrôleurs  principaux,  les  Con- 
trôleurs de  1'*  classe  dont  les  noms  suivent  : 
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MM.  Grnet,  Côle-d'Or,  Contrôle  du  réseau  P.-L.-M.  ; 

Rizens,  Haute-Garonne,  Contrôle  du  réseau  du  Midi; 

Mermillod,  Meuse,  service  ordinaire  et  Contrôle  du  réseau 
de  l'Est; 

Gorriol,  Sarthe,  service  ordinaire  et  Contrôle  du  réseau 
de  rOuest; 

Scheffler,  Calvados,  jervice  ordinaire  et  Contrôle  du  ré- 
seau de  rOuest. 

14  mai.  —  Sont  élevés  à  la  1"  classe  de  leur  grade,  les  Con- 
trôleurs de  2*  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Morel,  Seine,  service  de  surveillance  des  appareils  à  va- 
peur ; 

Girod,  Eure,  service  ordinaire  et  Contrôle  du  réseau  de 
l'Ouest; 

Gouéry,  Seine,  Contrôle  du  réseau  de  TOuest; 

Boutes,  Bouches-du~Rhône,  Contrôle  du  réseau  P.-L.-M. 

14  mai.  —  Sont  élevés  à  la  2"  classe  de  leur  grade,  les  Con- 
trôleurs de  3*  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Drouot,  Pas-de-Calais,  service  ordinaire  et  Contrôle  du 

réseau  du  Nord; 
Pupier,  Saône-et-Loire,  service  ordinaire; 
Abadie,  Âveyron,  service  ordinaire; 
Mâhl,  Seine,  service   de   surveillance   des  appareils  à 

vapeur. 

iimai.  —  Sont  élevés  à  la  3»  classe  de  leur  grade,  les  Con- 
trôleurs de  4«  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Dionot,  Seine-Inférieure,  service  ordinaire  et  Contrôle  du 
réseau  de  l'Ouest; 

Laville,  Loire,  service  ordinaire; 

Cossange,  Pas-de-Calais,  service  ordinaire  ; 

Seignobosc  (Léopold),  Rhône,  service  ordinaire; 

Denizet,  Seine,  Contrôle  du  réseau  du  Nord; 

Gouryest,  Seine,  Contrôle  des  chemins  de  fer  en  exploi- 
tation, en  construction  ou  à  construire  dans  Paris; 

Jeandon,  Gard,  service  ordinaire; 

Lambert,  Vendée,  service  ordinaire. 


Paris.  Imp.  G.  Marpon  et  E.  Flammarion,  rae  Racine ,  36. 
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CONCERNANT 


LES    MINES,   CARRIERES,    SOURCES    d'eAUX    MINÉRALES, 
CHEMINS   DE   FER   EN   EXPLOITATION,    ETG* 


Arreiè  ministériel,  du  2  juin  1894,  relatif  au  transport,  à  prix 
réduit,  sur  les  chemins  de  fer,  du  personnel  des  départements 
de  la  guerre^  de  la  maHne  et  des  colonies. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Sur  le  rapport  du  directeur  des  chemins  de  fer, 

Vu  les  cahiers  des  charges  qui  régissent  les  concessions  de 
chemins  de  fer; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  15  juin  1866  ("),  sur  les  transports  à 
prix  réduits  de  la  guerre  et  de  la  marine; 

Vu  Tarrèté  ministériel  du  31  décembre  1868; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  14  septembre  1888  f  *),  auquel  sont 
annexés  les  tableaux  A,  A',  B,  G  et  C,  dressés  en  vue  de  l'appli- 
cation du  tarif  réduit  sur  les  voies  ferrées  ; 

Vu  la  loi  du  24  juillet  1873,  sur  l'organisation  générale  de 
l'armée  ; 

Vu  les  lois  des  13  mars,  15  décembre  1875,  8  juillet  1881  et 
25  juillet  1887,  relatives  à  la  constitution  des  cadres  et  effectifs 
de  Parmée  active  et  de  l'armée  territoriale  ; 

Vu  la  loi  du  4  juin  1858  (code  de  justice  maritime); 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1889,  sur  le  recrutement  de  Tarmée; 

Vu  la  loi  du  20  mars  1894,  portant  création  d'un  ministère  des 
coloaies; 

(*)  Volume  de  1866,  p.  153 
(**)  Volume  de  1888,  p.  299. 

Décrets,  8«  livraisoD,  1894*  23 
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D*accord  avec  les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
colonies; 
Les  compagnies  de  chemins  de  fer  entendues, 
Arrête  : 

TITRE  PREMIER. 

.MILITAIRES  OU    MARINS  VOYAGEANT  ISOLÉMENT. 

Art,  1".  —  Sera  transporté  au  prix  réduit  fixé  par  les  cahiers 
des  charges  le  personnel  qui  figure  aux  états  A,  6,  G  et  D  annexés 
au  présent  arrêté. 

Art,  2.  —  Tout  militaire  ou  marin,  pour  obtenir  son  transport 
audit  tarif  sur  les  chemins  de  fer,  doit  présenter  une  feuille  de 
route.  Cette  feuille  de  route  peut  servir  pour  un  voyage  (aller 
et  retour). 

Lorsque  la  feuille  de  route  a  déjà  servi  pour  un  premier  voyage 
(aller  et  retour),  chaque  visa  délivré  ultérieurement  par  Tautorité 
compétente  (fonctionnaires  de  Tadministration  centrale  dûment 
autorisés,  de  Tintendance  ou  du  commissariat  de  la  marine,  chefs 
de  corps  ou  de  détachement,  commandants  de  place,  commandanU^ 
de  dépôts  de  recrutement  et  de  réserve,  sous-préfets,  maires),  en 
exécution  d*un  ordre  ou  d'une  permission  de  Tautorlté  militaire, 
constitue  une  feuille  de  route  nouvelle  donnant  droit  à  un 
nouveau  voyage  (également  aller  et  retour). 

La  feuille  de  roule  ainsi  que  les  visas  successifs  indiquent  la 
direction  que  le  titulaire  doit  prendre. 

Art.  3.  —  La  feuille  de  route  peut  être  suppléée  par  les  sauf- 
conduits,  congés,  permissions,  ordres  de  service,  ordres  d*appel 
sous  les  drapeaux  ou  ordres  de  route  délivrés  par  l'autorité  com- 
pétente désignée  à  Tarticle  2,  et  ce  qui  est  applicable  à  la  feuille 
de  route  est  également  applicable  à  ces  différents  titres. 

Art.  4.  —  Des  cartes  d'identité  destinées  à  remplacer  la  feuille 
de  route  ou  les  titres  qui  la  suppléent  peuvent  être  délivrées  par 
les  compagnies  de  chemins  de  fer,  pour  les  services  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  colonies,  aux  officiers  ainsi  qu'aux  fonction- 
naires £t  employés  militaires  ou  de  la  marine  traités  comme 
ofiiciers  qui  figurent  aux  états  A,  G  et  D  annexés  au  présent 
arrêté,  à  l'exception  des  ofiiciers  supérieurs  ou  subalternes, 
fonctionnaires  et  employés  militaires  ou  de  la  marine  traités 
comme  officiers  en  non->activité|  et  de  ceux  appartenant  à  la 
réserve. 

Art.  5.  —  Par  exception  aux  dispositions  des  articles  2  et  3, 
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les  sous-offioîers  et  commandants  de  brigade  de  gendarmeriei 
voulant  voyager  sur  les  chemins  de  fer  pour  affaire  de  service, 
seront  admis  au  bénéfice  de  la  réduction  consentie  par  le  cahier 
des  charges  sur  leur  déclaration  écrite  qu'ils  voyagent  pour  cause 
de  service. 

Les  gendarmes  seront  transportés  au  tarif  réduit  en  présentant 
un  des  titres  mentionnés  aux  articles  2  et  3. 

ArL  6.  —  La  feuille  de  route  ou  le  titre  qui  la  supplée  sont 
considérés  comme  nuls  lorsqu'ils  sont  périmés,  et  ne  donnent 
pas  droit,  dans  ce  cas,  à  la  réduction  de  tarif. 

Art.  7.  —  Les  compagnies  sont  autorisées  à  demander,  en 
route,  aux  porteurs  de  billets  militaires,  l'exhibition  de  leur 
feuille  de  route,  du  titre  qui  la  supplée  ou  de  leur  carte  d'identité, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  en  uniforme. 

llestinterditaux  compagnies  d'exiger,  en  route,  cette  exhibition, 
lorsque  les  porteurs  de  billets  militaires  sont  en  uniforme. 

Art,  8.  —  Les  sous-ofiiciers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  les 
officiers-mariniers,  soldats  et  agents  de  même  rang  en  uni/orme 
ne  seront  admis  à  voyager  à  prix  réduit  que  dans  les  voitures 
de  2*  et  3«  classe.  Ils  ne  peuvent  voyager  en  i'*  classe  que  dans 
les  trains  comprenant  uniquement  des  voitures  de  cette  classe; 
mais  ils  doivent,  dans  ce  cas,  être  pourvus  d'une  autorisation 
spéciale  donnée  par  le  chef  de  corps  ou  de  détachement  et  inscrite 
par  lui  sur  la  feuille  déroute  ou  le  titre  qui  la  supplée.  L'autorité 
compétente  reste  d'ailleurs  seule  juge  des  raisons  qui  justifient 
l'exception,  et  n'est  pas  tenue  de  les  développer. 

Seuls  les  officiers  et  assimilés  seront  admis  à  voyager  dans  les 
voitures  de  !'•  classe. 

Art.  9.  —  Sauf  l'exception  prévue  au  paragraphe  1"  de  l'arti- 
cle 8,  les  compagnies  sont  tenues  de  refuser  des  billets  de  1**  classe 
aux  sous-officiers,  officiers-mariniers,  soldats  et  agents  de  même 
rang  en  uniforme^  quand  bien  même  ceux-ci  les  réclameraient 
sous  leur  responsabilité  personnelle  ou  offriraient  de  payer  place 
entière;  mais  elles  doivent  satisfaire  aux  demandes  de  billets  de 
1"  classe  à  prix  réduit  qui  leur  seraient  adressées  par  des  sous- 
officier,  officiers-mariniers,  soldats  et  agents  de  même  rang  en 
habit  bourgeois. 

Art.  10.  —  Les  officiers  et  assimilés,  soit  en  uniforme,  soit  en 
habit  bourgeois,  peuvent  occuper,  si  bon  leur  semble,  des  places 
autres  que  celles  de  i"  classe. 
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TITRE  II. 

UILITÀIRES  OU   MARINS  VOYAGEANT  EN  CORPS. 

Art  11.  —  Sera  transporté,  en  corps,  au  prix  réduit  fixé  par 
les  cahiers  des  charges,  le  personnel  inscrit  sur  les  états  men- 
tionnés à  Tarticle  1*'. 

Art.  12.  —  Les  voitures,  caissons  et  prolonges  de  l'armée,  de 
même  que  les  canons  et  affûts  voyageant  avec  Tarmée,  sont  taxés 
comme  matériel  aux  conditions  générales  stipulées  dans  le  cahier 
des  charges. 

Art.  13.  -—  Les  voitures,  les  caissons  et  les  prolonges  sont 
taxés  comme  vides  et  par  pièce,  à  moins  qu'ils  ne  soient  démon- 
tés, auquel  cas  ils  sont  taxés  au  poids. 

Les  canons  et  leurs  affûts  sont  taxés  au  poids  dans  tous  les 
cas. 

Sont  également  taxés  au  poids  les  approvisionnements,  ainsi 
que  le  matériel  et  le  chargement  des  voitures  à  la  suite  des 
corps. 

Art.  14.  —  Le  transport  des  militaires  ou  marins  voyageant 
en  corps,  de  leurs  chevaux  et  de  leurs  hagages,  est  taxé  au  tarif 
réduit  fixé  par  le  cahier  des  charges,  toutes  les  fois  qu'il  s'effec- 
tue dans  les  conditions  ordinaires  et  sans  que  le  gouvernement 
requière  la  suspension  de  tout  ou  partie  du  service  de  la  compa- 
gnie chargée  d'opérer  ce  transport. 

Néanmoins,  lorsqu^un  train  spécial  est  requis  pour  un  envoi 
de  troupes,  il  est  accordé  à  la  compagnie  un  minimum  de  5  fr. 
(impôt  compris)  par  kilomètre  parcouru  si  l'ensemhle  des  taxes 
à  percevoir  pour  le  transport  du  personnel  et  du  matériel  est 
insuffisant  pour  faire  ressortir  une  taxe  kilométrique  égale  à  ce 
chiffre. 

Le  minimum  de  5  francs  par  kilomètre  s'applique  également 
au  train  spécial  qui  serait  requis  pour  un  envoi  de  chevaux  ac- 
compagnés de  leurs  cavaliers,  ou  des  cavaliers  ou  ordonnances 
chargés  de  les  conduire,  s'il  s'agit  de  chevaux  de  remonte  ou  de 
chevaux  appartenant  à  des  officiers,  et  ce  minimum  s'étahlit  sur 
le  prix  de  transport  cumulé  des  hommes,  des  chevaux  et  des 
excédents  de  bagages. 

Art.  15.  —  Ne  sont  pas  compris  dans  Texécution  du  présent 
arrêté  les  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  faire  application  de  l'arti- 
cle 54,  paragraphe  2,  du  cahier  des  charges  ou  des  lois  relatives 
aux  réquisitions  militaires* 
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JrL  16.  —  Dans  le  cas  où  les  départements  de  la  guerre  et  de  la 
marine  feraient  construire  des  voitures  cellulaires  pour  le  trans- 
ferement  de  leurs  détenus,  les  employés  et  gardiens,  soit  mili- 
taires, soit  marins,  ainsi  que  les  détenus  placés  dans  ces  voi-» 
tures,  seront  transportés  au  tarif  réduit  par  les  cahiers  des 
charges. 

Le  transport  des  voitures  cellulaires  sera  gratuit. 

Provisoirement,  les  administrations  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine feront  transférer  leurs  détenus  dans  un  compartiment  spé-* 
cial  de  2*  ou  de  3*  classe  à  deux  banquettes. 

Toutefois,  dans  le  même  train  et  sur  un  même  parcours,  il  ne 
sera  pas  réservé  plus  de  deux  compartiments  de  3*  classe  fermés 
pour  les  détenus  et  leurs  gardiens. 

Si  rembarquement  doit  avoir  lieu  dans  une  gare  de  formation 
de  train  de  voyageurs,  avis  du  transport  devra  être  donné  à  cette 
gare  24  heures  à  Tavance;  lorsque  rembarquement  aura  lieu 
dans  toute  autre  gare,  ce  délai  sera  porté  à  48  heures. 

Chaque  compartiment,  quel  que  soit  le  nombre  des  places 
occupées  par  les  détenus  et  leurs  gardiens,  sera  payé  : 

A  rintérieur  : 

Au  prix  de  0',20  par  kilomètre  en  2*  classe,  plus  l'impôt  dû  au 
Trésor  (*); 

Au  prix  de  dix  places  au  tarif  réduit  fixé  par  le  cahier  des 
charges,  soit  0^1375  par  kilomètre  en  3*  classe,  plus  l'impôt  dû 
au  Trésor  (**). 

En  Algérie  et  en  Tunisie  : 

Aux  prix  fixés  par  les  cahiers  des  charges  respectifs  des  com- 
pagnies algériennes. 

TITRE  III. 

DISPOSITIONS    COMMUNES  AUX  MILITAIRES  OU  MARINS  VOYAGEANT   ISO- 
LÉMENT ET  AUX  MILITAIRES  OU  MARINS  VOYAGEANT   EN  CORPS. 

Arl,  17.  —  Les  militaires  ou  marins  voyageant  isolément  et 
porteurs  d'un  titre  régulier ,  aussi  bien  que  les  militaires  ou 
marins  voyageant  en  corps,  ont  droit  au  transport  gratuit  de 
30  kilogrammes  de  bagages  par  homme.  L'excédent  est  taxé  au 
prix  réduit  fixé  par  le  cahier  des  charges. 


(*)  Soit,  avec  FimpAt  actuel,  0',ât24  par  compartiment. 
(**)  Soit,  avec  Timpôt  actuel,  0',154  par  compartiment. 
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La  rédaction  de  taxe  accordée  aux  militaires  et  marins  pour 
bagages  est  applicable  à  leur  armement  personnel,  aux  effets  et 
objets  à  leur  usage;  elle  s'applique  également  aux  outils  et  effets 
de  rechange  des  maîtres  ouvriers. 

ArL  iS.  —  Tout  militaire  ou  marin  qui  demanderait  à  occuper 
une  place  dite  de  luxe  payera  le  tarif  réduit  de  la  1"  classe  et, 
de  plus,  le  supplément  intégral  exigé  pour  ces  sortes  de  place. 

Art.  19.  —  Les  chevaux  des  cantinières  commission  nées  voya- 
geant, soit  isolément,  soit  en  corps,  sont  taxés  au  tarif  réduit  du 
cahier  des  charges. 

Les  voitures  des  cantinières  sont  soumises  aux  mêmes  condi- 
tions de  tarif  que  celles  de  Tarmée.  Toutefois,  le  chargement 
placé  sur  ces  voitures  est  taxé  au  tarif  réduit  comme  bagages^ 
sans  préjudice  de  la  gratuité  acquise  jusqu'à  30  kilogrammes 
par  voyageur. 

Les  transports  désignés  au  présent  article  ne  profiteront  de  la 
réduction  du  tarif  qu'autant  qu'ils  seront  effectués  en  grande 
vitesse. 

Art.  20.  —  Les  voitures  particulières  appartenant  à  des  mili* 
taires  ou  marins  sont  taxées  au  prix  du  tarif  ordinaire, 

ArL  21.  —  Dans  toute  voiture  transportée  sur  les  chemins  de 
fer,  lorsque  les  voyageurs  excédant  le  nombre  admis  gratuite- 
ment sont  militaires  ou  marins,  ceux-ci  conservent  le  bénéfice 
de  leur  qualité  et  jouissent  du  tarif  réduit  appliqué  aux  places 
de  2'  classe. 

Art.  22.  —  Les  officiers  et  employés  de  tous  grades  des  armées 
de  terre  et  de  mer  peuvent  faire  transporter  à  prix  réduit  le  nom- 
bre de  chevaux  qui  leur  est  attribué,  soit  sur  le  pied  de  paix, 
soit  sur  le  pied  de  guerre,  par  les  états  E,  F,  G,  H  annexés  au 
présent  arrêté. 

ArL  23.  —  Les  chevaux  des  militaires  (officiers  et  troupe)  ne 
sont  transportés  à  prix  réduit  qu'autant  qu'ils  sont  accompagnés 
dans  les  conditions  suivantes  : 

1*  Chevaux  de  remonte  :  un  seul  homme  pour  deux,  trois  ou 
quatre  chevaux; 

3»  Chevaux  d'officiers  :  une  ordonnance  ou  l'officier  lui-même 
pour  le  nombre  de  chevaux  qui  lui  est  attribué; 

3*'  Chevaux  de  selle  immatriculés  de  toutes  armes  :  un  homme 
par  cheval  ; 

4"  Chevaux  ou  mulets  de  trait  immatriculés  de  toutes  armes 
(attelés  à  une  voiture  à  quatre  roues)  :  un  conducteur  militaire 
pour  deux  chevaux  ; 
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5"*  Chevaux  ou  mulets  de  trait  immatriculés  de  toutes  armes 
(attelés  à  une  voiture  à  deux  roues)  :  un  homme  par  cheval; 

6*  Chevaux  ou  mulets  de  trait  loués  ou  réquisitionnés  en  temps 
de  manœuvres  :  accompagnés  dans  les  mômes  conditions  que 
les  chevaux  immatriculés. 

Les  transports  de  chevaux  ou  mulets  énumérés  au  présent 
article  seront  effectués  : 
A  rintérieur  : 

Dans  les  conditions  stipulées  au  traité  intervenu,  le  14  octobre 
1890,  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  les  chemins  de  fer  de 
l'État,  de  TEst,  du  Midi,  du  Nord,  d'Orléans,  de  l'Ouest  et  de 
Paris-Lyon-Méditerranée. 
En  Algérie  et  en  Tunisie  : 

Dans  les  conditions  stipulées  au  traité  intervenu,  le  24  décem- 
bre 1891,  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  les  compagnies  algé- 
riennes. 

Ces  chevaux  ou  mulets,  ainsi  que  ceux  dont  il  est  question 
aux  articles  14,  19  et  22  ci-dessus,  seront  transportés  à  grande 
vitesse  dans  les  délais  fixés  par  l'arrêté  ministériel  du  12  juin 
1866  et  par  les  arrêtés  ultérieurs  qui  Font  modifié. 

Art,  24.  —  Les  frais  accessoires  d'enregistrement,  de  charge- 
ment et  de  déchargement,  de  magasinage,  etc.,  sont  perçus,  pour 
les  transports  de  la  guerre  et  de  la  marine,  conformément  aux 
tarifs  ordinaires  et  sans  réduction,  lors  même  que,  sans  avoir 
été  requis,  les  militaires  ou  marins  effectueront  le  chargement 
et  le  déchargement. 

Art,  25.  —  Pour  les  transports  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
le  minimum  de  la  perception  est  fixé  à  10  centimes. 

Art.  26.  —  Les  dispositions  applicables  aux  voyageurs  ordi- 
naires sont  également  applicables  aux  militaires  ou  marins,  en 
tout  ce  qui  n'esît  pas  contraire  aux  prescriptions  du  présent 
arrêté. 

Art.  27.  —  Toutes  décisions  antérieures  concernant  les  trans- 
ports à  prix  réduit  de  la  guerre  et  de  la  marine  sont  rappor- 
tées. 

Art,  28.  —  Le  présent  arrêté  sera  notiiîé  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer. 

Les  préfets,  les  fonctionnaires  et  agents  du  contrôle  sont  char- 
gés d'en  surveiller  l'exécution. 

Paris,  le  2  juin  1894. 

Louis  Barthou. 
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L0I3,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


État  A. 


PERSOIVIVEL 

ressortissant  au  département  de  la  guerre  qui  doit  être  admis ^  en  tout  temps, 
au  bénéfice  de  la  réduction  de  prix  stipulée  par  les  cahiers  des  charges 

de  chemins  de  fer. 


MAISON  MILITAIRE  DE  MONSIEUR   LE   PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE, 
LE  MINISTRE   DE  LA  GUERRE   ET  SON  ÉTAT-MAJOR. 


OFnCIERS  GÉNÉRAUX 

OFFICIERS  SUPÉRaUlS 

et  assiimlés 


Maréchal  de  France. 

■ 

Général  de  division. 
Général  de  brigade. 

Colonel. 

Lieatenant-colonel. 

Chef  de  bataillon,  d'eseâdron  on 
major. 

Fonctionnaire  dn  corps  dueontrôle. 
Intendant  général. 
Intendant  militaire. 
Sons- intendant  militaire. 

Pondres  [  Inspecteor  général. 

et       I  Ingénieur  en  chef. 
Salpêtres.  (  Ingénieur  de  f  classe. 

Médecin  inspecteur  général. 

Médecin  et  pharmacien  inspecteur. 

Médecin  et  pharmacien  principal. 

Médecin  et  pharmarien«major  de 
f'  classe. 

Vétérinaire  principal. 


OFFIQERS 

DEPUIS  LE  GRADE  DE  CAPITAINE 

et  employés  militaires  assimilés 


Capitaine. 

Lieutenant. 
Sous-lieutenant. 
Chef  de  mnsique. 


Adjoint  à  rintendance. 

Foudres  /  Ingénieur  de  2' classe. 

et        I  Sous-Ingénieur. 
Salpêtres.  \  ÉlèTe-Ingénieor. 

Médecin  et  pharmacien-m^'or  de 
V  classe. 

Médecin  et  pharmacien  aide-major. 

Médecin  et  pharmacien  stairiaire, 
aide-major  de  S*  classe  à  l'Ecole 
d'application  du  Yal-de-Grice. 

Vétérinaire. 

Aide- vétérinaire. 


ADJUDANTS 

SODS-OFFICIBES^  CAPORAUX,  ULDin 

et  agents  aanmilés 


Adjddant  et  sous-chef  de  mosqi,  | 

Sous^ffider. 

Gendarme. 

Maître  ouvrier  de  oorpsdctroope. 

Caporal  et  brigadier. 

Soldat,  tamboar,  clairon  et  trw- 
pette. 

Enfant  de  troupe. 

Cavalifsr  de  manège. 

Cantinière,  vivandière  et  bliscfais- 
seuse  commissionnées. 


Commis-greffier,  agent  pfincipil. 
sergent-huissier-appaiitsar  « 
sous-officier  de  sarveilUnct  al* 
tachés  aux  parquets,  priwDS,  p^ 
nitenciers  et  ateliers  de  coodiii'f 
nés,  fusiliers  et  pionoien  ic| 
discipline. 

Élèves  de  l'École  d'admiotstnti» 
miUtaire  de  Vincennes. 


SUR   LES   UINE3,   ETC. 


omatoa  sÉni&Avx 

OFnaERS 

ADIUI 

omcBU  sDrtwnu 

■liuiimléi 

et  en>plo,«.  militaire.  uMoiléi 

etagenli 

iRb'TJsie  priDCiinl  de  I»  eluH 

ArthiïiJLe  prinripal  de  ï-  tluue. 
ircbiiliw  dei  tninaoi  de  l'iut- 
major. 

AumAnien  miliutr»  titnlairee. 

«•i»  principal  d'iduinittntiaD. 

se .. 

dtl'artillerie.y 
dg  l'an»*.,      j 

biilement  et  dn  (ampemenl,  d« 

tjirs,  dei  lublRincea  mililaina 
el  de  ta  JDibc*  militaire. 

A^ji^l  principal  et   adjoint  du 

Garde  principal  et  giide  d'artille- 

krpr^K  prineipal. 

CoDtrAleni  d'armei.  —  Inlerprtle 
titnliire  ob  auiiliaire. 

Ucitri  téaénai  ou  iiipirieun  tt 

Oficien  tt  aaiimilia  an  non  leliriU 

Miiitairei  de   T. 
cooR*.  lor*]»' 
leor»  foyera,  h 

Caïd  M  cbeit  e.ersant  un.foninun- 

'  palltecluiiqne. 
/  iptciilemii'aira. 
EIM»l  do  Mrtice  de  aaoti  mili- 

"**    id'inraol-riedeSl-Maiient. 
Écolea/ de  cavalerie  de  Saomiir. 
d'arUlle'ie  et  du  giltit  de 
\     Tenaille.. 

Caiallept  M  fao 
d«>  Haidlaena 
nitre   permani 
milllaire. 

lw«-  —  La  officier!  et  mUilairts  en  relraUe  ne  sont  pas  admis  au  Ma 
militaire,  sauf  les  exceptions  ci-après: 


t  de  l'armM  1 
ra  de  l'HAteldet  Invalides. 


Hilitairea  de  l'H< 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


État  B. 


PERSOIVIVBL 

ressortissant  au  département  de  la  guerre  qui  doit  être  admis,  dans  certait 
circonstances  déterminées,  au  bénéfice  de  la  réduction  de  prix  stipulée 
les  cahiers  des  charges  de  chemins  de  fer. 


DÉSIGNATION 

DES  CORPS 


OFFICIERS 

SOPÊRIEUnS 

et 
assimilés 


OFFICIERS, 

depuis 

LE  GRADE  DE  CAPITAINE 

et  assimilés 


ADJUDANTS, 

SODS-OFFICIRRS,  CiPO&inj 
SOLDATS 

et  agents  assimila 


EN  CAS  DE  MOBILISATION,  D' APPEL  A  L'ACTIVITé,  DE  CONVOCATION  PODR  MANOEUVRES, 

EXERCICES  OU  REVUES. 


Réserve  de  l'armée 

active, 

armée  terri  roriale 

et  sa  réserve. 


Colonel,  lieutenaot-colonel, 
chef  de  LataillOD,  d'esca- 
dron ou  major. 

Employés  militaires  et  fonc- 
tionnaires assimilés. 


Corps  militaire       , 
de  douanes.         t 

Corps  des  chasseurs    ; 
forestiers. 


Service  militaire 
des  chemins  de  fer. 


Chef  de  bataillon  comman- 
dant un  bataillon. 


Télégraphie  militaire. 


Directeurs  et  chefs  de  ser- 
vice des  directions  et  des 
sections  techniques. 


Directeur. 
Sous«directeur. 


^  Payeur-général. 
Service  de  la  trésorerie  ' 

et  des  postes.        \  Payeur-principal. 

Payeur-particulier. 


Capitaine ,    lieutenant    et 
sous-lieutenant. 


Employés  militaires  et  fonc- 
tionnaires assimilés. 


Capitaine  et  lieutenant. 

Capitaine  et  lieutenant. 

Sous-chefii  de  service  et 
employés  principanx. 

Employés. 

Chef  de  section. 
Chef  de  poste. 

Payeur-adjoint. 
Commis  de  trésorerie. 


Sous-offlcier,  caporal,  1^ 
gadier,  tamboar,  riaiflj 


et  soldat. 


Médecins  et  phanu2''d4 
auxiliaires. 

Employés  militairtsetfMI 
tionnaires  assimilés. 

Sous-offirier,  capc«lt» 
bour,  clairon  etd&ow 

Sous-officier,  caponl,  '1* 
ron  et  chasseur. 

Agents  secondaires. 

Ouvriers. 

Télégraphiste. 
Ouvrier. 

Gardien  de  caisse. 
Employé  de  boreto. 


Nota.  Sont  également  transportés  au  tarif  militaire  : 

]•  En  cas  d'appel  devant  les  commissions  spéciales  de  réforme  :  Homme  de  la  rèserwet  de  VamU^^ 
ou  de  l'armée  territoriale  ; 

2*  En  ras  de  guerre  seulement  :  Corps  spéciaux  formés  en  vertu  de  décrets  conformément  à  l'articU  I 
de  la  loi  du  24  juillet  1878,  tels  que  eergetite  de  ville,  corps  de  volontaire»  autorités ,  ete. 


sur  les  mines,  etc. 
État  C. 
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PBRSOXXBL 

^rtissant  au  département  de  la  marine  qui  doit  être  admis  ^  sur  les  chemins  de  fer, 
au  bénéfice  die  la  réduction  de  prix  stipulée  par  les  cahiers  des  charges* 


LE  MINISTRE  DE  LA  MARINE  ET  SON  ÉTAT-MAJOR. 


[ 


DÉSIGNATION 


DBS  CORPS 


V 


OFFICIERS 

GÉNiaAOX, 

officiers  fnpérieun 
et  assimilés 


/Àminl. 
^Vice-amiral. 
:•«  de  la  marine. .  .  .  \Gontre-amiral. 

/Capitaine  de  TaiisfaQ. 
^Capitaine  de  frégate. 

(Hécanicien     inspecteur 


lécaAicien  de  la  flotte.  -Uiâ"^"* 


I 


«Bfe 


ritîme. 


canicien  inspecteur. 
^Mécanicien  en  rhef. 

i Inspecteur  général. 
Directeur  des  construc- 
tions navales. 
.Ingénienr. 


I 


I 

'Commisuire  adjoint. 


na«. 


jLrents  do  eominissariat 


de  la  marine. 


Agent  principal. 


iKp^<^oa  des  serricesL  Inspecteur  en  chef. 
rumiaistratifs    de    lajlnspectear. 

f  Inspecteur  adjoint. 


OFFICIERS, 

DEPUIS  LE  GRADE 

de  capitaine 

ou  de 

lieutenant  de  vaisseau 

et  assimilés 


Lieutenant  de  vaissean. 

Enseigna  de  vaisseau. 

Aspirant. 

Elève  de  l'Ecole  navale. 


Mécanicien  principal. 


EMPLOIES  MILITAIRES, 

OFFICIEBS  MARIKnaS, 

sous-of&ciers, 

marins,  soldats  et  agents 

assimilés 


Sons-ingénieur. 
Elève. 


Sons-ingénieor. 
Elève. 

Sous-commissaire. 
Aide-commissaire. 
Elève-commissaire. 

Agent. 
Soiis-at^ent. 
Commis  principal. 
Commis   de    1",   î"   et 
3*  classe. 


zanne. 

hrMonel     administratif 
àeû  directions  de  tra- 


Agent  administratif  prin- 
cipal. 


A(?ent  admlnistntif. 
Sniis^agent  administratif. 
Commis  principal. 
Commis   de    1",   2»  et 
3*  classe. 


Commis  de  4*  classe. 


Commis  de  4*  classe. 


'.û 
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LOIS,   DÉCRETS   ET   ARRÊTÉS 


DÉSIGNATION 


DBS  CORPS 


Penonoel  des  compta- 
bles des  matières. 


Serriee    des    msnnten- 
tions  de  II  marîDe. 


OFFICIEaS 

G&N^EAUX, 

officiers  supériears 
et  assimilés 


Ageat  comptable  prin- 
cipal. 


Agent   de  manutention 
principal. 


(Directeur  du  service  de 
santé. 
ww.^ Médecin  et  pharmacien 

rlne.  \    en  chef. 

rMédeein  et  pharmacien 
\    principal. 


Tribonanx  maritimes  et 
conseils  de  guerre. 


Commissaire  rappo 
Commissaire  du  uo 


Anmônerie  de  la  marine. 
École  oSTale 


nement. 


Professeur  de  1'*  classe. 


«Eiaminateur. 


Écoi.  d-hrdrogMphi. .  .;?;;.\^»7;-  ,„  ...... 


Tr««,ri.rsdes  invalide..  j^lg^Sej  g»«,?'j, 


classe. 


Equipages  de  la  flotte 


Marins  Tétérans 


OFFICIERS. 

DEPUIS  LE  «RADE 

de  capitaine 

ou  de 

lieutenant  de.Taisseau 

et  assimilés 


Agent  comptable.  Commis  de  4*  classe. 

Soas-Sjgent  comptable. 

Commis    et    magasinier  llagasinier  de  4*  classe. 

principal. 
Commis  et  magasinier  de 

l«,î*et3«ciasse. 

Agent  de  manutention. 
Sous-agent  de  manuten- 
tion. 

Médecin  et  pharmacien 
de  !'•  clisse. 

Médecin  et  pharmacien 
de  i*  classe. 

Médecin  et  pharmacian 
aiiiiliaire  de  2*  classe. 

Aide-méderin. 

Elève  de  l'Ecole  du  ser- 
vice de  santé  de  la  ma- 
rine. 

rteor.  Rapporteur, 
ouver-  Grt'Yfier. 

Commis-greffier. 

Aumônier. 

Professeur  de  2*  et 
3*  classe. 

Professeur  de  2*  classe. 


EMPLOYÉS  MILITÂnUSS, 

OFFICIERS  MARINULS 

soGS-offlciers, 
marins,  soldats  et  apenb 
assimilés 


Trésorier     de     2«     et 
3>  classe. 


(Premier  maitre.  laùtit, 
cond  maitre,  aoartier-i 
de  tonte  spéciaiitf, 
breveté,  pilote  rdti«; 
.-idjuuaai   princi|iai    ue.^    mécanicien,  ouvrier m&'^ 

matelot,  ooTif#, 
marin,  mwtsst^j 
j,».,,,  sAus-chef  de  nw^i. 
des  dépôts,  élève-œo»"'*^ 


/    toute  catégorie. 
Pilote  major. 


i    cieo, 
f    prenti 
!     pille; 


I 

'Premier  maitre,  \ 

l  maitre,  second  J  Vététafc 

*  maitre,  qnar-  (       oo 

■  ]  tier  -  maître  ,  (  méfaoK» 

f  matelot  et  ou- ^   Tétéraa. 

.  vrier. 


SDB   LES   MINES,   ETC. 


DÉSiaSATION 

HSCOIPS 

OFFICIERS    - 

olEcien  iup«rieiir> 
eUuiniU) 

OFTOIBHS, 

de  upiUiM 

ODde 

lieutcointdaiiiuua 

EHPLOT 

'^''•«'^"'^ 

poa|,<.r, 

•ai-,-?,  siï 

n<,  iiCuilerii). 

Oéninl  de  diTÛlon. 
OiDtnL  de  brigade. 
tCû!o.>el. 

ChefdebiUiJIoiiend-»- 
eidtoo  et  nujoc. 

CiplUiiu. 
Liemtiunt. 

Chefdemiuique. 

Aide-Tttéciiuire. 

SoDi-orScie 
miScùf. 

«ibDtde 

TiTlOdiil 

Miitteon'i 

h^fi  de  l-ardllem 
k  11  uirine 

QinU  principal  d'artil- 

Quded'irtillerie. 
Oirdiimiliiire. 

Oitdien  d< 
iliguin. 

Ir.^«d.>    m^o. 

rier,  «,, 

. 

linu  de  londllaoca 

0,Me.™.. 
0»rd»-«iili 
Oude-ctnii 

ânr<<Éll«Dl 
SuneUUnl 

>M>. 

OIScMinftninDieadit- 
poeibLiilé  ou   en    rt- 

1 

Ottd.r,  gin^u,.  ,upé- 
rinn  tl  luimllit  en 
wm-uliiiU. 
msTi.LMDriclen»»- 

OrScien  tl  luiitttiit  en 
non-iclitlU. 

Mirini  «D 
rmooTeU 

d-nnord. 

te  mdaDt  4  dei  riun 
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ÉTAT  D. 


PBRSONNKL 

tsant  au  département  det  colonies  qui  doit  être  admis,  lur  let  chemii 
;  au  bénéfice  de  la  réduction  de  prix  stipulée  par  let  cahiers  des  charma 


enlenant  dt  nitseau 


EHFLOTÉs  miniw 


mïTÎnt,  soldaUetJ 


AgBnl  priudpil. 
Agoni. 


MeciulouKcleurdel" 
ctdet'lUi». 


iDOn 


Garde-minHa  prisciptl.^  u        .... 

/  Suirailtïnt  elier 
Surïtillaot  principil.      *      ''''  **  '^'^■ 

f  SurTullutdel' 


nt  Muli  droit,  en  [ùun  da  leur  grade  miliuiri 
un  généuui  el  iotpeclean  de>  coloniei  pnti 
admimilcalifi  et  flolacun  d«  li  marine  el  d« 


SUR   LES   MINES,   ETC. 


ÉTAT    E. 


\miire de  chevaux  dont  les  oj^tciert,  asiimiUt  el  employée  militairea  t 
feuvent  être  pourvus  sur  le  pied  de  paix  et  sur  le  pied  de  gui 


£tats-hajor9 


'  '.GéDéral  de  brigida.  . 


.'Colonel  et  iMDlMaot-coloael. . 

.  ~.a.c      (Chef  d'emadron 

fci-aij«.  iCspilalne  (■) 

tjjeiilenuil  (>; 


lolenduit  gfaénl 

,  llnltnd»nt  miliUin. 

msiiMt  ISoui  -  iDlendant   miliUm  de    I 


«i-Bjjor /Colonel 

PuMnlift     Lifutemnt-colon 
kfinillfnr.lcbetd'etcadioD  . 


u'^'^ui'^eur  ItaTenI 

pauét   dini  U  djipeni 

'  deiii.  (Circulaire 

ofScian  pauinl 
aenUelBnepiHiUun  noi 

Kition  qui  [eur  donne  i 
heiMi  inrérieurl  l'el 

«"""dinf  un  ri!!' 

nombre  de  rheTaui 

poDTTiu  >a  moment  d< 

Application  de  l'ailicle 

duTluin  mi.) 

[k)  Le  NiniitK  de  la 
lii  cbeiaui.  {DédciOD 
8  ..ril  187Î.) 
Lf  Gouverneur  militai 
i  douie  chevaui.  (Décii 
lu  î*  iom  H7J.) 

LeGoufemeermiliUi 
i  dii  chïïiui.  (DéeisiOi 

!■)  Lu  capiuior»  de*  I 
armes,  emplofci  comme 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


DÉSIGNATION 

DBS  6RA0ES  ET  EMPLOIS 


^rîfir.ni^î'  )Capitaine  (a) 
{suite). 


IGarde. 


/Colonel 

p*-*   «,:^„  VLieutenwt-colonel. 

,in  »^n:«  tn\  )Capitaine 

rLieutenaDt 

^Adjoint 


du  génia  (b). 


CORPS  DE  TROUPE 


Colonel 

et 

lieutenant 

colonel. 


^dMnfanterie 

de  cavalerie 

Ld'arlillfirift  iCk)lonel 

kadriiiiene.JLieutenant-colonel  .  .  .  . 

Viu  génie 

Cdu  train  des  équipages  militaires .  .  . 
jde  gendarmene  (y  compris  la  garde 

f    républicaine).  ." 

de  gendarmerie,  remplissant  les  fonc- 
tions de  grand  prévôt  d'armée.  .  .  . 
^de  sapeurs-pompiers  (Paris) 


Chef 
de  bataillon 

ou 
d'escadron. 


dMnfanterie  breveté 

d'infantere 

de  cavalerie 

d  ariilierie  ? 

idu  génie  breveté 

jdu  génie. 

'du  train  des  équipages  militaires  .  .  . 

jde  gendarmerie  (y  compris  la  cavalerie 
de  la  garde  républicaine) 

'de  la  ^rde  républicaine  (infonterie). 

de  gendarmerie  (prévôt  de  corps  d'ar- 
mée)  

idc  sapeurs-pompiers 


3fajor. 


(de 
]d' 
(de 


de  cavalerie 

artillerie , 

de  toutes  les  autres  armes 


Capitaine. 


rd'infanterie  (à  l'exception  du  trésorier 
et  du  capitaine  d'habillement).  .  .  . 
du  génie  (à  l'exception  du  trésorier  et 

L     du  capitaine  d'habillement) 

ide  cavalerie 

Id'artillerie  (s) 


Tune  compagnie  d'ouvriers  d'artil- 
lerie   

'd'une  compagnie  de  sapeurs-conduc- 
teurs du  génie 

major  du  train  des  équipages  mili- 
taires  


NOMBRE 

DE  CHEVAUX 


—  « 

U9 


1 

» 
» 

3 
2 
2 

1 
1 


2 

3 
3 

2 
2 
2 


2 

ï 


1 

2 


1(F) 
1 


9»    <i    O 

■es  «- 

*>o:2  a 

a  «^ 


2(C) 
i 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2  te) 

! 

2 

2 

2 

2(1» 
1 

2 

2 

2 
1 
1 

3 
2 
2 

2 
1 
1 


2 
3 
3 

3 

2 

2 


3 
2 


2 

2 
1 


1 

2 


1 
2 
1 


OBSERVATIONS 


officiers  d'ordoQDaDce  n'ont  drât 
un  cheval,  sur  le  pied  de  pùi.  (bée 
présidentielle  du  15  septembre  il 
Toutefois,  les  capitaines  de  troupes  à 
et  les  lieutena.nts  de  toutes  atm^  detii 
à  l'état-major  particulier  du  Ministre 
droit  à  deux  montnres.  (Décision  pi 
dentielle  du  21  septembre  1891.) 

(a)  Ont  droit  à  deux  chevaux  sur  le  ( 
de  paix  :  les  capitaines  d'artillerie  rei 

Glissant  les  fonctions  d'aides  de  can» 
[int  stère  :  employés  à  l'école  d'ippl 
tion  et  aans  les  commissioQi  aei 
ri^nces;  instructeurs  à  l'école  des  «( 
officiers  ou  adjoints  aux  directeurs 
Vincennes  et  de  Versûlles. 

(b)  Les  officiers  employés  dans  les  pli 
fortes  où  l'on  exécute  les  travaux  de 
lense  peuvent  atoir  pendant  la  darét 
travaux  un  cheval  en  sus  du  nombre  il 

ué  pour  le  pied  de  paix.  (Gircubire 
septembre  1875.) 


(c)  Circulaire  du  2d  avril  1880. 


2 


(D)  Décision  présidentielle  du  30 
1878. 


I 
(e)  Les  capitaines  déUehés  dans  i<s  éto^ 
blissements  n'ont  droit  qu'à  un  fh«»" 
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DESIGNATION 

DES  GRADES  ET  EMPLOIS 


ides  écoles  et  des  corps  de  troupe  ly 
compris  les  sapeurs -pompiers  de 
Paris  et  La  garde  républicaine.  .  .  . 
.des  diyerses  formations  de  campagne. 


SERVICES  ADMINISTRATIFS 

Officier  d'administration  principal  dn  service  des 
subsistances  militaires 


NOMBRE 

DE  GHBYâUX 


Officier  d'administration  des  autres  grades  du  service 
des  subsistances  militaires 


Officier  d'administration  attaché  à  la  direction  du 
service  de  santé  d'un  corps  d'armée  mobilisé  .  .  . 

SERVICE  VÉTÉRINAIRE 

V*t*rinairM  ^principal  de  1"  et  de  2»  classe  .  .  .  . 
veierinaires  ,en  premier  et  en  second 

Aide-vétérinaire 


CERCLES  ET  BUREAUX  ARABES 
Chef  de  bataillon  ou  d'escadron 


Capitaine,    lientenant,    sous-lieutenant    (de    toutes 
armes) 


INTERPRETES  MILITAIRES 


Interprète  principal 

Interprète  des  autres  classes 


AUMONIERS 
Aumônier  titulaire 


SERVICE  DES  REMONTES 

Colonel  ou  lieutenant-colonel  commandant  de  cir- 
conscriiition  de  remonte  et  directeurs  des  établis- 
sement nippiques  en  Algérie 

Chef  d'escadron  commandant  un  dep6t  de  remonte. 


SERVICE  DE  LA  JUSTICE  AHLITAIRE  (a) 
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OBSERVATIONS 


(a)  L'officier  commandaut  rst^M 
travaux  publics  i  Bougie  a  droit  i 
cheval.  (Décision  mimstérielle  du  ' 
1876.} 
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ÉTAT  F. 


IFwBh-ï  de  chevaux  attribués  au  pertonttel  ci'oprèt,  resaorlitsant  au  d 
de  la  guerre  dans  des  circonstances  déterminées. 


DËSIllXATION  DES  ARMES 


OBSERVATION 
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ÉTAT  G. 


Nombre  de  chevaux  donl  les  ojîciert,  atiimiléi  et  employit  de  la  marine  de  lai 
grades  peuvetU  être  pourvus  mr  le  pied  de  paix  et  tur  te  pied  de  guerre. 


SUR   LES   HINES,   ETC. 


DÉSIONATION    DES    GRADES 


senvicB  DE  skxrt. 


■tduneiielier.  .  .  . 
lUltiii  prÛKipil  .  ■  , 
TtiitriD  de  !■*  ciMaB  . 


»RTICES    ADMIKISTRITIPS. 

gnipLuUDt  Ih  filDCEi 


Et  d'ipprariiionnsii 

i(r  (hdiniDittralion  itliehé  1  11 

!  aai  d'un  carf  d'urne  mobil 

ACHO.flEItS. 


SERVICE  TÉTÉBINIIRE. 

1     I  principal  it  !'•  et  dt  ï*  clui 
'  «n  premier  M  CD  wrond.  .  . 
Ut-iMniuire 


\t  taai  gradn  et  de  tonlei 


OBSEH\  ATIONâ 


droit,  ea  ctê  itnil  i 


pied  de  piii  et,  ea  ci! 
(Jw,  an  nombre  de  el 

ledit  iui)iiir  le  pied  i 


356  LOIS,   DÉCRETS   ET  ÀHRÉTÉS 


Décret  du  Président  de  la  République  ^  du  i3  juin  1894,  portant 
institution  de  la  concession  des  mines  d*anikracite  du  Marais 
DE  La  Mure  (Isère). 

(extrait.) 

Art.  1".  —  Il  est  fait  concession  à  MM.  Pierre-Élysée  Germain- 
Bonne,  Hector  Gruyer,  Eugène  Du  four,  Pierre-Ferdinand  Ber- 
thîer,  Auguste  Reynier,  à  M"*  Àngèle  Dousselin,  née  Berthier, 
M"*  Hermance  Reynier,  des  mines  d*anthracilc  comprises  dans 
les  limiles  ci-après  définies,  commune  de  Pierre-Chàtel,  SusTille, 
La  Mure,  Sousville  et  Saint-Honoré,  arrondissement  de  Grenoble, 
département  de  Tlsère. 

Art.  2.  —  Celte  concession ,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
du  Marais  de  La  Mure^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret,  ainsi  qu*il  suit  : 

Au  nord ,  par  une  ligne  droite  partant  de  la  borne  n"*  3,  point  E, 
à  la  rencontre  de  la  route  départementale  de  Champ  à  La  Mure, 
avec  le  chemin  venant  de  la  station  de  Peychagnard,  et  aboutis- 
sant à  Pierre-Crozelta,  au  point  de  rencontre  des  limites  des 
communes  de  Pierre-Châlel ,  de  La  Mure  et  de  Saint-Honoré, 
point  D;  puis,  par  une  ligne  droite  allant  de  ce  point  au  point  C, 
carrefour  servant  de  sommet  commun  aux  périmètres  des  com- 
munes de  La  Mure,  Saint-Honoré,  Sousville  et  Nantes-en-Rattier; 
enfin,  par  la  limite  scparative  des  communes  de  Nantes-en-Rattier 
et  de  Sousville,  depuis  le  point  C  jusqu'à  Taxe  du  ruisseau  de 
Nantelles,  point  B; 

A  Xest^  par  Taxe  du  ruisseau  de  Nantelles,  depuis  le  point  B 
jusqu'en  face  du  chemin  qui  descend  du  hameau  du  Pivol, 
point  A  ; 

Au  sud^  par  une  ligne  droite  allant  du  point  A -au  pont  de  la 
Maladcrie  ou  Maladrerie,  sur  le  ruisseau  de  la  lonche,  sommet 
commun  des  périmètres  des  concessions  des  Chuzins  et  de  Pru- 
nières,  point  F; 

A  Youest,  par  Tancien  chemin  de  La  Mure  au  Yillaret  et  au 
Collet,  depuis  le  point  F  jusqu'au  point  E  de  départ,  ledit  che- 
min servant  de  limite  est  aux  concessions  des  Chuzins  et  de  Pey- 
chagnard. 

Lesdltes  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  cinq 
kilomètres  carrés  quarante-neuf  hectares  (5^<,49''»). 

Art.  3.  —  11  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mî- 
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nerai  étranger  à  Tanthracite,  qui  peuvent  exister  dans  retendue 
de  la  concession  du  Marais  de  La  Mure. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires  soit 
aux  concessionnaires  des  mines  du  Marais,  soit  à  une  autre  per- 
sonne. 

Art,  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  10  centimes  par  hectare  de 
terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  Les  concessionnaires  se  conformeront  aux  disposi- 
tions  (*). 

Art,  6.  —  Si  les  concessionnaires  veulent  renoncer (*). 

Art,  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché (*). 

Art,  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés (*). 

Fait  à  Paris,  le  13  juin  1894. 

Carnot. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaiLX  publics, 

Louis  Barthoc. 


GAHIEB  DES   GHABGES 
DE  LA  CONCESSION  DES  MINES  d'aNTHRACITE  DU  IIARAIS  DE  LA  MURE 

(extrait)  (•*) 

Art.  1".  —  Délai  d^abornement  :  Trois  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  ;  10  mètres. 
Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 
Art.  10.  —  L'anthracite  mena  et  les  matières  susceptibles  de  s'enflammer 
spontanément  dans  Tintérieur  des  mines  seront  transportés  au  jour,  au  fur  et 


(*)  Articles  5,  6,  7  et  8,  respectivement  conformes  aux  articles  6,  7,  8  et  9 
à\i  décret  du  8  mars  1894,  iustituant  la  concession  des  mines  de  fer  de  Belle- 
Tue  (Meurthe-et-Moselle).  (Voir  suprà,  p.  7^.) 

(**)  Les  articles  non  insérés  sont  conformes  à  ceux  du  cahier  des  charges 
de  la  concession  de  BellcTue  (voir  suprà^  p.  80] ,  savoir  : 

Articles  1*'  à  9  inclus,  conformes  aux  mêmes  articles  ; 

Articles  12,  13,  14  et  15  respectivement  conformes  aux  articles  10,  11, 
14  et  13. 


\ 
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k  mesure  de  raTancement  des  trayaux ,  k  moins  d*une  autorisation  spéciale , 
délivrée  par  le  préfet,  sur  le  rapport  de  Tingénieur  des  mines. 

Art.  11.  —  Les  concessionnaires  devront  se  conformer  aux  mesures  qui 
seraient  prescrites  par  l'administration,  pour  prévenir  les  dangers  résultant  de 
la  présence  du  gaz  inflammable  et  de  son  explosion  dans  les  mines,  et  suppor- 
ter les  charges  qui  pourraient,  à  cet  effet,  leur  être  imposées. 


Loiy  du  29  juin  1894,  portant  organisation  des  caisses  de  secours 

et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs, 

TITRE   I", 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art  i*\  —  Dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  les  exploitants  des  mines  et  les  ouvriers 
et  employés  de  ces  exploitations  seront  soumis  aux  obligations 
et  jouiront  des  avantages  édictés  par  les  titres  II  et  111  ci-après 
pour  ce  qui  touche  l'organisation  et  le  fonctionnement  des 
caisses  de  retraites  et  des  caisses  de  secours. 

Les  employés  et  ouvriers  dont  les  appointements  dépassent 
2.400  francs  ne  bénéGcieront  que  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme  des  dispositions  de  la  présente  loi. 

TITRE    II. 

DES  PENSIONS  DE  RETRAITES. 

Art.  2.  —  L'exploitant  versera  chaque  mois,  soit  à  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  soit  dans  une  des 
caisses  prévues  à  l'article  4,  pour  la  formation  du  capital  consti- 
tutif des  pensions  de  retraites,  une  somme  égale  à  4  pour  100  du 
salaire  des  ouvriers  ou  employés,  dont  moitié  à  prélever  sur  le 
salaire  et  moitié  à  fournir  par  l'exploitant  lui-même. 

Les  versements  pourront  être  augmentés  par  l'accord  des  deux 
parties  intéressées.  Ces  versements  seront  inscrits  sur  un  livret 
individuel  au  nom  de  chaque  ouvrier  ou  employé.  Ils  seront 
faits  à  capital  aliéné.  Toutefois,  si  le  titulaire  du  livret  le  de- 
mande, le  versement  de  la  part  prélevée  sur  son  salaire  sera  fait 
à  capital  réservé. 

L'exploitant  pourra  prendre  à  sa  charge  une  fraction  supé- 
rieure à  la  moitié  du  versement  ou  sa  totalité. 

Art,  3.  —  Les  pensions  sont  acquises  et  liquidées  dans  les 
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conditions  prévues  à  la  loi  du  20  juillet  1886  sur  la  caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse. 

L*entrée  en  jouissance  est  fixée  à  cinquante-cinq  ans;  elle 
pourra  être  différée  sur  la  demande  de  l'ayant  droit,  mais  les 
versements  cesseront,  à  partir  de  cet  âge,  d'être  obligatoires. 

Arl,  4.  —  Les  exploitants  de  mines  pourront  obtenir  Tauto- 
risation  de  créer  des  caisses  syndicales  ou  patronales  de  retraites 
pour  les  ouvriers  ou  employés  occupés  dans  leurs  exploitations. 

L'autorisation  sera  donnée  par  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique.  Le  décret  fixera  les  li- 
mites du  district,  les  conditions  du  fonctionnement  de  la  caisse 
et  son  mode  de  liquidation.  Il  prescrira  également  les  mesures 
à  prendre  pour  assurer  le  transfert  soit  à  une  autre  caisse  syn- 
dicale ou  patronale,  soit  à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  des  sommes  inscrites  au  livret  de  chaque  inté- 
ressé. 

Les  fonds  versés  par  les  exploitants  dans  la  caisse  syndicale 
on  patronale  devront  être  employés  en  rentes  sur  l'État,  en  va- 
leurs du  Trésor  ou  garanties  par  le  Trésor^  en  obligations  dépar- 
tementales ou  communales  ;  les  titres  seront  nominatifs. 

La  gestion  des  caisses  syndicales  ou  patronales  sera  soumise 
à  la  vérification  de  l'inspection  des  finances  et  au  contrôle  du 
receveur  particulier  de  l'arrondissement  du  siège  de  la  caisse. 

Art.  5.  '  Si  des  conventions  spéciales  interviennent  entre 
les  exploitants  et  leurs  ouvriers  ou  employés  dans  le  but  d'assu- 
rer à  ceux-ci;  à  leurs  veuves  ou  à  leurs  enfants,  soit  un  supplé- 
ment de  rente  viagère,  soit  des  rentes  temporaires  ou  des  in- 
demnités déterminées  d'avance,  le  capital  formant  la  garantie 
des  engagements  résultant  desdites  conventions  devra  être  versé 
ou  représenté  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  dans  les 
caisses  à  créer  en  vertu  de  l'article  4. 

Les  exploitants  adresseront  chaque  année,  par  l'intermédiaire 
du  préfet,  au  ministre  des  travaux  publics,  et  dans  les  formes 
déterminées  par  lui,  le  compte  rendu  des  mesures  pris^  en 
eiécution  du  précédent  paragraphe. 

TITRE  III. 

DES  SOCIÉTÉS    DB    SECOURS. 

Art  6.  —  La  caisse  de  chaque  société  de  secours  sera  ali- 
mentée par  : 
1*  Un  prélèvement  sur  le  salaire  de  chaque  ouvrier  ou  em- 


360  LOIS,    DÉCRETS    ET   ARRÊTES 

ployé,  dont  le  montant  sera  fixé  par  le  conseil  d'administration 
de  la  société,  sans  pouvoir  dépasser  2  pour  iOO  du  salaire; 

2*  Un  versement  de  l'exploitant  égal  à  la  moitié  de  celui  des 
ouvriers  ou  employés; 

3°  Les  sommes  allouées  par  l'État  sur  les  fonds  de  subvention 
aux  sociétés  de  secours  mutuels; 

4**  Les  dons  et  legs  ; 

5"*  Le  produit  des  amendes  encourues  pour  infraction  aux  sta- 
tuts et  de  celles  infligées  aux  membres  participants  par  applica- 
tion du  règlement  intérieur  de  Tentreprise. 

Art  7.  —  Les  statuts  des  sociétés  de  secours  doivent  fixer: 
i*  la  nature  et  la  quotité  des  secours  et  des  soins  à  donner  aux 
membres  participants  que  ia  maladie  ou  des  infirmités  empêche- 
raient de  travailler;  2°  en  cas  de  décès  des  membres  participants, 
la  nature  et  la  quotité  des  subventions  à  allouer  à  leurs  familles 
ou  ayants  droit. 

Les  statuts  peuvent  autoriser  l'allocation  de  secours  en  argent 
et  de  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  aux  femmes  et  enfants 
des  membres  participants  et  à  leurs  ascendants.  Ils  peuvent 
aussi  prévoir  des  secours  journaliers  en  faveur  des  femmes  et 
des  enfants  des  réservistes  de  l'armée  active  et  des  hommes  de 
l'armée  territoriale  appelés  à  rejoindre  leur  corps;  enfin  des 
allocations  exceptionnelles  et  renouvelables  en  faveur  des  veuves 
ou  orphelins  d'ouvriers  ou  employés  décédés  après  avoir  parti- 
cipé à  la  société  de  secours. 

Art,  8.  —  En  cas  de  maladie  entraînant  une  incapacité  de  tra- 
vail de  plus  de  quatre  jours  avec  suppression  de  salaire,  la 
caisse  de  la  société  de  secours  versera,  à  la  fin  de  chaque 
semestre,  au  compte  individuel  du  sociétaire  participant  à  une 
caisse  de  retraites,  une  somme  au  moins  égale  à  5  p.  100  de 
l'indemnité  de  maladie  prévue  par  les  statuts. 

L'obligation  de  ce  versement  cessera  avec  l'indemnité  de  ma- 
ladie elle-même. 

Art,  9.  —  A  défaut  d'accord  entre  les  intéressés,  la  circons- 
cription de  chaque  société  de  secours  sera  fixée  par  im  décret 
rendu  en  conseil  d'État. 

Une  môme  exploitation  pourra  être  divisée  en  plusieurs  cir- 
conscriptions de  secours. 

Une  seule  société  pourra  être  établie  pour  les  concessions  ou 
exploitations  voisines  appartenant  soit  à  un  seul  exploitant,  soit 
à  plusieurs  concessionnaires. 

Les  industries  annexes  des  exploitations  de  mines  pourront, 


SUR   LES   MINES,   ETC.  361 

à  la  demande  des  parties  intéressées,  et  sous  l'autorisation  du 
ministre  des  travaux  publics,  être  agrégées  aux  circonscriptions 
des  sociétés  de  secours  des  mines. 

Art.  iO.  —  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé 
de  oeuf  membres  au  moins. 

Un  tiers  des  membres  est  désigné  par  l'exploitant;  les  deux 
autres  tiers  sont  élus  par  les  ouvriers  ou  employés  parmi  les 
membres  participants  dans  les  conditions  indiquées  aux  articles 
sm'vants. 

Il  sera  procédé  en  même  temps,  et  dans  les  mêmes  conditions, 
à  la  nomination  de  trois  membres  suppléants  destinés  à  rem- 
placer, en  cas  d'absence  ou  de  vacance,  les  membres  titulaires. 

Si  l'exploitant  renonce,  au  moment  d'une  élection,  à  faire 
usage  en  tout  ou  en  partie  de  la  faculté  qui  lui  est  réservée  par 
le  précédent  paragraphe,  les  membres  du  conseil  non  désignés 
par  Tcxploitant  sont  élus  par  les  ouvriers  et  employés. 

Les  décisions  prises  par  le  conseil  ne  sont  valables  que  si  plus 
des  deux  tiers  des  suffrages  ont  été  exprimés;  néanmoins,  après 
une  seconde  convocation  faite  dans  la  forme  ordinaire,  les  déci* 
sions  sont  prises  à  la  majorité,  quel  que  soit  le  nombre  des  suf- 
frages exprimés. 

Le  conseil  nomme  parmi  ses  membres  un  président,  un  secré- 
taire, un  trésorier. 

ArL  11.  —  Sont  électeurs  tous  les  ouvriers  et  employés,  du 
fond  et  du  jour,  français,  jouissant  de  leurs  droits  politiques, 
inscrits  sur  la  feuille  de  la  dernière  paye. 

Sont  éligibles,  à  la  condition  de  savoir  lire  et  écrire  et,  en 
outre,  de  n'avoir  jamais  encouru  de  condamnation  aux  termes 
des  dispositions  soit  de  la  présente  loi,  soit  de  la  loi  du  21  avril 
1810  et  du  décret  du  3  janvier  1813,  soit  des  articles  414  et  415 
du  Gode  pénal,  les  électeurs  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
occupés  depuis  plus  de  cinq  ans  dans  l'exploitation  à  laquelle  se 
rattache  la  société  de  secours.  Toutefois,  dans  les  cinq  premières 
années  de  Texploitation,  le  nombre  des  années  de  service  exigées 
sera  réduit  à  la  durée  de  Texploitation  elle-même. 

Les  électeurs  sont  convoqués  pour  la  première  fois  par  un 
arrêté  du  préfet,  qui  fixe  la  date  de  l'élection  ainsi  que  les  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  du  scrutin. 

Le  vote  a  lieu  à  la  mairie  de  la  commune  désignée  dans  l'ar- 
rêté de  convocation  parmi  celles  sur  le  territoire  desquelles 
s'étend  la  circonscription.  Le  bureau  ^électoral  est  présidé  par  le 
maire. 
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L*arrété  est  publié  et  affiché,  dans  les  communes  intéressées, 
quinze  jours  au  moins  avant  l'élection.  Il  est  notifié  à  Tex- 
ploitant. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  cette  notification,  les  listes 
électorales  de  la  circonscription  sont  affichées,  à  la  diligence  de 
l'exploitant,  aux  lieux  habituels  pour  les  avis  donnés  aux 
ouvriers. 

Un  double  de  ces  listes  est,  par  les  soins  de  Texploitant,  remis 
au  maire,  qui  est  chargé  de  présider  le  bureau. 

Sera  puni  des  peines  prévues  aux  articles  93  et  suivants  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  l'exploitant  qui  refuserait  ou  négligerait  de 
se  conformer  aux  prescriptions  qui  précèdent. 

Le  préfet  peut,  en  outre,  faire  dresser  et  afficher  les  listes 
électorales  aux  frais  de  l'exploitant;  les  frais  rendus  exécutoires 
par  le  préfet  seront  recouvrés  comme  en  matière  de  contributions 
publiques. 

Les  opérations  électorales  subséquentes  ont  lieu  dans  le  local 
indiqué,  suivant  les  formes  et  aux  conditions  prescrites  par  les 
statuts. 

Art  12.  —  Le  vote  a  toujours  lieu  au  scrutin  de  liste,  an 
dimanche.  Nul  n'est  élu  au  1"  tour  de  scrutin  s'il  n'a  obtenu  la 
majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  et  un  nombre  de  voix 
égal  au  quart  du  nombre  des  électeurs  inscrits.  Au  2*  tour  de 
scrutin,  auquel  il  doit  être  procédé  le  dimanche  suivant,  la  ma- 
jorité relative  suffit.  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé 
des  candidats  est  élu. 

Les  meinbres  du  conseil  sont  élus  pour  trois  ans  et  renouve- 
lables par  tiers  chaque  année. 

Il  est  pourvu  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  vacance,  au 
remplacement  des  membres  décédés,  démissionnaires  ou  déchus 
des  qualités  requises  pour  l'éligibilité.  Les  nouveaux  élus  sont 
nommés  pour  le  temps  restant  à  courir  jusqu'au  terme  assigné 
aux  fonctions  de  ceux  qu'ils  remplacent 

Art,  13.  —  Les  contestations  sur  la  formation  des  listes  et  sur 
la  validité  des  opérations  électorales  sont  portées,  dans  le  délai 
de  quinze  jours  à  dater  de  l'élection,  devant  le  juge  de  paix  de  la 
commune  où  les  opérations  ont  eu  lieu.  Elles  sont  introduites 
par  simple  déclaration  au  greffe. 

Le  juge  de  paix  statue  dans  les  quinze  jours  de  cette  décla- 
ration, sans  frais  ni  forme  de  procédure  et  sur  simple  aver- 
tissement donné  trois  jours  à  l'avance  à  toutes  les  parties 
intéressées. 
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La  décision  du  juge  de  paix  est  en  dernier  ressort,  mais  elle 
peat  être  déférée  à  la  cour  de  cassation. 

Le  pourvoi  n'est  recevable  que  s*il  est  formé  dans  les  dix  jours 
de  la  notification  de  la  décision.  11  n*est  pas  suspensif.  Il  est 
formé  par  simple  requête  déposée  au  greffe  de  la  justice  de  paix, 
dénoncée  aux  défendeurs  dans  les  dix  jours  qui  suivent.  Il  est 
dispensé  du  ministère  d'un  avocat  à  la  cour  et  jugé  d'urgence, 
sans  frais  ni  amende. 

Les  pièces  et  mémoires  fournis  par  les  parties  sont  transmis 
saos  frais  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  au  greffier  de  la 
cour  de  cassation.  La  chambre  des  requêtes  statue  définitivement 
sin*  le  pourvoi. 

Tous  les  actes  sont  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis. 

ArL  14.  —  Les  statuts  sont  dressés  par  le  premier  conseil;  ils 
sont  soumis,  par  Tintermédiaire  du  préfet,  à  l'approbation  du 
ministre  des  travaux  publics.  Après  l'approbation ,  ils  sdût  noti- 
fiés à  Texploitant. 

La  décision  du  ministre  peut  être  déférée  au  conseil  d'Etat,  au 
contentieux.  Le  recours  est  dispensé  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  et  peut  être  formé  sans  ministère  d'avocat. 

Toute  modification  aux  statuts  comporte  une  nouvelle  appro- 
bation ministérielle.  Les  statuts  sont  affichés  en  permanence, 
par  les  soins  de  l'exploitant,  aux  lieux  habituels  des  avis  donnés 
aux  ouvriers.  Un  exemplaire  en  est  remis  par  l'exploitant,  contre 
récépissé^  à  chaque  ouvrier  ou  employé  lors  de  Tembauchage. 

ArL  15.  —  Les  sociétés  de  secours  sont  tenues  de  communi- 
quer leurs  livres,  procès-verbaux  et  pièces  comptables  de  toute 
nature  au  préfet  et  aux  ingénieurs  des  mines.  Cette  communi- 
cation a  lieu  sans  déplacement,  sauf  le  cas  où  il  en  serait  ordonné 
autrement  par  arrêté  du  préfet. 

Les  sociétés  adressent  chaque  année,  par  l'intermédiaire  du 
préfet,  aux  ministres  des  travaux  publics  et  de  Tintérieur,  et 
dans  les  formes  déterminées  par  eux,  le  compte  rendu  de  leur 
situation  financière  et  un  état  des  cas  de  maladie  ou  de  mort 
éprouvés  par  les  participants  dans  le  cours  de  Tannée. 

ArL  16.  —  A  la  fin  de  chaque  année,  le  conseil  d'administra- 
tion fixe,  sur  les  excédents  disponibles,  les  sommes  à  laisser 
dans  la  caisse  pour  en  assurer  le  service  et  celles  à  déposer  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Ce  dépôt  devra  être  effectué 
par  le  conseil  d'administration  dans  le  délai  d'un  mois,  sous  la 
responsabilité  solidaire  de  ses  membres,  sans  préjudice,  le  cas 
échéant,  de  l'application  de  l'article  408  du  Code  pénal. 
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Les  administrateurs  qui  auraient  effectué  ou  laissé  effectuer 
un  emploi  de  fonds  non  autorisé  par  les  statuts  encourent  la 
même  responsabilité  et  les  mêmes  pénalités. 

Le  total  de  la  réserve  ne  pourra  dépasser  le  double  des  recettes 
de  Tannée. 

ArL  17.  —  Dans  le  cas  d'inexécution  des  statuts  ou  de  viola- 
tion des  dispositions  de  la  présente  loi,  la  dissolution  du  conseil 
d'administration  peut  être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  après  avis  du  conseil  général  des  mines,  sans  préju- 
dice de  la  responsabilité  civile  ou  pénale  encourue  par  les  admi- 
nistrateurs. 

Les  électeurs  devront  être  réunis,  pour  procéder  à  la  nomina- 
tion du  nouveau  conseil,  au  plus  tard  dans  un  délai  de  deux 
mois.  Dans  Tintervalle,  la  caisse  sera  gérée  par  un  délégué 
du  préfet. 

Art.  f8.  —  Les  sociétés  de  secours  actuellement  existantes,  el 
dont  les  statuts  sont  régulièrement  approuvés  par  l'autorité 
administrative,  conserveront  leur  organisation  et  leur  mode  de 
fonctionnement  pour  ce  qui  touche  les  obligations  du  présent 
titre,  sauf  dans  les  cas  où  leur  transformation  serait  reconnue 
nécessaire  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'avis  du 
conseil  général  des  mines. 

Elles  jouiront  d^ailleurs  des  recettes  prévues  par  l'article  6  qui 
précède. 

Art.  19.  —  Les  statuts  pourront  décider  que  le  service  des  se- 
cours sera  confié  à  une  compagnie  d'assurances, 

ArL  20.  —  Les  sociétés  régulièrement  constituées  en  confor- 
mité des  articles  qui  précèdent  bénéficieront  des  dispositions  des 
lois  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  seront  soumises  aux 
obligations  découlant  de  ces  lois. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES  ET  RJÈGLEHENTAIRES. 

ArU  21. —  Les  pensions  déjà  acquises  à  un  titre  quelconque, 
dont  le  service  incombe  à  l'exploitant,  seront  fournies  comme 
précédemment,  suivant  les  règlements  particuliers  de  l'entre- 
prise. 

ArL  22.  —  Le  montant  des  pensions  en  cours  d'acquisition, 
dont  le  service  incombe  à  l'exploitant,  sera  calculé  par  applica- 
tion des  règlements  ou  des  usages  en  vertu  desquels  ces  pensions 
étaient  précédemment  accordées. 
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Si  la  rente  acquise  à  raison  des  versenaenls  effectués  en  exécu- 
tion de  l'article  2  est  inférieure  au  montant  de  la  pension  cal- 
culée comme  il  vient  d'être  dit ,  la  différence  restera  à  la  charge 
deTexploitaot. 

][  pourra  être  dérogé  aux  dispositions  des  deux  paragraphes 
qui  précèdent  par  des  conventions  librement  intervenues  entre 
les  exploitants  et  leurs  ouvriers  ou  employés. 

Art.  23.  —  Â  partir  de  la  mise  en  application  de  la  présente 
loi,  les  caisses  de  prévoyance  précédemment  organisées  avec  le 
concours  des  ouvriers  et  employés  en  vue  d'assurer  des  secours 
et  de  constituer  des  rentes  temporaires^des  pensions  de  retraites 
d'âge,  d*invalidité  ou  d'accidents,  fonctionneront  exclusivement 
pour  l'exécution  des  engagements  antérieurement  contractés  par 
lesdites  caisses  en  ce  qui  concerne  tant  les  pensions  acquises  à 
uo  titre  quelconque  que  les  pensions  de  retraites  en  cours  d'ac- 
qaisition. 

Toutefois»  dans  le  premier  mois,  les  caisses  assureront  les  se- 
cours et  les  soins  aux  malades  en  traitement. 

Art.  24.  —  Les  intéressés  seront  appelés  à  se  prononcer,  dans 
un  délai  maximum  de  six  mois,  sur  les  mesures  à  prendre  à 
raison  des  engagements  précités  et  sur  le  mode  de  réalisation 
des  ressources  nécessaires. 

Â  défaut  d'entente  entre  les  exploitants,  d'une  part,  et  la 
majorité  des  ouvriers  ou  employés,  d'autre  part,  les  deux  parties 
pourront  décider  que  le  règlement  des  mesures  à  prendre  et  la 
fixation  des  versements  k  opérer  seront  confiés  à  la  commission 
arbitrale  instituée  par  l'article  26  ci-après. 

Si  les  exploitants  et  la  majorité  des  ouvriers  et  employés  ne 
peuvent  se  mettre  d'accord  dans  le  délai  de  six  mois  sus-indiqué, 
ni  sur  les  mesures  à  adopter,  ni  sur  le  recours  à  la  commission 
arbitrale,  les  tribunaux  nommeront,  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente,  un  liquidateur  chargé  d'assurer,  au  mieux  des 
intérêts  en  présence,  la  liquidation  de  la  caisse  de  prévoyance. 

Le  rapport  du  liquidateur  sera  soumis  à  l'homologation  du 
tribunal. 

Art.  25.  •—  Tout  ouvrier  ou  employé  au  profit  duquel  une 
pension  de  retraite  d'âge  ou  d'invalidité  est  actuellement  en 
cours  d'acquisition  sera  dispensé  de  la  retenue  prescrite  par 
Tarticle  2  s'il  déclare,  devant  le  maire  de  la  commune  de  sa 
résidence,  qu'il  entend  renoncer  au  bénéfice  de  cet  article. 

Il  lui  sera  délivré  récépissé  de  cette  déclaration. 

Dans  ce  cas,  et  pendant  toute  la  durée  de  la  renonciation. 
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Texploitant  sera  également  dispensé  du  versement  qui  lui  in- 
combe aux  termes  du  même  article  2. 

Art,  26.  —  La  commission  arbitrale  prévue  par  l'article  24 
sera  composée  de  sept  membres  permanents,  nommés  : 

Deux  par  le  conseil  général  des  mines  ; 

Deux  par  la  commission  supérieure  de  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse; 

Deux  par  la  cour  d*appel  de  Paris,  parmi  les  conseillers  de  la 
cour; 

Un  par  la  cour  des  compte,  parmi  les  conseillers  de  la  cour. 

La  commission  élira  son  président  et  son  secrétaire;  elle  siégera 
au  ministère  des  travaux  publics;  ses  fonctions  seront  gratuites. 

Le  nombre  des  membres  de  la  commission  arbitrale  sera  porté 
à  neuf  par  Tadjonction  dans  chaque  affaire  de  deux  membres 
désignés  :  Tun  par  les  exploitants,  Tautre  ^par  la  majorité  des 
ouvriers  employés. 

La  procédure  se  fera  sans  frais  d*aucune  sorte;  tous  actes, 
documents  et  pièces  quelconques  à  produire  seront  dispensés  du 
timbre  et  enregistrés  gratis. 

Art.  27.  —  Pour  les  différends  qui  naîtraient  de  Fexécution 
de  la  présente  loi,  et  qui  seraient  déférés  aux  tribunaux  civils, 
il  sera  statué  comme  en  matière  sommaire  et  jugé  d* urgence. 

Les  intéressés  bénéficieront  de  Tassistance  judiciaire. 

Tous  actes,  documents  et  pièces  quelconquesà  produire  seront 
dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis. 

Les  intéressés  agissant  en  nom  collectif  seront  représentés  par 
un  mandataire  nommé  par  eux  à  la  majorité  des  voix^  sans  pré- 
judice, pour  chacun  d'eux,  du  droit  d'intervention  individuelle. 

Art,  28.  —  Le  capital  constitutif  des  rentes  incombant  soit 
aux  exploitants,  soit  aux  caisses  de  prévoyance,  pourra  être 
déposé,  en  totalité  ou  par  annuités  successives,  à  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  qui  devra,  en  ce  cas, 
inscrire  les  rentes  au  livret  individuel  de  chaque  ayant  droit  et 
en  effectuer  le  payement  à  partir  de  l'&ge  fixé  pour  l'entrée  en 
jouissance. 

ArL  29.  —  Un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera :  la  procédure  à  suivre  pour  Tintroduction,  l'instruction  et 
la  solution  des  affaires  soumises  à  la  commission  arbitrale;  le 
nombre,  le  mode  de  nomination  et  les  attributions  des  auxiliaires 
de  l'instruction;  le  mode  de  nomination  du  mandataire  prévu  à 
Tarticle  27,  et  d'une  manière  générale  les  mesures  nécessaires 
à  l'application  des  prescriptions  de  la  présente  loi. 
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ArL  30.  —  Les  infractions  aux  dispositions  de  Tarticle  5,  para- 
graphe 2,  et  des  articles  15  et  23  seront  punies  d'une  amende  de 
16  à  200  francs. 

En  cas  de  mauvaise  foi,  le  chiffre  de  Tamende  pourra  être 
porté  à  500  francs.  Les  infractions  pourront  être  constatées,  con- 
curremment avec  les  officiers  de  police  judiciaire,  par  les  ingé- 
nieurs et  contrôleurs  des  mines. 

Art.  31.  —  Les  exploitations  de  minières  et  carrières  souter- 
raines ou  à  ciel  ouvert  pourront  être  assimilées  aux  exploita- 
tions de  mines  pour  l'application  de  la  présente  loi,  en  vertu  de 
décrets  rendus  en  conseil  d*Ëtat,  sur  la  proposition  du  ministre 
des  travaux  publics. 


DécRETS,  1894.  :.  25 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX   PRÉFETS,  AUX  INGÉNIEURS  DES   MINES,  ETC. 


CHEMINS    DE    FER.   —   TRANSPORT  A   PRIX    RÉDUIT   DU   PERSONNEL   DES 
DÉPARTEMENTS  DE  LA  GUERRE,  DE  LA  MARLXE  ET  DES  COLONIES. 

A  MM,  les  Administrateurs  de  la  compagnie  d  chemin 

dejer  d 

Paris,  le  2  juin  1894. 

Messieurs,  j*aî  Thonneur  de  vous  adresser  l*arrôté  que  j'ai  pris 
à  la  date  de  cejour(*),  après  accord,  tant  avec  mes  collègues  de 
la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies,  qu'avec  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  pour  régler  à  nouveau,  en  tenant  compte  des 
lois,  décrets  ou  règlements  militaires  intervenus  dans  ces  der- 
nières années,  TappUcation,  aux  militaires  et  marins,  du  tarit 
réduit  fixé  par  le  cahier  des  charges.  Cet  arrêté  annule  et  rem- 
place toutes  les  décisions  antérieures  relatives  au  même  objet, 
notamment  les  arrêtés  ministériels  des  15  juin  1866  (**)  et  14  sep- 
tembre 1888  (•*•). 

Les  diverses  modifications  apportées  à  ces  arrêtés  n'étant  que 
la  consécration  des  errements  actuellement  en  vigueur,  ou  d'en- 
tentes intervenues  entre  les  diverses  parties  intéressées,  j'ai  toul 
lieu  de  supposer  que  Tapplication  du  nouvel  arrêté  ne  soulèvera 
aucune  difficulté;  je  vous  serai  obligé  de  m'en  accuser  réception 
ainsi  que  de  la  présente  dépêche. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Louis  Rarthou. 


(*)  Voir  suprà,  p.  335. 
C'J  Volume  de  1866,  p.  152, 
{*")  Volume  de  1888,  p.  299. 
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PERSONNEL.  —  PRODUCTION  d'uN  CERTIFICAT  DE  MÉDECIN  A  l'aPPCI 
DES  DEMANDES  D'EMPLOIS  DE  CONDUCTEUR  ET  DE  COMMIS  DES 
PONTS  ET  CHAUSSÉES  (•). 

A  M,  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  18  juin  1894. 

Monsieur  le  Préfet,  mon  attention  a  été  appelée  sur  les  incon- 
vénients que  présente  l'admission  dans  l'administration  des  ponts 
^t  chaussées  de  candidats  qui  n'ont  pas  les  aptitudes  physiques 
nécessaires  pour  remplir  tous  les  devoirs  de  leurs  fonctions.  Les 
conducteurs  et  les  commis  doivent  jouir  d'un  état  de  santé  qui 
leur  permette,  soit  de  faire  de  longues  tournées  à  pied,  soit  de 
dessiner  dc|ns  les  bureaux.  L'administration  traite  toujours  avec 
la  plus  grande  bienveillance  ceux  de  ses  agents  qui  contractent 
des  infirmités  à  son  service;  mais  elle  a  intérêt  à  ne  pas  intro- 
duire dans  les  rangs  de  son  personnel  des  agents  qui  portent 
déjà  en  eux  le  germe  de  ces  infirmités  ou  dont  l'état  d'invalidité 
ne  leur  permettrait  pas  de  remplir  toutes  les  obligations  afifé- 
rentes  au  service. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  qu'à  l'avenir  toute  demande  d'ad- 
mission aux  examens  pour  les  emplois  de  conducteur  et  de 
commis  des  ponts  et  chaussées  devra  être  accompagnée,  indé- 
pendamment des  pièces  déjà  exigées,  d'un  certificat,  sur  papier 
libre,  d'un  médecin  assermenté  constatant  que  le  candidat  rCest 
atteint  d^awmne  infirmité  apparente  ou  cachée  pouvant  Vempê- 
cher  de  faire  sur  le  terrain  les  diverses  opérations  nécessitées  par 
le  service  des  ponts  et  chaussées  et  que  Vétat  de  ses  yeux  ne  lui 
interdit  pas  d*être  employé  utilement  à  des  travaux  de  dessin. 

D'autre  part,  si  MM.  les  ingénieurs  en  chef,  d'après  leurs  ren- 
seignements personnels,  connaissaient  quelques  faits  de  nature 
à  leur  permettre  de  mettre  en  doute  l'état  de  santé  d'un  can- 
didat, ils  devraient,  en  transmettant  sa  demande,  en  aviser 
l'administration  supérieure.  £n  outre,  ils  devraient  faire  con- 
naître, pour  les  candidats  qui  ont  été  dispensés  du  service  mili- 
taire, les  motifs  qui  auraient  fait  accorder  ces  dispenses  par  les 
<^onseils  de  revision. 

Les  commis  qui  auront  fourni  un  certificat  de  médecin  lors 
de  leur  entrée  dans  Tadmimstration  seront  dispensés  d'en  pro- 

(*)  Voir  suprà,  p.  7,  décret  da  3  janfier  1894  f  Organisation  du  personnel 
des  commis  des  ponts  et  chaassées  et  des  mines). 
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duire  un  nouveau,  lorsqu'ils  se  présenteront  au  concours  pour 
remploi  de  conducteur,  sauf  dans  le  cas  où  l'ingénieur  en  chef 
signalerait  l'utilité  de  cette  production. 

Je  donne  connaissance  de  la  présente  instruction  à  MM.  les 
ingénieui^s  en  chef. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Louis  Barthou. 


CAISSES  DE  SECOURS  ET  DE  RETRAITES  DBS  OUVRIERS  MINEURS.— 
APPLICATION  DE  LA  LOI  DU  29  JUIN  1894. 

A  Monsieur  le  préfet  du  département  d 

Paris^  le  30  juiu  1894. 

Monsieur  le  préfet,  le  Journal  officiel  du  30  juin  1894  pro- 
mulgue la  loi  du  29  juin  1894  f  )  sur  les  caisses  de  secours  et  de 
retraites  des  ouvriers  mineurs.  Vous  en  trouverez  le  texte  ci- 
joint.  La  loi  doit  être  complétée  pour  son  application  par  le 
règlement  d'administration  publique  prévu  à  Tarticlc  29.  Ce 
règlement  pourra  être  incessamment  rendu.  En  attendant,  il 
m'a  paru  utile  de  vous  donner,  ainsi  qu  aux  ingénieurs  des 
mines,  les  instructions  nécessaires  pour  assurer  Texécutio» 
immédiate  par  Tadministration,  en  ce  qui  la  concerne,  des  dis- 
positions de  l'acte  important  que  les  pouvoirs  publics  viennent 
d'adopter  dans  leur  sollicitude  pour  les  ouvriers  mineurs. 

Le  législateur  a  spécialement  compté  sur  l'entente  et  la  bonne 
volonté  des  intéressés  pour  faire  sortir  effet  à  Teusemble  des 
dispositions  par  lui  votées.  L'administration  doit  répondre  à  cet 
appel  par  son  empressement  à  régler  et  à  résoudre  toutes  les 
matières  où  elle  doit  intervenir;  je  ne  doute  pas  du  concours 
zélé  que  vous  me  prêterez,  avec  les  ingénieurs  des  mines,  en  vue 
d'assurer  le  succès  de  ces  intéressantes  mesures. 

1. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

§  l«^  —  La  loi  comprend  deux  parties  :  dans  l'une,  dont 
traitent  les  titres  I,  II  et  IH,  elle  fixe  pour  l'avenir  la  constitution 

(*)  Voir  suprà,  p.  358. 
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des  retraites  d'âge  et  Tassurance  contre  la  maladie  ;  dans  Fautre, 
elle  donne,  en  ce  qui  concerne  le  passé,  les  règles  à  suivre  pour 
la  transformation  des  institutions  actuelles.  Je  laisserai  de  côté 
cette  seconde  partie  pour  m'en  occuper  ultérieurement,  lors- 
qa*aura  été  rendu  le  règlement  d'administration  publique  de 
Tarticle  29. 

Aussi  bien,  comme  la  loi  le  prévoit  elle-même,  il  convient 
d'asseoir  d'abord  les  nouvelles  institutions,  afin  que  les  inté- 
ressés ne  restent  à  aucun  moment  dépouillés  des  avantages  que 
l'on  a  voulu  jadis  et  que  Ton  veut  désormais  constituer 
en  leur  faveur.  Les  anciennes  institutions  ne  doivent  ration- 
nellement disparaître  que  lorsque  les  nouvelles  seront  prèles  à 
les  remplacer  ;  c'est  ce  qu'a  entendu  marquer  l'article  23,  en  ne 
mettant  fin  à  Texistence  juridique  des  anciennes  caisses  qu*  «  à 
I  partir  de  la  mise  en  application  de  la  loi  ».  Cette  mise  en  appli- 
cation —  qui  doit  toutefois,  d'après  l'article  1*%  être  réalisée 
V  dans  le  délai  de  six  mois  de  la  promulgation  de  la  loi  »  — 
résultera,  d'après  ce  même  article  i**,  de  l'exécution  des  mesures 
prévues  aux  titres  II  et  Ilf,  c'est-à-dire  de  Torganisation  des 
retraites  sur  livret  individuel,  du  titre  I,  et  de  la  constitution 
des  sociétés  de  secours  contre  la  maladie,  du  titre  H. 
I  §  2.  —  La  loi  ne  s'est  pas  occupée  de  l'assurance  contre 
les  accidents,  pour  ne  pas  séparer  les  mines  des  autres  industries 
dans  la  loi  spéciale  encore  en  préparation  sur  ce  sujet. 

Je  ne  doute  pas  qu'en  attendant  cette  loi,  les  exploitants  de 
mines  ne  tiennent  à  honneur  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  de  la  façon  la  plus  convenable,  par  tels  moyens 
auxquels  ils  croiraient  devoir  donner  la  préférence,  les  secours 
divei*s  nécessités  par  les  accidents  dont  leur  personnel  peut  être 
atteint. 

Au  besoin,  tous  n'oublierez  pas  que  les  articles  15  et  16  du 
décret  du  3  janvier  1813  restent  en  vigueur,  et,  sur  le  rapport 
des  ingénieurs  des  mines,  vous  auriez  à  me  proposer,  le  cas 
échéant,  en  conformité  de  ces  dispositions,  les  mesures  que  vous 
jageriez  opportunes. 

J'ajoute,  d'ailleurs,  que  les  pensions  actuellement  acquises  par 
suite  d^accidents  rentrent  dans  celles  dont  le  titre  IV  a  pour 
objet  d'assurer  la  continuité  du  service. 

§  3.  —  La  loi  ne  s'applique  qu'aux  mines,  c'est-à-dire  aux 
exploitations  ouvertes  sur  des  gîtes  concédés.  Elle  peut  toutefois 
Mre  étendue  aux  minières  et  aux  carrières,  tant  souterraines 
qu'à  ciel  ouvert,  dans  les  conditions  de  l'article  31,  par  des 
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mesures  individuelles  rendues,  s'il  y  a  lieu,  pour  des  exploita- 
tions déterminées. 

Ainsi  que  j'ai  eu  occasion  de  le  dire  déjà,  dans  la  discussion  à 
la  Chambre  des  députés  à  la  séance  du  9  juin  1894,  mon  admi- 
nistration examinera  avec  la  plus  grande  sollicitude  les  demandes 
qui  pourraient  lui  être  adressées  pour  l'application  de  l'ar- 
ticle 3i,  soit  par  Texploitant,  soit  par  les  ouvriers  et  employés 
d'une  carrière  ;  car  Tun  et  les  autres  peuvent  également  prendre 
cette  initiative. 

Il  ne  serait  pas  possible  de  donner  à  Tavance  les  règles  de 
fond  à  adopter  dans  chaque  cas.  Elles  dépendront  nécessaire- 
ment des  circonstances,  des  conditions  d'introduction  de  la  de- 
mande, de  raccord  ou  des  divergences  entre  les  intéres<sés,  des 
institutions  qui  pourraient  exister  et  qu'il  faudrait  transformer. 

Les  demandes  qui  vous  parviendraient  devraient,  sur  votre 
invitation,  faire  de  la  part  des  ingénieurs  des  mines  l'objet  d'une 
étude  attentive.  Us  feront  connaître  en  détail  la  situation  des 
exploitations  et  celle  des  institutions  de  prévoyance  dont  leur 
personnel  peut  actuellement  bénéticier.  Ils  formuleront  leurs 
propositions,  et  vous  aurez  à  me  transmettre  leur  rapport  avec 
votre  avis  personnel. 

Il  n'échappera  pas  aux  intéressés  qu'il  n*y  a  aucune  disposi- 
tion de  la  loi  qu'ils  ne  puissent  introduire  dans  leurs  exploita- 
tions, si  tel  en  est  leur  désir,  par  le  seul  accord  de  leurs 
volontés,  sans  recourir  à  l'intervention  du  pouvoir  exécutif. 

§  4.  —  Si  l'on  revient  aux  mines,  qui  sont  donc  seules  en 
cause  pour  l'instant,  il  faut  tout  d'abord  définir,  avec  l'article  i", 
ce  qu'on  doit  entendre  par  les  «  ouvriers  et  employés  »  auxquels 
la  loi  s'applique. 

§  5.  —  Les  ouvriers  comprennent,  en  premier  lieu,  sans 
aucune  distinction  entre  eux,  tous  ceux  du  fond  tels  que  les  dé- 
finit la  loi  du  8  juillet  1890  {*)  sur  les  délégués  à  la  sécurité  des 
ouvriers  mineurs. 

Mais  la  loi  s'applique  aussi  aux  ouvriers  du  jour,  comme  le 
porte  explicitement  l'article  11  ;  et  la  question  est  de  savoir  si, 
parmi  ces  ouvriers,  il  faut  ranger  soit  ceux  se  rattachant  exclu- 
sivement à  l'extraction,  comme  les  receveurs  ou  machinistes  des 
puits,  soit  tous  ceux  occupés  par  le  concessionnaire  &  un  travail, 
quel  qu'il  soit,  se  rattachant  plus  ou  moins  directement  à  l'ex- 


(*)  Yolame  de  1890,  p.  256. 
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ploitation  de  la  mine,  soit,  enfin,  une  partie  seulement  de  ceux-là. 

Il  parait  résulter,  tant  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Sénat, 
au  sujet  de  Tarlicle  1*%  dans  la  séance  du  16  février  1893,  que  du 
texte  de  Tarticle  9,  dernier  paragraphe,  qu'il  convient  de  faire 
ici  une  distinction  de  même  ordre  que  celle  devenue  classique  en 
matière,  soit  d'accidents  de  mines,  soit  d'occupation  de  terrains, 
soit  de  redevance  proportionnelle. 

Il  conviendra  donc  de  retenir  comme  ouvriers  du  jour,  pour 
l'application  de  la  loi  du  29  juin  1894,  tous  ceux  occupés  dans 
les  opérations  accessoires  se  rattachant  légalement  à  l'extraction 
proprement  dite  ou  s*exécutant  dans  des  lieux,  ateliers  ou  chan- 
tiers qui  forment  des  «  dépendances  légales  »  de  la  mine  en 
droit  minier. 

Les  «  industries  annexes  »  dont  parle  l'article  9,  dernier  para- 
graphe, seront  constituées  par  les  autres  opérations  du  conces- 
sionnaire ;  ce  sera  par  exemple  la  fabrication  du  coke,  ou  celle 
des  agglomérés,  par  opposition  au  lavage  des  combustibles  ou  à 
la  préparation  mécanique  des  minerais. 

Il  suffit  de  rappeler  ces  principes  bien  connus  pour  qu'on 
puisse  se  dispenser  de  tout  autre  détail  en  vue  de  l'application. 

§  6.  —  D'après  les  explications  échangées  à  la  chambre  des 
députés,  dans  la  séance  du  9  juin  1894,  la  loi  est  applicable  à 
tous  les  employés  sans  distinction  dans  la  hiérarchie,  depuis 
ringénieur  en  chef  jusqu'au  moindre  des  surveillants. 
,  S'il  ne  peut  y  avoir  d'hésitation  poUr  les  employés  du  service 
actif  ci-dessus  rappelés,  il  peut  ne  pas  en  être  de  même  pour 
les  employés  des  bureaux.  Des  considérations  analogues  à  celles 
exposées  au  paragraphe  5  de  la  présente  circulaire  doivent  con- 
duire à  une  conclusion  semblable.  11  ne  faut  retenir,  parmi  les 
employés  de  cette  catégorie,  que  ceux  dont  les  écritures,  les 
bureaux  ou  les  occupations  les  rattachent  directement,  sur  place, 
à  Fexploitation  proprement  dite  de  la  mine  ou  aux  opérations 
accessoires  qui  y  sont  assimilées. 

Les  employés  de  bureau  se  rattachant  à  l'administration  pure- 
ment financière  d'une  affaire  ou  les  employés  d'une  simple 
agence  de  vente  ne  rentreraient  pas,  au  contraire,  dans  ceux 
visés  par  la  loi. 

§  7.  —  Cette  même  discussion  à  la  Chambre  a  établi  que 
le  paragraphe  2  de  l'article  1"  de  la  loi  devait  s'entendre  en  ce 
^ens  que  la  loi  ne  s'applique  aux  employés  et  ouvriers  dont  les 
appointements  dépassent  2.400  francs  par  an,  qu'en  supposant 
leurs  appointements  ramenés  à  ce  chiffre. 


374  CIRCULAIRES. 

Les  versements  pour  les  retraites  étant  mensuels  d'après  Var* 
ticle  2,  paragraphe  1*%  et  ceux  pour  les  sociétés  de  secours  de- 
vant avoir  lieu  à  chaque  paye  d* après  Tar ticle  6,  le  moyen  le 
plus  pratique  de  se  conformer  k  cette  disposition  semble  con- 
sister, pour  les  appointements  de  plus  de  2.400  francs,  à  cesser 
d'effectuer  versements  ou  retenues  dès  que  leur  montant,  cumulé 
depuis  le  début  de  Tannée,  correspond  à  celui  qui  résulterait, 
pour  Tannée  entière,  d'appointements  de  2.400  francs. 

Rien  n'empêcherait,  du  reste,  les  intéressés,  sous  la  sanction 
éventuelle  des  tribunaux,  de  convenir  de  toute  autre  règle  équi- 
valente. 

If. 

PENSIONS  DE  RETRAITES. 

§  8*  —  Le  titre  II,  relatif  aux  pensions  de  retraites  à  consti- 
tuer sur  livret  individuel,  ne  demande,  pour  le  moment,  aucune 
explication  spéciale  si  ce  n'est  sur  Tarticle  5. 

Cet  article  prévoit  que  si  un  exploitant  veut  constituer  en 
faveur  de  ses  ouvriers  ou  employés,  ou  de  leurs  familles,  des 
libéralités  sous  forme  de  rentes  viagères  ou  temporaires,  ou 
d'indemnités  à  payer  en  capital  à  une  échéance  ultérieure,  le 
capital  formant  la  garantie  de  ses  engagements  devra  être  versé 
ou  représenté  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  dans  les 
caisses  visées  à  Tarticle  4. 

L'exploitant  doit,  en  outre,  chaque  année,  par  votre  intermé- 
diaire, m'adresser  le  compte  rendu  des  mesures  par  lui  prises 
pour  se  conformer  à  ces  prescriptions. 

Il  faut  tout  d'abord  remarquer,  au  sujet  de  cet  article,  qu'il  ne 
s^applique  pas,  quant  au  fond,  aux  cas  prévus  à  l'article  2,  dans 
lesquels,  par  le  fait  de  l'exploitant  seul,  ou  de  l'exploitant  et  de 
Touvrier  agissant  simultanément  par  suite  d^accord  entre  eux,  il 
sera  fait,  du  chef  de  Texploitant,  à  titre  permanent  ou  occasion- 
nel, sur  le  livret  individuel  d'un  intéressé,  un  versement  supé- 
rieur à  celui  de  2  p.  100  du  salaire,  fixé  par  Tarticle  2. 

C'est  le  propre  du  système  du  livret  individuel  d'emporter 
d  une  façon  continue  sa  garantie  par  son  seul  jeu. 

Toutefois,  si  ce  n'était  pas  à  titre  de  libéralité  occasionnelle, 
mais  par  une  convention,  par  un  règlement  permanent  complé- 
tant le  contrat  de  travail,  que  Texploitant  verserait  plus  de  2 
p.  100,  cette  convention,  ce  règlement  devrait  m'êire  commun!- 
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que,  par  votre  intermédiaire,  à  titre  de  renseignement,  par 
application  de  Tarticle  5. 

Toute  modification  ultérieure  dans  ces  arrangements  devrait 
m'ètre  communiquée  en  son  temps  de  la  même  manière. 

D'une  façon  plus  générale  du  reste,  l'article  5  ne  s'appliquerait 
pas  aux  libéralités,  sous  quelque  forme  qu'elles  fussent  accor- 
dées, qui  n'auraient  qu'un  caractère  purement  occasionnel. 
L'article  ne  s'applique,  comme  son  texte  le  porte  explicitement, 
que  s'il  y  a  «  convention  »,  c'est-à-dire  engagement  permanent 
résultant  d'un  règlement  qui  forme  une  sorte  de  complément 
du  contrat  de  travail. 

Une  pareille  convention,  un  règlement  de  cette  nature  devra 
tout  d'abord,  comme  il  était  dit  ci-dessus,  m'ôtre  immédiate- 
ment envoyé  par  votre  intermédiaire,  et  ses  modifîcations  ulté- 
rieures devront  m*ètre  communiquées  de  même. 

L'exploitant  devra,  en  outre,  me  saisir  annuellement  des  ré- 
sultats de  Tapplication  de  la  convention  ou  du  règlement. 

Ce  compte  rendu  comprendra  deux  parties  : 

Une  première  donnera  l'état  :  i*  de  toutes  les  pensions  ou 
rentes  en  cours  de  jouissance;  2:*  de  tous  les  engagements  con- 
tractés soit  pour  rentes  viagères  ou  temporaires  à  servir,  soit 
pour  indemnités  à  payer  on  capital  à  une  échéance  donnée. 

Cet  état  indiquera,  pour  chaque  pensionné  ou  bénéficiaire  : 
1**  ses  nom,  prénoms.  Age,  domicile;  2"*  le  montant  de  sa  pension 
acquise  ou  en  cours  d'acquisition,  et  sa  durée,  si  elle  est  ou  doit 
èlre  temporaire,  ou  bien  le  montant  de  l'indemnité  à  toucher 
avec  indication  de  l'échéance;  3"*  en  tout  cas,  la  valeur  actuelle 
de  rengagement  contracté  en  sa  faveur. 

L'état  devra  faire  connaître  les  règles  et  tables  d'après  les- 
quelles auront  été  calculées  ces  valeurs. 

Une  deuxième  partie  du  compte  rendu  donnera  le  montant 
des  capitaux  disponibles  ou  le  détail  des  valeurs  déposées  comme 
garantie  des  engagements,  en  indiqu*ant  pour  chacune  des  va- 
leurs déposées  la  base  de  son  évaluation. 

Les  indicatioos  sur  le  montant  des  capitaux  disponibles  et  sur 
le  détail  des  valeurs  déposées  devront  être  attestées  par  un  cer- 
tificat, délivré  par  la  caisse  dépositaire,  qui  sera  annexé  au 
compte  rendu. 

§9.  —  Il  est  utile,  Monsieur  le  préfet,  afin  d'éviter,  tout 
malentendu,  de  bien  marquer  la  nature  et  la  portée  de  Tinter- 
vention  de  l'autorité  dans  l'application  de  l'article  5. 

Le  législateur  n'a  pas  pu  donner  et  l'administration  n*aurait 
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pas  pu  assumer  la  responsabilité  d'une  évaluation  des  valeur> 
que  l'exploitant  peut  librement  choisir  pour  gager  ses  engage- 
ments; l'administration  n'a  pas  davantage  l'obligation  de  vérifier 
que  les  garanties  équivalent  mathématiquement  aux  engage- 
ments. 

Le  but  du  législateur  a  été,  en  premier  lieu,  de  spécialiser  le 
gage  pour  le  mettre  à  l'abri  de  catastrophes  comme  certaines  de 
celles  dont  on  s'est  justement  émotionné  dans  le  passé;  il  a 
voulu,  d'autre  part,  montrer  à  l'exploitant  la  nécessité  d'une 
constitution  de  ces  réserves  qu'on  a  trop  oubliées  jadis;  ils'esl 
proposé  enfm  de  créer  une  sorte  de  publicité  qui  permit  éven- 
tuellement aux  intéressés,  s'ils  trouvaient  insuffisantes  les  ga- 
ranties à  eux  données,  de  faire  valoir  devant  les  tribunaux  les 
droits  qu'ils  croiraient  tirer  à  cet  égard  de  l'article  5. 

Nonobstant  ces  observations,  il  va  de  soi  que  l'administration 
manquerait  à  un  devoir  élémentaire  si  elle  n*attirait  pas  l'atten- 
tion de  l'exploitant  sur  les  erreurs  manifestes  de  son  compte 
rendu,  soit  dans  l'évaluation  des  engagements,  soit  dans  Tappré- 
ciation  des  valeurs  de  garantie. 

§  10.  —  J'ai  à  peine  besoin  de  rappeler  que  Tomission,  par 
Texploitant,  de  l'envoi  des  comptes  rendus  a,  comme  sanction, 
les  pénalités  prévues  à  l'article  30. 

III. 

DES  SOCIÉTÉS  DE   SECOURS. 

§11.  —  Les  sociétés  de  secours  du  titre  lll  ne  sont,  en 
somme,  que  des  sociétés  de  secours  mutuels,  dont  l'objet  spé- 
cial est  défîni  à  larilcle  7,  et  qui  ne  diffèrent  des  vraies  sociétés 
de  secours  mutuels  que  par  Taftiliation  obligatoire  des  intéres- 
sés; l'obligation  de  cette  affiliation  entraîne  d'autre  part,  dans 
certains  cas,  une  intervention  de  l'administration  qu'il  importe 
de  définir  et  de  préciser. 

§  12.  —  L'administration  intervient  tout  d'abord  dans  la 
constitution  de  la  société  pour  assurer,  eu  vertu  de  l'article  11» 
le  vote  qui  permettra  de  nommer  le  premier  conseil  d'adminis- 
tration chargé  d'élaborer  les  statuts. 

Ces  statuts  doivent,  d'après  l'article  14,  être  approuvés  par 
l'administration;  son  mandat  essentiel  est  de  s'assurer  qu'ils 
sont  conformes  aux  lois  et  règlements;  mais  elle  devrait  aussi 
refuser  d'approuver  des  statuts  où  les  allocations  seraient  notoi- 
rement en  désaccord  avec  les  ressources,  sans  qu'elle  ait  toute- 
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fois  à  assumer  par  avance  la  responsabilité  d'une  balance  mathé- 
matique entre  les  unes  et  les  autres. 

Les  statuts  arrêtés,  la  société  vit  sous  leur  empire,  comme 
toute  société  de  droit  privé;  Tadministralion  notamment  n'a 
plus  à  s'immiscer  dans  toutes  opérations  électorales  subséquentes 
(art.  ii,  dernier  paragraphe}. 

Toutefois  l'administration  exerce  sur  la  gestion  des  sociétés 
une  surveillance,  définie  par  les  articles  15,  16  et  17;  le  but 
essentiel  de  ces  dispositions  est  d'empêcher  que  les  fonds  ne 
soient  employés  à  d'autres  destinations  que  celles  prévues  par 
les  statuts  et  la  loi. 

fi  13.  —  Le  premier  point  dont  l'administration  doit  s'oc- 
cuper est  donc  de  provoquer  les  premières  élections  prévues  par 
l'article  11. 

Pour  pouvoir  convoquer  les  électeurs,  désigner  la  mairie  où 
ils  doivent  voter,  faire  dresser  d'office  éventuellement,  dans  le 
cas  prévu  par  l'avant-dernier  paragraphe  du  même  article  (et 
qui  ne  peut  être  qu'exceptionnel),  les  listes  électorales»  il  faut 
d'abord  que  la  circonscription  ait  été  définie;  c'est  ce  que  règle 
plus  spécialement  l'article  9. 

11  n  est  pas  inutile  de  préciser  Tinterprétation  qu*il  convient 
de  donner  à  cet  égard  aux  dispositions  découlant  de  l'ensemble 
des  deux  articles  9  et  11. 

A  un  premier  point  de  vue,  on  doit  remarquer  que  la  circons- 
cription peut  se  définir  géographiquement  en  ce  sens  qu'elle 
comprendra,  sans  distinction  entre  leurs  occupations,  les  ou- 
vriers et  employés  de  toute  la  concession,  ou  d'une  de  ses  par- 
ties ou  d'un  groupe  de  concessions  ou  d'exploitations  voisines; 
elle  peut  aussi  ne  comprendre  que  les  ouvriers  de  cerlaines  spé- 
cialités, comme  le  cas  se  présente  déjà  et  pourrait  être  maintenu 
par  application  de  Tarticle  18. 

A  un  autre  point  de  vue,  l'intention  du  législateur,  sauf  le  cas 
des  industries  annexes  prévues  par  le  dernier  paragraphe  de 
Tarticle  9,  a  été  de  ne  faire  intervenir  l'administration  dans  la 
tixatiou  des  circonscriptions  que  s'il  y  avait  un  désaccord  mani- 
feste entre  les  intéressés,  c'est-à-dire  entre  l'exploitant  d'une 
part,  et  d'autre  part,  les  divers  groupes  d'ouvriers  et  d'employés 
qui  pourraient  avoir  des  vues  divergentes  sur  leur  répartition 
en  sociétés  de  secours.  C'est  parce  que  l'administration  ne  doit 
intervenir  qne  dans  ces  cas  de  conflits  patents,  relativement 
graves  et  qui  seront  apparemment  fort  rares,  que  la  solution  a 
cté  remise  à  cette  forme  solennelle,  et  parlant  assez  lente,  dun 
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décret  rendu  en  conseil  d'État.  Aussi  bien,  il  serait  absolument 
impossible  de  donner  des  règles  sur  les  moyens  de  rechercher  à 
Favance  s'il  y  a  accord  entre  les  intéressés  et  sur  quelles  bases 
se  fait  cet  accord,  puisque,  comme  on  le  disait  ci-dessus,  les 
intéressés  peuvent  éventuellement  comprendre  des  groupes  qui 
ne  sont  pas  et  ne  peuvent  pas  être  actuellement  connus  de 
Tadminisiration. 

§  14.  —  De  ces  observations  il  résulte  que  la  procédure  la 
plus  rationnelle  et  la  plus  conforme  aux  intentions  du  législa- 
teur est  celle  ci-dessous  indiquée. 

Dès  le  reçu  des  présentes  instructions,  vous  vous  mettrez  en 
rapport,  aidé  du  concours  des  ingénieurs  des  mines,  avec  chaque 
exploitant  de  mine  en  activité,  pour  reconnaître,  en  tenant  compte 
de  toutes  les  circonstances,  la  circonscription  ou  les  circonscrip- 
tions qui  doivent  correspondre  pour  le  mieux  à  chaque  exploi- 
tation. 

On  s'inspirera  des  considérations  indiquées  au  dernier  para- 
graphe et  plus  spécialement  des  précédents  de  chaque  espèce,  en 
vue  de  ne  pas  changer,  sans  nécessité  reconnue,  des  oi^anisa- 
tions  fonctionnant  convenablement^  la  satisfaction  de  tous. 

S'il  existait  —  et  vous  devez  nécessairement  les  connaître 
toutes  —  des  sociétés  comme  celles  visées  par  l'article  i8,  c'est- 
à-dire  de  véritables  sociétés  de  secours  mutuels  ayant  leurs 
-statuts  dûment  approuvés  par  l'autorité  préfectorale  en  vertu 
du  décret  du  26  mars  1852  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
on  devrait  laisser  leurs  membres  en  dehors  des  nouvelles  sociétés 
de  secours  et  par  suite  des  élections  à  provoquer  en  vertu  de 
l'article  11.  Je  reviendrai  du  reste  plus  loin  sur  ces  sociétés 
(voir  §  28). 

Finalement  l'exploitant  devra  vous  faire  connaître,  après  s'en 
être  assuré  par  les  moyens  à  sa  disposition,  sll  est  d'accord  ou 
non  avec  les  autres  intéressés,  et  il  aura  à  vous  soumettre  des 
propositions  pour  l'assiette  de  la  circonscription  ou  des  circons- 
criptions concernant  son  personnel. 

Si,  après  avoir  pris  l'avis  des  ingénieurs  des  mines,  vous 
estimez  que  l'accord  parait  effectivement  exister,  vous  convo- 
querez les  électeurs  en  conséquence,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  li. 

Vous  n'avez  pas  à  prendre  d'arrêté  spécial  pour  définir  et  dé- 
limiter les  circonscriptions.  Il  suffit  que  l'arrêté  de  convocation 
des  électeurs  —  qui  peut  et  devra  généralement  être  le  môme 
pour  toutes  les  circonscriptions  correspondant  k  une  entreprise 
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—  indique  avec  une  suffisante  netteté  à  quelle  circonscription, 
suivant  les  cas,  chaque  électeur  est  rattaché  et  à  quelle  mairie 
en  conséquence  il  doit  voter,  suivant  son  domicile,  la  nature  ou 
le  lieu  de  son  emploi. 

§  15'  —  En  principe  le  vote  doit  avoir  lieu  par  circonscrip- 
tion dans  une  seule  mairie. 

Au  cas  de  circonscriptions  très  étendues,  comprenant  un  très 
grand  nombre  de  membres,  il  ne  me  parait  pas  que  la  loi  ait 
formellement  interdit  d'élablir,  pour  faciliter  le  vote,  des  sec- 
tions appropriées  et  définies,  dont  le  vote  aurait  lieu  à  une  mai- 
rie indiquée  dans  Tarrêlé  de  convocation. 

Vous  pourrez  donc  recourir  &  cette  solution,  mais  dans  le  cas 
seulement  où  les  circonstances  vous  paraîtraient  la  rendre  indis* 
pensable. 

Dans  ce  cas,  votre  arrêté  de  convocation  devra  désigner  une 
des  sections  pour  centraliser  les  votes  des  autres  en  vue  de  la 
proclamation  du  résultat  général.  Cette  section  n'aura,  en  somme, 
à  faire  que  le  travail  purement  matériel  de  Taddition  des  ré- 
sultats des  diverses  sections,  sans  qu'elle  puisse  les  discuter.  11 
conviendra  néanmoins  qu'elle  dresse  un  procès-verbal  de  Topé- 
ration. 

§  16.  —  Dans  le  cas  où  Tenquête  préalable  à  la  convocation 
des  électeurs,  dont  traite  le  paragraphe  14  de  la  présente  circu- 
laire, vous  amènerait  à  reconnaître  qu'il  y  a  entre  les  intéressés, 
sur  la  constitution  de  la  circonscription  ou  des  circonscriptions, 
an  défaut  d'accord  ou  des  divergences  de  la  nature  de  ceux  men- 
tionnés au  paragraphe  13,  vous  auriez  à  me  saisir  du  dossier 
pour  qu'il  soit  donné  suite,  s'il  y  a  lieu,  à  la  contestation,  con- 
formément à  l'article  9,  paragraphe  1",  de  la  loi. 

En  ce  cas,  les  électeurs  ne  pourraient  être  convoqués  qu'après 
qoMl  aurait  été  statué. 

§  17.  —  On  doit  dans  ces  premières  élections  laisser  en 
dehors  les  ouvriers  des  industries  annexes,  dont  parle  l'article  9, 
dernier  paragraphe,  de  la  loi. 

Leur  agrégation  aux  sociétés  de  secours  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'après  la  constitution  de  ces  sociétés,  si  ces  ouvriers  le  deman- 
dent et  s'il  y  a  consentement  à  la  fois  de  l'exploitant  et  du  con- 
seil d'administration  de  la  société. 

§18. —  L'article  H,  avant-dernier  paragraphe,  stipule  qu'au 
cas  où  l'exploitant  ne  dresserait  pas  et  ne  ferait  pas  afficher  la 
liste  électorale,  vous  auriez  à  y  faire  procéder  d'office. 

Vous  devrez  être  informé  de  cette  éventualité  par  les  maires, 
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qui  ne  peuvent  pas  l'ignorer,  puisqu'ils  n'auront  pas  reçu  de 
Texploitant  le  double  des  listes  électorales. 

Sur  votre  invitation,  tout  d'abord,  le  maire  constatera  le  fait 
par  procès-verbal,  en  vue  de  l'application  des  pénalités  du  titre X 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  ainsi  que  le  prévoit  l'article  11,  para- 
graphe 8,  delà  loi  du  29  juin  1894. 

Vous  ordonnerez  ensuite  la  confection  d'office  de  la  liste  élec- 
torale, par  un  arrêté  qui  détaillera  la  procédure  à  suivre  d'après 
les  bases  suivantes  : 

Les  maires  des  communes  sur  lesquelles  porte  la  circonscrip- 
tion doivent  faire  afficher  et  publier,  à  son  de  caisse,  votre  arrêté, 
qui  préviendra  les  électeurs  de  la  circonscription  qu'ils  ont  un 
délai  de  huit  jours  pour  provoquer  leur  inscription  sur  la  liste 
électorale,  en  faisant  par  eux-mêmes  ou  par  mandataires,  à  la 
mairie  de  leur  domicile,  les  déclarations  et  justifications  néces- 
saires. Ces  déclarations,  lorsqu'elles  auront  paru  suffisamment 
justifiées  au  maire  qui  les  aura  reçues,  seront  consignées  par 
lui  sur  un  état  donnant,  par  ordre  alphabétique,  les  nom,  pré- 
noms, date  et  lieu  de  naissance  de  chaque  électeur,  la  nature  de 
son  emploi  dans  l'exploitation  à  laquelle  se  rattache  la  société 
de  secours,  ainsi  que  la  date  depuis  laquelle  il  travaille  dans 
ladite  exploitation. 

Chaque  maire  transmettra  ses  états  au  maire  de  la  commune 
où  doivent  avoir  lieu  les  élections. 

La  liste  électorale  complète  sera  dressée  immédiatement  par 
ce  maire  ;  il  l'affichera  dans  la  commune  et  en  adressera  des 
exemplaires  pour  être  affichés,  par  les  soins  de  leurs  maires, 
dans  les  autres  communes  de  la  circonscription.  Avis  de  l'affi- 
chage devra  ôlre  donné  à  son  de  caisse  dans  les  communes. 

Les  listes  ainsi  dressées  d'office  devront  rester  affichées  au 
moins  pendant  huit  jours  avant  le  vote,  pour  que  le  juge  de  paix 
puisse  statuer  utilement  sur  les  réclamations. 

Vous  aurez  à  examiner,  ce  cas  arrivant,  s'il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  renvoyer,  par  un  nouvel  arrêté,  à  une  date  ultérieure,  la  date 
par  vous  primitivement  fixée  pour  l'élection. 

La  confection  de  la  liste  électorale  d'office  devant  s'effectuer 
aux  frais  de  Texploitant  (art.  11,  avant-dernier  paragraphe), 
chaque  maire  devra  vous  envoyer  l'état  des  frais  exposés  par  lui 
pour  cet  objet.  Le  montant  de  ces  frais,  arrêté  par  vous,  sera 
recouvré  contre  l'exploitant,  comme  en  matière  de  contributions 
directes,  sur  un  rôle  que  vous  rendrez  exécutoire. 

§  19.  —  Les  premières  élections,  les  seules  auxquelles  vous 
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ayez  à  faire  procéder,  ont  pour  objet  Télection  des  membres  du 
premier  conseil  d'administration. 

D'après  Tarticle  10,  ce  premier  conseil  doit  nécessairement  se 
composer  de  neuf  membres,  dont  six  à  élire  par  les  ouvriers  et 
employés,  et  trois  à  désigner  par  Texploitant. 

Les  électeurs  devront  donc  être  appelés  par  votre  arrêté  de 
convocation  à  élire  les  six  membres  titulaires  et  les  deux  membres 
suppléants  destinés  à  remplacer  ceux-ci,  en  cas  d'absence  ou  de 
vacaDce  ;  le  troisième  membre  suppléant  devra  être  désigné  par 
Texpioitant. 

Mais  l'exploitant  peut  renoncer,  en  tout  ou  en  partie,  à  la 
faculté  qui  lui  est  donnée.  Si  cette  renonciation  vous  est  signi- 
fiée par  lui  avant  la  convocation  des  électeurs,  votre  arrêté  de 
convocation,  après  avoir  visé  cette  stipulation  dans  son  préam- 
bule, invitera  les  électeurs  à  élire,  en  plus  des  six  membres 
normaux,  le  nombre  de  ceux  que  l'exploitant  renonce  à  désigner. 
Si  Texploitant  vous  signifiait  sa  renonciation  après  votre  arrêté 
de  convocation,  Télectiondes  nouveaux  membres  à  élire  parles 
ouvriers  et  employés  ferait  l'objet  d'un  vote  complémentaire. 

Si  la  renonciation  de  l'exploitant  est  complète,  les  ouvriers 
auront  à  élire,  en  outre  des  neuf  conseillers  titulaires,  trois 
suppléants. 

§  20  —  L'exploitant  devra,  dans  tous  les  cas,  vous  informer 
des  désignations  de  conseillers  faites  par  lui. 

§  21.  —  Comme  conséquence  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  10,  tant  que  les  statuts  ne  sont  pas  arrêtés,  le  conseil, 
pour  pouvoir  délibérer,  doit  comprendre  plus  de  six  membres. 

Si  donc,  après  l'élection,  l'exploitant  ne  désignait  pas  les  con- 
seillers qui  dépendent  de  son  choix,  il  mettrait  le  conseil  dans 
l'impossibilité  de  fonctionner,  et  on  devrait  considérer  l'exploi- 
tant comme  ayant  renoncé  à  faire  usage  de  la  faculté  qui  lui 
était  réservée. 

En  conséquence,  lorsque,  dix  jours  après  la  date  de  l'élection, 
l'exploitant  n'aura  pas  encore  désigné  ses  conseillers,  vous  le 
mettrez  en  demeure  d'y  procéder  dans  un  délai  de  huitaine,  en 
le  prévenant  que  s'il  ne  défère  pas  à  votre  invitation  dans  ce 
<lélai,  il  sera  considéré  comme  ayant  renoncé  à  la  faculté  qui 
lui  appartenait,  et  vous  aurez  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  à  provoquer 
des  élections  complémentaires. 

§  22.  —  Il  serait  inutile  d'insister  sur  tous  les  autres  de- 
uils de  ces  premières  élections.  Les  articles  il,  12  et  13  parais- 
sent donner  des  indications  suffisantes  sur  les  points  pouvant 
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les  distinguer  de  toutes  les  autres  élections  qui  se  font  par  V'in- 
termédiaire  de  rautorilé. 

Les  municipalités  désignées  devront  fournir,  indépendamment 
de  Turne,  le  menu  matériel  dont  tout  bureau  électoral  a  besoio 
d*ôlre  muni. 

Votre  arrêté  de  convocation  devra  rappeler  aux  maires  qu'ils 
doivent  vous  transmettre  immédiatement  les  résultats  de  chaque 
vote. 

Votre  arrêté  devra  également  signaler  utilement  aux  électeurs 
qu'ils  devront  distinguer  sur  leurs  bulletins  les  membres  qu'ils 
veulent  élire  comme  titulaires,  de  ceux  qulls  entendent  désigner 
comme  suppléants. 

Le  procès -verbal  des  élections  sera  dressé  en  la  forme  ordi- 
naire; il  relatera  toutes  les  observations  ou  réclamations  qui 
auraient  été  présentées  au  bureau  ;  il  restera  déposé  à  la  mairie 
pour  pouvoir  y  être  consulté  en  cas  de  besoin. 

§  23.  —  Vous  n'aurez  pas  à  intervenir  dans  le  contentieui 
des  élections.  Il  a  été  attribué  par  Tarlicle  13  au  juge  de  paix, 
qui  ne  peut  être  saisi  que  par  les  intéressés. 

Dès  que  vous  seriez  informé  de  l'annulation  totale  ou  partielle 
des  premières  opérations  électorales,  vous  j>rocéderiez  à  une 
nouvelle  convocation  des  électeurs. 

§  24.  —  Il  devra  être  fait,  par  vos  soins,  des  élections  telles 
que  celles  dont  je  viens  de  traiter,  pour  les  mines  qui  plus  tard 
viendraient  à  être  concédées  ou  dont  Texploitation  aujourd'hui 
abandonnée  viendrait  à  être  reprise. 

§  r"  —  Les  .  niers  conseillers  élus  par  les  ouvriers  et 
employés  et  ceu,^  désignés  par  l'exploitant  s'entendront  sur  le 
lieu  où  ils  se  réuniront  et  la  forme  dans  laquelle  ils  délibéreront 
pour  dresser  les  statuts;  aucune  opération  effective  de  la  société 
de  secours  ne  pourra  commencer  avant  que  ces  statuts  aient  été 
approuvés  comme  il  est  dit  à  l'article  14. 

Je  ne  doute  pas  que  les  maires  ne  mettent  volontiers  à  leur 
disposition  à  la  mairie  un  local  qui  puisse  convenir  à  tous. 

Au  cas  où  vous  seriez  amené  à  constater  l'impossibilité  pour 
les  conseillers  d'aboutir  à  une  entente  et  à  un  résultat,  vous 
auriez  à  examiner  s*il  n'y  aurait  pas  lieu  de  recourir  à  l'appli- 
cation de  l'article  17,  et,  le  cas  échéant,  à  me  soumettre,  sur  le 
rapport  des  ingénieurs,  toutes  propositions  utiles. 

§  26.  —  Dès  que  les  statuts  auront  été  dressés,  ils  vous 
seront  transmis  par  l'exploitant  auquel  d'après  l'article  14,  para- 


GIRGULAIRKS.  3S3 

graphe  1**,  notification  doit  être  faite  ensuite  de  la  solution  h 
intervenir. 

Vous  m*enverrez  le  projet  des  statuts  avec  le  rapportées ingé* 
niears  des  mines  et  votre  avis  personnel. 

§  27.  —  Les  intéressés  pourront  rédiger  leurs  statuts  avec 
la  liberté  que  la  loi  a  entendu  leur  laisser,  sous  les  seules  ré- 
serves qu'elle  a  formulées  aux  articles  6,  7  et  8,  ou  aux  arti- 
cles 12  et  13  pour  ce  qui  concerne  les  élections. 

L'article  7  a  stipulé,  au  paragraphe  i",  ce  que  les  statuts  doi- 
vent nécessairement  contenir^  et,  au  paragraphe  2,  ce  qu'ils 
peuvent  régler,  le  tout,  bien  entendu,  dans  les  limites  des  res- 
sources de  l'article  6,  tous  autres  objets  étant  légalement  inter- 
dits aux  sociétés. 

Le  premier  conseil  n'oubliera  pas,  d'autre  part,  en  arrêtant 
les  statuts,  que  les  allocations  doivent  correspondre  aux  recettes 
ou  pouvoir  être  statutairement  ramenées  à  cette  concordance. 

Â  défaut  do  précédents  tirés  de  l'expérience  d'institutions  lo- 
cales, on  pourra  s'inspirer  de  la  pratique  et  des  statistiques,  tant 
de  nos  sociétés  de  secours  mutuels  que  des  caisses  d'assurances 
contre  la  maladie  qui  fonctionnent  à  l'étranger. 

§  28.  —  J'ai  déjà  parlé  au  paragraphe  14  des  sociétés  visées 
par  l'article  18  de  la  loi  et  que  le  législateur  a  indiquées  comme 
devant  être  conservées  autant  que  possible. 

Vous  aurez  à  m' adresser  les  statuts  de  chacune  de  ces  sociétés. 
Vous  y  joindrez  un  rapport  des  ingénieurs  dea  mines  faisant 
connaître  sa  situation  et  examinant  s'il  v  a  lieu  ou  non  d'en 
provoquer  la  transformation.  *'x^  ",'*'. 

En  attendant  quUl  ait  été  statué,  ces  «piétés  fonctionnent 
dans  les  conditions  prévues  pour  elles  par  ledit  article  18. 

g  29.  —  Je  ne  traiterai  pas,  pour  l'instant,  de  la  surveillance 
à  exercer  sur  les  sociétés  de  secours,  en  vertu  et  par  application 
des  articles  15,  16  et  17. 

Je  me  bornerai  à  rappeler  que  les  ingénieurs  devront  par  eux- 
mêmes  inspecter  au  moins  une  fois  l'an  chaque  société  de  se- 
cours ;  ils  rendront  compte  des  résultats  de  cette  inspection  dans 
an  procès-verbal  de  visite  spécial  et  l'ensemble  des  faits  observés 
sera  consigné  dans  leur  rapport  annuel. 

Telles  sont,  Monsieur  le  préfet,  les  premières  înstruclions  que 
j'avais  à  vous  donner  sur  la  loi  du  29  juin  1894.  Pour  en  pré- 
senter un  commentaire  complet  dans  les  parties  que  je  devais 
plus  spécialement  examiner ,  pour  prévoir  les  divers  cas  que 
DÉcRffra,  1894.  .  ^ 


384  CIRCULAIRES. 

VOUS  pouviez  rencontrer,  j'ai  dû  entrer  dans  des  détails  qui  pour- 
raient être  toutefois  de  nature  à  faire  méconnaître  tout  un  côté 
de  la  question  dont  vous  devez  cependant  vous  préoccuper  d'une 
façon  toute  spéciale. 

11  semblerait,  d'après  les  observations  qui  précèdent,  que  la 
loi  du  29  juin  1894  est  une  sorte  de  loi  de  police  dont  l'autorité 
doit  assurer  avec  sa  fermeté  habituelle  l'exécution,  en  recou- 
rant, en  cas  de  nécessité,  aux  mesures  de  rigueur  classiques, 
d'ordre  pénal  ou  administratif.  Une  pareille  vue  des  choses  se- 
rait inexacte;  elle  répondrait  mal  aux  intentions  du  législateur. 

La  loi  du  29  juin  1894  est  avant  tout  une  loi  de  conciliation  et 
d'aide  mutuelle  entre  les  deux  facteurs  du  travail  dans  une  in- 
dustrie particulièrement  intéressante  à  tant  de  titres.  Pour  at- 
teindre le  but  que  s'est  proposé  le  législateur,  il  faudra  avant 
tout,  je  le  disais  au  début  de  cette  circulaire,  une  grande  bonne 
volonté  des  uns  et  des  autres. 

De  votre  côté,  vous  avez,  Monsieur  le  préfet,  vous  et  les  ingé- 
nieurs des  mines,  un  rôle  important  à  remplir.  Vous  devez  et 
les  ingénieurs  doivent  profiter  de  l'influence  légitime  donnée 
par  vos  situations  sur  les  intéressés,  pour  expliquer  l'esprit  de 
la  loi,  éviter  les  conflits,  faciliter  les  rapprochements,  amener 
tout  le  monde,  par  une  persuasion  féconde  plus  que  par  une 
rigueur  qui  pourrait  bien  rester  stérile,  à  appliquer  prompte- 
ment  et  complètement  la  loi,  et  assurer  ainsi  des  avantages  sé- 
rieux pour  les  uns,  la  tranquillité  pour  les  autres,  et  l'apaisement 
pour  tous. 

Vous  voudrez  bieif^aire  notifier  la  présente  circulaire  à  chacun 
des  exploitants  de  nÀnes  de  votre  département,  auquel  un  exem- 
plaire devra  en  être  laissé. 

J'en  adresse  directement  ampliation  aux  ingénieurs  des  mines. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  publics, 
Louis  Barthou. 
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)fmES.  —  REDEVANCES  TRÉFONGIÈRES   (affaire  consorts  ÂRGAUD 

contre  C'*  des  mines  de  Roche-lâ-Molière  et  Firhiny). 


Arrêt  rendu  ^  le  7  avril  1894,  par  la  cour  de  cassation 

{chambre  civile)  (*). 

(extrait.) 

Sur  la  deuxième  branche  du  premier  moyen  : 

Attendu  que,  devant  la  cour  de  cassation,  pour  la  première 
fois,  la  Compagnie  des  mines  de  Roche-la-Molière  et  Firminy, 
a  soutenu  que,  pour  décider  si  ladite  Compagnie  avait  eu  le 
droit  d'opérer  la  retenue  du  tiers  sur  le  taux  de  la  redevance 
relative  à  l'exploitation  des  petites  couches,  il  ne  suffisait  pas 
que  la  cour  d'appel  examinât  si  l'enlèvement  des  5/6  de  la  houille 
avait  été  réellement  effectué,  mais  encore  qu'il  fallait  rechercher 
s'il  ne  ressortait  pas  des  termes  du  dernier  alinéa  de  l'article  1" 
de  l'ordonnance  du  30  août  1820,  que,  par  suite  de  l'emploi  de  la 
méthode  des  remblais,  il  pouvait  être  reconnu,  même  avant 
l'enlèvement  effectif  des  5/6,  que  Tapplication  de  cette  méthode 
aurait  pour  résultat  final  de  procurer  le  déhouillement  dans 
cette  mesure; 


(*)  Jugements  et  arrêts  déjà  intervenus  dans  la  même  affaire  :  jugement  du 
tribunal  civil  de  Lyon,  du  20  juillet  1881,  arrêt  de  la  cour  d*appel  de  Lyon, 
^u  20  juin  1884  et  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  18  juillet  1888  (Volume 
de  1888,  p.  162,  186  et  352)  ;  arrêt  de  la  cour  de  Dijon,  du  29  avril  1891  (Vo- 
lume de  1891,  p.  359)  ;  arrêt  de  cette  même  cour,  du  4  novembre  1891  et 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  16  mai  1893  (Volume  de  1893,  p. 345  et  349). 
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Attendu  que  cette  recherche  implique  Tinterprétation  de 
Tordonnance  du  30  août  1820  et  que  V&utorité  administrative 
peut  seule  la  donner; 

Mais  attendu  que  la  question  sus-énoncée  ne  peut  se  poser  que 
relativement  aux  couches  à  Tégard  desquelles  il  serait  établi 
qu'elles  sont  encore  en  exploitation;  qu'elle  est  donc,  nécessai- 
rement et  par  sa  nature  même,  mélangée  de  fait  et  de  droit; 

Déclare,  en  conséquence,  le  premier  moyen  non-recevable 
dans  sa  deuxième  branche  ; 

Sur  la  première  branche  du  même  moyen  : 

Attendu  que  c'est  au  concessionnaire,  débiteur  en  principe  du 
montant  intégral  de  la  redevance,  à  établir  qu'il  se  trouvait  dans 
les  conditions  spéciales  où  il  pouvait  se  libérer  en  n'en  payant 
que  les  deux  tiers;  que  l'arrêt  attaqué  déclare  en  ce  qui  concerne 
les  petites  couches,  qu'il  n'a  pas  fait  cette  preuve;  d'où  il  suit 
qu'en  accueillant  la  demande  des  consorts  Ârgaud  en  restitution 
du  tiers  qu'ils  soutenaient  avoir  été  indûment  retenu  par  la 
Compagnie,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  exacte  application  de 
la  loi; 

Sur  la  troisième  branche  du  même  moyen  : 

Attendu  qu'à  la  condition  de  ne  pas  se  substituer  à  Tautorité 
administrative  pour  décider  comment  devait  être  tenu  le  Registre 
dont  parle  l'article  i9  de  l'ordonnance  et  comment  doivent  être 
dressés  les  plans  dont  parlent  les  articles  14  et  15,  il  appartenait 
à  Tautorité  judiciaire,  en  faisant  une  simple  application  de  ces 
articles  parfaitement  clairs,  de  reconnaître  le  principe  des  obli- 
gations qu'ils  imposent  aux  concessionnaires,  de  constater  que 
ceux-ci  ne  les  ont  pas  accomplies  et  de  leur  enjoindre  de  s'en 
acquitter,  sauf  à  la  cour  d'appel,  si  elle  l'estimait  préférable 
pour  la  bonne  administration  de  la  justice,  à  remettre  à  une 
audience  ultérieure  pour  se  prononcer  sur  la  sanction  ;  qu'eu  le 
décidant  ainsi,  la  cour  d'appel  de  Dijon  a  rendu  un  arrêt  qui 
nMmplique  aucune  contradiction  et  qui  ne  viole  pas  l'article  " 
de  la  loi  du  20  avril  1810; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposé  à  ce  moyen  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Dijon,  du 
4  novembre  1891,  que  les  parties  en  cause  ont  conclu  un  arran- 
gement qui  termine  leur  différend  en  ce  qui  concerne  :  i*  1^ 
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tenue  du  registre  visé  par  l'article  19  de  Tordonnance  du  30  août 
1820;  2*  les  plans  de  détails  prescrits  par  les  articles  14  et  15; 
3**  la  faculté  pour  les  rederanciers  de  visiter  la  mine  afin  de 
vérifier  l'exactitude  des  déclarations  des  concessionnaires  ; 
qu'elles  ne  se  sont  réservées  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation 
que  relativement  aux  questions  étrangères  à  ces  trois  points, 
qui  ne  les  divisent  plus;  d'où  il  suit  que  le  deuxième  moyen  est 
non-recevable  comme  dépourvu  d'intérêt; 

Rejette. 


PERSONNEL. 


I.  —  Ingénieiirs. 


NÉANT. 


II.  —  Gontrèleiirs  des  mines. 


NOMINATION. 

26  juin  1894.— M.  Delenze  (Fernand),  ancien  élève  breveté  de 
l'École  des  maîtres  ouvriers  mineurs  d'Alais»  sorli  en  1885,  avec 
le  n*»  2,  est  nommé  Contrôleur  de  4*  classe,  et  attaché,  à  la  rési- 
dence d'Oran,  aux  services  du  sous-arrondissement  minéralo- 
gique  d'Oran  et  du  Contrôle  de  l'exploitation  technique  des 
chemins  de  fer  algériens. 

DÉGISIONS    DIVERSES. 

21  juin  1894.  —  M.  Abadie,  Contrôleur  de  2"  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  TAveyron,  à  la  résidence  de  Decazf- 
ville,  au  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
RodeZy  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  de  l'exploi- 
tation et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  d'Orléans. 

30  juin.  —  M.  Vaillant,  Contrôleur  de  2'  classe,  attaché,  dans 
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le  département  de  la  Sommet  au  service  du  Contrôle  de  Texploi- 
tation  des  chemins  de  fer  du  Nord,  passe,  à  la  résidence  de  Bel- 
fort^au  service  du  sous«arrondissement  minéralogiquede  Yesoul. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Arrêté  du  11  juin  1894.  —  Le  service  du  Contrôle  de  Texploi- 
tation  des  lignes  de  Trilport  à  la  Ferté-Milon  et  d'Ârmentières  à 
Bazoches  (réseau  de  TEst)  est  rattaché,  savoir  : 

L  Pour  le  Contrôle  de  la  voie  et  des  bAtiments,  au  1*'  arron- 
dissement d'Ingénieur  ordinaire  (Paris), 

II.  Pour  le  Contrôle  de  l'exploitation  et  de  la  traction,  au 
i"  arrondissement  dlngénieur  ordinaire  (Paris). 

III.  Pour  le  Contrôle  de  Texploitation  commerciale,  à  la 
1"  circonscription  d'Inspecteur  particulier. 

IV.  Pour  la  surveillance  administrative  : 

La  ligne  de  Trilport  à  la  Ferté-Milon  (exclu)  au  commissariat 
de  Meaux. 

La  ligne  d'Ârmentières  (bifurcation  exclue)  à  Bazoches,  aux 
commissariats  de  Reims. 


CARTE  GÉOLOGIQUE  DÉTAILLÉE  DE  LA  FRANGE. 

Arrêté  du  25  juin  1894.  —  Sont  nommés  Collaborateurs 
iuljoints  au  service  de  la  Carte  géologique  détaillée  de  la  France  : 

MM.  Blayac,  j 

Cayenx,  f  Actuellement 

Lngeon,  i  Collaborateurs  auxiliaires  ; 

P.  Lory,  ) 

Delebecqne,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  : 

Ritter,  Docteur  es  sciences,  Préparateur  à  l'Université  de 

Genève  ; 
Dnparc,  Professeur  à  TUniversité  de  Genève  ; 
Glangeand»  Agrégé  de  TUniversité,  à  Paris. 


390  PERSONNEL. 

Sont  nommés  Collaborateurs  auxiliaires  au  même  80rvice  : 

MM.  Paquier,  Licencié  es  sciences,  Préparateur  de  géologie  à  la 

Faculté  des  sciences  de  Grenoble  ; 
Breason,  Licencié  es  sciences,  Préparateur  de  géologie  à  la 

Faculté  des  sciences  de  Marseille  ; 
Kerfome,  Licencié  es  sciences,  Préparateur  de  géologie  à 

la  Faculté  des  sciences  de  Rennes. 


PAKB.  —  IHTAHIJUllX  C  MAUQM  »  K.  FLAIUUIJOH,  UJt  ajMa%  U* 
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LOIS,  DÉCRETS   ET  ARRÊTÉS 


CONGRRNANT 


LES    MINES,    CARRIÈRES,    SOURCES    d'eAUX    MINÉRALES 
CHEMINS   DE   FER   EN   EXPLOITATION,    ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  {"juillet  189i,  portant 
nomination  de  M,  Bârthou  (Louis) ,  député ,  comme  ministre 
des  travaux  publics  (*). 


jyècret  du  Président  de  la  République,  du  2  juillet  1894,  portant 
organisation  du  personnel  des  commissaires  de  surveillance 
administrative  des  chemins  de  fer. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1845  (**)  sur  la  police  des  chenoins  de  fer  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1850  (***)  relative  aux  commissaires  et 
sous-commissaires  préposés  à  la  surveillance  des  chemins  de  fer 
et,  notamment,  Tarticle  2  ainsi  conçu  : 

<(  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
conditions  et  le  mode  de  leur  nomination  et  de  leur  avance- 
ment »  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i",  —  Le  personnel  des  commissaires  de  surveillance 
administrative  des  chemins  de  fer  se  recrute  par  la  voie  du  con- 
cours. 


(*)  H.  Barthou,  nommé  ministre  des  travaux  publics,  par  décret  du  30  mai 
i894,  était  démissionnaire. 
[**)  Annales  des  mines,  2*  volume  de  1845,  p.  812. 
(*")  Annales  des  mines,  1"  volume  de  1850,  p.  689. 

BécaETs,  9«  livraison,  1894.  27 
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Les  conditions  du  concours,  ainsi  que  la  liste  des  candidats 
admis  à  y  prendre  part,  sont  arrêtées  par  le  ministre. 

Le  nombre  des  places  mises  au  concours  est  limité  à  celui  des 
places  disponibles  ou  devant  le  devenir  dans  le  cours  de  raniite. 

Les  candidats  doivent  être  Français  et  avoir  vingt-cinq  ans  au 
moins  et  trente  ans  au  plus,  le  1"  janvier  de  Tannée  où  a  lieu  le 
concours.  Toutefois,  la  limite  d'âge  de  trente  ans  est  reportée 
à  trente-cinq  ans  pour  les  agents  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics comptant  au  moins  cinq  ans  de  services  admissibles  pour 
la  retraite  et  à  cinquante  ans  pour  les  officiers  rétraités  des 
armées  de  terre  et  de  mer. 

Nul  ne  peut  être  admis  à  concourir  plus  de  trois  fois. 

Art.  2.  —  Le  concours  consiste  en  épreuves  écrites  portaul 
sur  les  matières  ci-après  : 

Rédaction  de  procès-verbaux  et  de  rapports  sur  des  affaires  de 
service  ; 

Notions  d'arithmétique,  de  géométrie  et  de  mécanique; 

Géographie  de  la  France  ; 

Législation  des  chemins  de  fer,  notions  de  droit  pénal  et 
d'instruction  criminelle. 

Art.  3.  —  La  liste  des  candidats  reçus  au  concours  est  dressée 
par  ordre  de  mérite  et  soumise  au  ministre,  qui  pourvoit  aux 
emplois  vacants  suivant  l'ordre  du  classement. 

Arf.  4.  —  Les  commissaires  de  surveillance  administratif' 
des  chemins  de  fer  sont  répartis  en  quatre  classes,  dont  les  trai- 
tements sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

l"  classe 3.200' 

îi*   classe 2.700 

3"   classe .  2.300 

V   classe 2.000 

Art.  5.  —  Les  commissaires  débutent  nécessairement  par  Ii 
4'  classe  ;  nul  ne  peut  être  élevé  à  la  classe  supérieure  s'il  no 
compte  au  moins  trois  ans  dans  la  classe  immédiatement  infé- 
rieure. 

Art.  6.  —  La  proportion  des  emplois  de  1"  et  de  4*  classe  est 
fixée  de  la  manière  suivante  : 

ComDiissaires  de  1"  classe,  1/6*    au  plus  du  cadre  total  ; 
Commissaires  de  4*    classe,  2/6*"*  au  moins  du  cadre  total. 

Art,  7.  —  Indépendamment  de  leur  traitement,  les  commis- 
saires peuvent  recevoir,  s'il  y  a  lieu,  des  indemnités  de  résidence 


•  ■•    * 
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et  des  frais  de  repas  et  de  découchers  fixés  par  arrêtés  minis- 
tériels. 

AtU  8.  —  L^augmentation  des  traitements  actuels  sera  immé- 
diatement attribuée  iiux  commissaires  de  4«  classe. 

Elle  sera  accordée  aux  commissaires  des  trois  autres  classes, 
par  des  décisions  spéciales  du  ministre,  au  fur  et  à  mesure  des 
disponibilités  budgétaires. 

Les  dispositions  relatives  aux  limiites  d'âge  inscrites  au  para- 
fîraphe  4  de  Tarticle  1"  ne  seront  applicables  qu'à  partir  du 
1"  janvier  1897. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel 
et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  juillet  i89i. 

Casiiiir-Perier. 

Far  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  travaux  'publics^ 
Louis  Barthou. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  il  juillet  1894,  portons 
rejet  de  la  demande  de  M.  de  Guiran,  en  concession  de  mines 
de  sulfure  d'antimoine  et  métaux  connexes,  sur  le  tejTitoire  des 
communes  de  Marvejols  et  de  Montrodat  (Lozère). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  20  juillet  1894,  portant 
institution  de  la  concession  des  mines  de  manganèse  de  Brachy 
(Ariège). 

(extrait.) 

Art.  1".  —  Il  est  fait  concession  à  M.  Albéric  de  Narbonne- 
Lara,  des  mines  de  manganèse,  comprises  dans  les  limites  ci- 
après  définies,  communes  d'Esplas,  arrondissement  de  Saint- 
(iiroDs;  Sentenac-de-Serou,  Monlagagne,  Larbonl,  arrondissement 
de  Foix,  département  de  l'Ariège. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
'If*  Brachy,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord-ouest,  par  deux  lignes  droites,  allant  :  la  première  du 
point  F,  sommet  du  clocher  de  l'église  d'Esplas,  au  point  A, 


s' 
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angle  sud-est  de  la  maison  Barrière  (Baptiste],  du  hameau  d'Ey- 
chenat,  — et  la  seconde,  du  point  A  ci-dessus  défini,  au  point  B, 
angle  sud  de  la  maison  dite  Moune,  commune  de  I^rbont  ; 

Au  nord-est,  par  une  ligne  droite*  allant  du  point  B,  ci-dessus 
défini,  au  point  D,  sommet  du  clocher  de  Téglise  de  Montagagoe; 

Au  sudj  par  deux  lignes  droites,  allant  :  la  première  du  point  D, 
ci-dessus  défini,  au  point  E,  sommet  du  clocher  de  Téglise  de 
Sentenac-de-Serou,  —  et  la  seconde  allant  du  point  E,  au  point  F, 
point  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  surperficielle  de 
deux  kilomètres  carrés  soixante-huit  hectares  trente-trois  ares 
{2^^  68^'  33'). 

Art  3.  —  Il  n*est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mi- 
nerai étranger  au  manganèse,  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue 
de  la  concession  de  Brachy.  * 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire  des  mines  de  Brachy,  soit  à  une  autre  personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  parla 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0',10)  par 
hectare  de  terrain,  compris  dans  retendue  de  la  concession. 

Art,  5.  —  Le  concessionnaire  se  canformera  aux  disposi- 
tions  (*). 

Art,  6.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer (*). 

Art,  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché (*). 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de^ 
finances  sont  chargés (*). 


Fait  à  Paris,  le  20  juillet  1894. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Louis  Bârthou. 


Gasimir-Perier. 


(*)  Articles  5,  6,  7  et  8  respectiTement  conformes  aux  articles  6,  7,  8  et 9 
du  décret  du  8  mars  1894,  instituant  la  concession  des  mines  de  fer  de  Belle- 
Tue  (Meurthe-et  Moselle).  (Voir  suprà,  p.  76.) 
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CAHIER    DES   CHARGES 

DE     LA    CONCESSION    DES    MINES    DE     MANGANÈSE    DE]  BRACHY. 

conforme  à  celui  de  !&  concession  de  Bellevue  (Voir  supràj  p.  80.) 

Art.  !•'.  —  Délai  d'abomement  :  Trois  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  cTeau  :  10  mètres. 

Art.  6*  —  ZoTie  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  20  juillet  1894,  portant 
institution  de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Clévant 
(Meurthe-et-Moselle), 

(extrait.) 

Art.  1".  —  Il  est  fait  concession  à  M.  Jean-Baplisle-Anloine- 
Haurice  Mathieu  de  Vienne,  des  mines  de  fer,  comprises  dans  les 
limites  ci-après  définies,  commune  de  Custines,  arrondissement 
de  Nancy,  déparlement  de  Meurthe-et-Moselle. 

Art.  2.  —  Celte  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  devant,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Vouesi,  par  le  bord  oriental  du  chemin  n"*  6,  conduisant  de 
Bouxières-aux-Dames  à  Cuslines,  entre  son  intersection  avec 
Taxe  du  ponceau  construit  à  la  rencontre  dudit  chemin  avec  le 
ruisseau  de  Lannois,  point  A,  et  son  intersection  avec  le  prolon- 
gement du  mur  nord  du  parc  de  Clévant,  point  B  ; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  BC,  joignant  le  point  B  au  point  C, 
angle  nord-est  des  bâtiments  de  Clévant  ; 

A  Yesty  !•  par  une  ligne  droite  CD,  joignant  le  point  C  au 
point  D,  intersection  de  la  lisière  du  bois  de  Clévant  avec  le  bord 
méridional  du  chemin  dit  de  Lannois,  qui  s'embranche  sur  le 
chemin  de  grande  vicinalité  de  Custines  à  Nancy  (la  ligne  CD 
formant  une  partie  de  la  limite  ouest  de  la  concession  de  Bou- 
xières-aux-Dames,  instituée  par  décret  du  16  août  1859)  ;  2*  par 
la  partie  DE,  d'une  ligne  droite  joignant  le  point  D  au  point  K, 
angle  rentrant  de  la  limite  séparative  des  communes  de  Malleloy 
et  de  Custines,  arrêtée  au  point  E,  où  elle  rencontre  la  lisière 
nord  du  bois  de  Lannois  (la  ligne  DE  formant  une  partie  de  la 
Hmite  ouest  de  la  concession  de  Custines,  instituée  par  décret  du 
16  août  1867)  (*); 

C)  Volume  de  1867,  p.  327. 
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Au  nordy  par  la  ligne  droite  EA,  joignant  le  point  E  au  point 
de  départ  A  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
soixante-trois  hectares  (63**'). 

ArL  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mi- 
nerais de  fer  qui  peuvent  (^tre  exploites  comme  minières,  el 
restent  a  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières, 
dans  les  termes  et  conditions  des  articles  57,  58,  68,  69  et  70  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et  du 
27  juillet  1880. 

Art.  4.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mi- 
nerai étranger  au  fer,  qui  peuvent  exister  dans  retendue  delà 
concussion  de  Clé  vaut. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire  des  mines  de  Clévant,  soit  à  une  autre  personne. 

Art.  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  parla 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  de  dix  centimes  (0^10)  par  hectare  dv 
terrain  compris  dans  la  concession. 

Art,  6.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  disposi- 
tions  (*). 

Art  7.^ —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer {*). 

Art.  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché (*), 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés (*). 

Fait  à  Paris,  le  20  juillet  1894. 

Gasimir-Perier. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Louis  Barthou. 


(*)  Articles  6,  7,  8  el  9  conformes  aux  mêmes  articles  du  décret  du  8  mars 
1894,  instituant  la  concession  des  mines  de  fer  de  BcUevue  (Meurtbe-ci- 
Moselle).  (Voir  suprà,  p.  76.) 
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CAHIER    DES    CHARGES 

DE    LA    CONCESSION    DES    MINES    DE    FER    DE     CLÉVANT 

conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Bellevue 

(s oiv s upr à  p.  80). 

Art.  l".  —  Délai  cTabornement  :   Trois  mois. 

Art,  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  ;  10  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemiiis  de  fer  :  10  mètres. 


Loi^  du  2i  juillet  d894,  portant  fixation  des  contributions  directes 
et  des  taxes  assimilées  pour  V exercice  1895.  —  {Extrait  con- 
cernant le  régime  légal,  en  Algérie,  des  sources  ou  puits  d'eau 
salée). 

Art.  7.  —  Les  sources  ou  puits  d'eau  salée,  naturellement  ou 
artificiellement,  qu'elles  appartiennent  au  domaine  public  ou 
aux  particuliers,  ne  peuvent  être  exploitées  en  Algérie,  pour  la 
fabrication  du  sel,  qu'en  vertu  d'une  concession  demandée  et 
obtenue  conformément  à  la  loi  du  17  juin  1840  (*)  et  à  l'ordon- 
nance royale  du  7  mars  1841  (**),  lesdites  concessions  étant 
régies,  après  leur  institution,  par  les  loi  et  ordonnance  précitées, 
en  tant  que  ces  loi  et  ordonnance  ne  sont  pas  modifiées  par  les 
présentes  dispositions. 

Tant  que  l'impôt  métropolitain  sur  le  sel  ne  sera  pas  appliqué 
en  Algérie,  les  concessions  de  mines  de  sel  et  de  sources  ou  de 
puits  d'eau  salée  naturellement  ou  artificiellement  seront  assu- 
jetties à  la  redevance  proportionnelle  comme  les  concessions 
d'autres  substances. 


Décret  du  Président  de  la  République  y  dirai  juillet  1894,  autori^ 
sont  M.  John  Edwards,  directeur  des  mines  de  Sentein  et 
Saint-Lary  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  1"  catégorie,  au 
lieu  dit  Bentaillon,  commune  de  Sentein  (Ariège)  (contenance 
maximum  :  300  kilogramm£S  {***), 


(')  Annales  des  mines j  !•'  volume  de  1840,  p.  691. 
(**)  Annales  des  mines,  !•'  Tolume  de  1841,  p.  750. 
\**^)  Voir  suprà,  p.  11,  le  décret  du  8  janvier  1894  (dépôt  de  dynamite  U 
Las-Cabesses,  Ariège). 
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Décret  du  Président  de  la  Républiqu,  du  21  juillet  4894,  aiUori' 
sant  M.  MoREAU,  administrateur  des  mines  de  VLomiiGst^  à  établir 
un  dépôt  de  dynamite  de  i^  catégorie^  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  L'Huisserie  (Mayenne)  {contenance  maximum  : 
400  kilogrammes)  C). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  21  juillet  1894,  autori- 
sant la  Société  des  mines  de  Blanzy  à  établir  un  dépôt  de  dyna- 
mite de  2"  catégorie,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saist- 
EusÈBE  (Saône-et-Loire)  [contenance  maximum  :  50  kilogram- 
mes) {*). 


Décret  du  Président  de  la  République ,  du  '^{juillet  1894,  autori- 
sant la  Société  des  mines  de  Bormettes  à  établir  un  dépôt 
de  dynamite  de  1"  catégorie,  au  lieu  dit  TArgentière-des- 
Hormettes,  commune  cZIIyères  (Var)  {contenance  maximum  : 
1.000  kilogrammes)  (*). 


Arrêté  ministériel,  du  23  juillet  1894,  prononçant  la  déchéance 
des  propriétaires  de  la  concession  des  mines  de  houille  de  Fer- 
QUES  (Pas-de-Calais)  (**). 

(Cet  arrête  est  conforme  à  celui  du  14  mars  1894  (Mines  de  la 
Forestière-et-Fontanas)  (voir  suprà^  p.  90). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  2o  juillet  1894,  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  Vexécution  de  la  loi 
du  20  juin  iSU. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
Vu  la  loi  du  29  juin  1894  (*")  sur  les  caisses  de  secours  et  de 
retraite  des  ouvriers  mineurs,  et  notamment  l'article  29,  ainsi 
conçu  :  «  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  la 


(*  )  Voir  svprà,  p.  il,  le  décret  du  8  janvier  1894  (dépôt  de  dynamite  à 
Las-Cabesse$ ,  Ariège) . 

{ '*)  Coucession  instituée  par  une  ordonnance  du  27  janTier  1837  {Annales 
(les  mines,  V  volume  de  1837,  p.  6(4). 

(•'•)  Voir  suprà,  ^.  ZTi». 
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procédure  à  suivre  pour  Tinlroduction,  Tinstruction  et  la  solu- 
tion des  affaires  soumises  à  la  commission  arbitrale;  le  nombre, 
]e  mode  de  nomination  et  les  attributions  dos  auxiliaires  de 
Tinstruction  ;  le  mode  de  nomination  du  mandataire  prévu  à 
l'article  27  et,  d'une  manière  générale,  les  mesures  nécessaires 
à  Tapplication  des  prescriptions  de  la  présente  loi  »; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

TITRE  I". 

DK   LA  TRANSFORMATION  DES  ANCIENNES   CAISSES   ET   DU   RECOURS 

A  LA  COMMISSION   ARBITRALE. 

Ari,  1",  —  Dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  promulga- 
tion du  présent  décret,  le  conseil  d'administration  de  chacune 
des  caisses  de  prévoyance  mentionnées  dans  l'article  23  de  la  loi 
du  29  juin  1894  arrête,  Texploitant  entendu,  un  projet  de  règle- 
ment sur  les  mesures  à  prendre  à  raison  des  engagements  anté- 
rieurs de  la  caisse  et  sur  le  mode  de  réalisation  des  ressources 
nécessaires. 

Ce  projet  est  notifié  à  l'exploitant. 

Art,  2.  —  Si  l'exploitant  donne  son  adhésion  au  projet  de 
règlement  proposé,  il  en  fait  afficher  le  texte,  pendant  une 
semaine,  aux  lieux  habituels  pour  les  avis  donnés  aux  ouvriers. 

Pendant  le  même  délai,  il  est  ouvert,  au  siège  habituel  du 
conseil  d'administration,  un  registre  où  tous  les  intéressés  peu- 
vent consigner  leurs  observations. 

Si,  à  la  suite  de  cette  enquête,  l'accord  s'établit  entre  Texploi- 
tant  et  le  conseil  d'administration  sur  des  modifications  à  intro- 
duire dans  le  projet  de  règlement,  le  texte  est  amendé  en  con- 
séquence et  affiché  de  nouveau,  à  la  diligence  de  l'exploitant, 
pendant  une  semaine,  comme  il  est  dit  au  paragraphe  l*^ 

Le  texte  définitif  est  soumis  au  vote  des  ouvriers  et  employés, 
dans  les  formes  prescrites  aux  articles  4  à  6  ci-après. 

Ar/.  3.  —  Faute  par  le  conseil  d'administration  d'avoir  notifié 
son  projet  de  règlement  à  l'exploitant  dans  le  délai  d'un  mois, 
l'exploitant  peut  dresser  et  notifier  au  conseil  d'administration, 
dans  un  délai  maximum  de  deux  semaines,  le  projet  de  règle- 
ment qu'il  entend  proposer. 

Ce  projet  est  soumis  à  l'instruction  réglée  par  l'article  2. 

Art,  4.  —  Ont  droit  de  voter  les  ouvriers  et  anciens  ouvriers, 
employés  et  anciens  employés  du  fond  et  du  jour,  majeurs,  des 


■• 


400  LOIS,    DÉCRETS   ET   ARRÊTÉS 

deux  sexes,  qui  ont,  sur  la  caisse,  à  raison  de  son  fonclionne- 
ment  dans  le  passé,  soit  des  droits  acquis,  soit  des  droits  en 
cours  d'acquisition,  et  ceux  qui  seraient  appelés,  s'il  y  a  lieu, 
par  le  règlement,  à  contribuer  à  la  constitution  des  ressources 
nécessaires  au  fonctionnement  de  la  caisse  dans  l'avenir. 

Art.  5.  —  Le  conseil  d*administration  dresse  la  liste  des  per- 
sonnes ayant  droit  de  voter,  fixe  les  jours,  lieu  et  heure  du  vote 
pour  chaque  section,  ot  désigne  la  section  chargée  de  centraliser 
les  résultats  du  vote. 

Le  jour  choisi  ne  peut  être  qu'un  dimanche. 

La  liste  et  l'avis  de  convocation  sont  affichés,  une  semaine  au 
moins  à  l'avance,  par  les  soins  de  Fexploitant,  aux  lieux  habi- 
tuels pour  les  avis  donnés  aux  ouvriers  et  employés. 
.  Les  réclamations  concernant  la  liste  sont  adressées  au  conseil 
d'administration,  qui  opère  les  rectifications  nécessaires. 

AtL  6.  —  Le  vote  a  lieu  au  scrutin  secret,  par  oui  ou  par  nou. 

Chaque  bureau  est  présidé  par  un  membre  du  conseil  d'admi- 
nistration de  la  caisse,  commis  à  cet  effet  par  celui-ci  et  désigné 
dans  l'avis  de  convocation. 

A  défaut  d'un  de  ses  membres,  le  conseil  peut  désigner  un  des 
votants  de  la  section  pour  présider  le  bureau. 

Le  président  est  assisté  du  plus  âgé  et  du  plus  jeune  des  vo- 
tants présents  au  moment  de  la  formation  du  bureau. 

Aussitôt  après  avoir  été  proclamés,  les  résultats  du  vote  de 
chaque  section  sont  traYismis  à  la  section  centrale,  dont  le  pré- 
sident proclame  le  résultat  général. 

Ce  résultat  est  immédiatement  affiché  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 2. 

Chaque  bureau  dresse  en  double  exemplaire  le  procès-verbal 
de  ses  opérations;  il  y  consigne,  outre  ses  observations,  les  récla- 
mations qui  lui  ont  été  présentées. 

Procès-verbal  spécial  est  dressé,  par  le  bureau  de  la  section 
centrale,  pour  la  proclamation  du  résultat  général. 

Art.  7.  —  Le  règlement  n'est  définitivement  adopté  que  s'il  a 
réuni  la  majorité  absolue  des  personnes  inscrites  sur  la  liste. 

Art.  8.  —  Le  règlement  adopté  est  certifié,  en  triple  exem- 
plaire, par  le  conseil  d'administration  de  la  caisse  et  par  l'ex- 
ploitant. 

Un  exemplaire  est  dressé  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du 
siège  principal  de  l'exploitation,  un  autre  est  conservé  par  l'ex- 
ploitant, et  un  troisième  par  le  conseil  d'administration. 

Art,  9.  —  Si,  dans  un  délai  d'une  semaine  à  partir  de  la  noti- 
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ficatioD  qui  lui  est  faite  d'après  Farticle  1",  Texploituit  o*a  pas 
donné  son  adhésion  an  règlement  proposé  par  le  conseil  d'admi- 
nistration ou  aux  modifications  introduites  après  Tenquôte  pres- 
crite par  Tarticle  2,  les  inscrits  sont  appelés,  par  le  conseil 
d'administration  de  la  caisse,  au  moyen  d'un  avis  affiché  à  la 
diligence  de  l'exploitant,  une  semaine  d'avance  et  dans  les 
formes  prescrites  aux  articles  4  à  6,  à  voter  sur  le  recours  à  la 
commission  arbitrale. 

11  en  est  de  même  si  le  règlement  proposé  soit  par  le  conseil 
d'administration,  soit,  à  son  défaut,  par  l'exploitant,  n'a  pas  été 
ratifié  par  la  majorité  des  inscrits. 

Art.  10.  —  Une  heure,  au  moins,  avant  qu'il  soit  procédé, 
dans  aucune  des  sections  de  vote,  à  la  clôture  du  scrutin,  l'ex- 
ploitant remet,  sous  pli  cacheté,  au  bureau  de  la  section  cen- 
trale une  déclaration  faisant  connaître  s'il  accepte  ou  non  le 
recours  à  la  commission  arbitrale. 

Le  pli  est  ouvert  immédiatement  après  la  proclamation  du 
résultat  général. 

La  déclaration,  dûment  paraphée  par  le  bureau,  est  mention- 
née au  procès-verbal  auquel  elle  demeure  annexée. 

Art  11.  —  En  cas  d'accord  sur  le  recours  à  la  commission 
arbitrale,  et  dans  la  semaine  qui  suit  la  proclamation  du  résultat 
général  du  scrutin ,  Texploilant  notifie ,  par  écrit ,  au  conseil 
d'administration  de  la  caisse,  le  nom  du  membre  de  la  commis- 
sion qu'il  est  appelé  à  désigner  aux  termes  de  l'article  26  de  la 
loi  du  29  juin  1894. 

L'élection  du  membre  qui  doit,  aux  termes  du  même  article, 
être  désigné  par  la  majorité  des  ouvriers  et  employés,  a  lieu  à 
la  majorité  absolue,  suivant  les  formes  prescrites  aux  articles  4 
à  6  du  présent  règlement. 

Si  le  premier  tour  de  scrutin  n'a  pas  donné  de  résultats,  il  est 
procédé,  le  dimanche  suivant,  à  un  deuxième  tour,  où  l'élection 
a  lieu  k  la  majorité  relative. 

Art,  12.  —  En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  membre  élu 
par  les  inscrits,  il  est  procédé  à  son  remplacement,  au  plus  tard 
dans  le  délai  d'un  mois,  par  voie  d'élection,  conformément  à 
l'article  précédent. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  membre  désigné  par  l'ex- 
ploitant,  celui-ci  notifie,  dans  le  même  délai,  tant  au  ministre 
des  travaux  publics  qu'au  conseil  d'administration  de  la  caisse, 
le  nom  du  membre  choisi  par  lui  pour  remplacer  le  membre 
décédé  ou  démissionnaire. 
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Art,  13.  —  Nul  ne  peut  être  désigné  comme  membre  de  la 
commission  arbitrale  s*il  n'est  Français,  jouissant  de  ses  droits 
civils  et  politiques. 

Art,  14.  —  Dans  les  cas  de  recours  à  la  commission  arbitrale, 
le  conseil  d'administration  de  la  caisse  transmet,  sous  bordereau 
récapitulatif,  au  sous-préfet  : 

1"*  Les  statuts  de  la  caisse,  en  vigueur  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  ; 

2"*  La  situation  active  et  passive  de  la  caisse,  à  cette  date  ; 

3"*  Le  compte  rendu  des  opérations  de  la  caisse,  en  recettes  et 
en  dépenses,  pendant  les  dix  derniers  exercices  ; 

4"*  Le  texte  des  diverses  propositions  de  règlement  rejetées  par 
les  intéressés  ; 

5"*  La  notification  adressée  au  conseil  par  l'exploitant,  àTefTet 
de  désigner  le  membre  appelé  par  celui-ci  à  siéger  à  la  commis- 
sion arbitrale  ; 

6»  L'original  des  procès-verbaux  de  toutes  les  opérations  de 
vote,  auxquelles  il  a  été  procédé  en  vertu  des  articles  précédents  ; 
ensemble  tous  les  documents  relatifs  à  ces  opérations. 

Le  sous-préfet  donne  récépissé  du  dépôt  et  le  transmet  au 
préfet,  qui  l'envoie  au  ministre  des  travaux  publics. 

TITRE  II. 

DE   LA  COMMISSION  ARBITRALE. 

Art.  15.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  fait  procéder,  par 
le  conseil  général  des  mines,  à  la  nomination  de  deux  membres 
permanents  de  la  commission  arbitrale  et  provoque,  par  Tinter- 
médiairc  des  ministres  compétents,  la  nomination  des  autres 
membres. 

Dès  qu'il  a  reçu  avis  de  toutes  les  nominations,  il  convoque 
les  membres  permanents  et  invite  la  commission  à  se  constituer. 

La  composition  et  la  constitution  de  la  commission  sont,  par 
les  soins  du  ministre  des  travaux  publics,  insérées  au  Journal 
officiel. 

Art.  16.  —  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  Tun  des 
membres  de  la  commission,  le  ministre  des  travaux  publics  est 
immédiatement  avisé  parle  président.  Il  est  pourvu,  suivant  les 
formes  prévues  au  présent  décret,  au  remplacement  du  membre 
décédé  ou  démissionnaire. 

Art,  17.  —  Un  ingénieur  des  mines,  désigné  par  le  ministre 
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des  travaux  publics,  est  attaché  à  la  commission  comme  sécré- 
tai re-adjoiot,  avec  voix  consultative. 

Un  chef  ou  un  sous-chef  de  bureau  du  ministère  des  travaux 
publics,  également  désigné  par  le  ministre,  est  chargé  de  la  tenue 
des  écritures  et  de  la  conservation  des  archives. 

âtU  18.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  peut,  sur  la  de- 
mande du  président,  adjoindre,  pour  chaque  affaire,  à  la  com- 
mission, en  qualité  d^auxiliaires  de  Tinstruction,  en  vue  de 
procéder  à  toutes  enquêtes,  constatations  et  vérifications  de 
comptes,  deux  ingénieurs  des  mines  et  deux  fonctionnaires  de 
Tadministration  des  finances,  désignés  par  le  ministre  des 
finances. 

Art.  19.  —  La  commission  peut  entendre  toutes  personnes  et 
ordonner  toutes  enquêtes,  vérifications  et  autres  mesures  d'ins- 
truction, soit  par  un  de  ses  membres,  soit  par  un  des  auxiliaires 
mentionnés  à  Farlicle  précédent. 

Art.  20.  —  La  commission  ne  peut  statuer  valablement  qu'en 
nombre  impair  et  lorsque  cinq  au  moins  de  ses  membres  parti- 
cipent à  la  décision. 

Si  le  nombre  des  membres  présents  est  pair,  le  sort  décide 
lequel  des  membres  permanents  doit  s'abstenir. 

Art.  21.  —  Les  décisions  sont  notifiées  en  la  forme  adminis- 
trative, tant  à  l'exploitant  qu'au  conseil  d'administration  de  la 
caisse  ;  elles  sont  portées  à  la  connaissance  du  ministre  des  tra- 
vaux publics.  La  décision  définitive  sur  le  fond  est,  en  outre, 
affichée  par  les  soins  de  l'exploitant,  aux  lieux  habituels  pour 
les  avis  donnés  aux  ouvriers  et  employés  ;  il  en  est  déposé  une 
expédition  au  greffe  de  la  justice  de  paix  que  celte  décision  aura 
indiquée. 

TITRE  m. 

DU  MANDATAIRE  COLLECTIF. 

ArL  22.  —  Lorsque,  par  application  de  l'article,  27,  para- 
graphe 4,  de  la  loi  du  29  juin  1894,  plusieurs  intéressés  veulent 
constituer  un  mandataire  unique  pour  les  représenter  devant  les 
tribunaux  civils,  ils  présentent,  k  cet  effet,  au  juge  de  paix  du 
canton  où  se  trouve  le  siège  principal  de  l'exploitation  de  la 
mine,  une  requête  signée  de  chacun  d'eux,  indiquant  la  nature  et 
les  circonstances  du  différend,  ainsi  que  les  noms^  prénoms  et 
domiciles  de  tous  les  signataires. 
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Art,  23.  —  Le  juge  de  paix  convoque  les  intéressés  a  l'effet 
d'élire  leur  mandataire  collectif. 

Les  convocations  sont  faites  par  avis  collectif,  affiché  à  la  porte 
de  la  mairie  du  siège  principal  de  Texploitation,  deux  semaines 
au  moins  avant  la  réunion.  Elles  indiquent  le  jour,  Theure,  le 
lieu  et  Tobjet  de  la  séance. 

Art,  24.  —  Les  intéressés  peuvent  se  faire  représenter  par  un 
fondé  de  pouvoirs,  sans  que  le  même  mandataire  puisse  être 
porteur,  au  plus,  de  dix  pouvoirs. 

Art.  25.  —  Il  est  dressé,  par  les  soins  du  juge  de  paix,  une 
liste  d'émargement,  d'après  les  énonciations  de  la  requête. 

Art.  26.  —  Le  juge  de  paix  préside  la  réunion.  Avant  l'ouver- 
ture du  scrutin,  il  délivre  à  chaque  intéressé  un  nombre  de  bul- 
letins de  vote  paraphés,  revêtus  du  timbre  de  la  justice  de  paix, 
égal  au  nombre  de  voix  dont  celui-ci  dispose  soit  en  sou  nom 
personnel,  soit  comme  fondé  de  pouvoirs. 

Il  appelle  auprès  de  lui,  comme  assesseurs,  le  plus  âgé  et  le 
plus  jeune  des  signataires  présents,  et  déclare  le  scrutin  ouvert. 
Le  bureau  vérifie,  d'après  les  signatures  apposées  au  bas  de  la 
requête,  tant  les  émargements  que  les  pouvoirs,  prononce  la 
clôture  du  scrutin,  procède  au  dépouillement  et  proclame  le 
résultat  de  Télection. 

A7't.  —  27.  Nul  n'est  élu  mandataire  collectif,  s'il  n'a  réuni  la 
^majorité  absolue  des  intéressés  ayant  signé  la  requête. 

Art,  28,  —  Le  juge  de  paix  dresse,  en  double  exemplaire,  un 
procès-verbal  des  opérations  du  scrutin.  Ce  procès- verbal  con- 
tient la  reproduction  de  la  requête,  il  relate  les  observations  et 
réclamations  qui  se  seraient  produites  relativement  aux  opéra- 
tions de  vote.  L'un  des  exemplaires  est  déposé  au  greffe  de  la 
justice  de  paix,  l'autre  est  remis  au  mandataire  élu  et  lui  tient 
lieu  de  pouvoir. 

Art.  29.  —  Nul  ne  peut  être  choisi  comme  mandataire  col- 
lectif, s'il  n'est  Français,  jouissant  de  ses  droits  civils  et  politiques. 

Art.  30.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de 
la  justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  25  juillet  1894. 

Casibiir-Perier. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Louis  Barthou, 
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Loi,  du  27  juillet  1894,  portant  suppression  de  Vimpôt  intérieur 

sur  les  huiles  minérales. 

Article  unique,  —  L'article  o  de  la  loi  du  16  septembre  i87l 
et  la  loi  du  29  décembre  1873,  concernant  la  perception  d'un 
droit  intérieur  sur  les  huiles  minérales,  sont  abrogés. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  'l^  juillet  1894,  autorv- 

m 

sant  la  Société  française  des  explosifs  à  conserver,  —  dans 
la  fabrique  de  dynamite  établie  à  CrcNY,  commune  de  La 
Genevi\aye  [Seine-et-Marne),  en  vertu  d'un  décret  du  22  mars 
1887  (*),  —  certaines  installations  irrégulières,  à  en  établir  de 
nouvelles  et  à  effectuer  des  transports  de  dynamite  par  chemin 
de  fer. 


Décret  du  Président  de  la  République ^  du  2^  juillet  1894,  autori- 
sant  M.  Pastrie  à  établir  un  dépôt  de  dynamite,  de  2*  catégorie, 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  \illxpoi:m)OS  [Nièvre],  (Con- 
tenance maximum  :  50  kilogrammes)  (**). 


irrèté  du  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie ,  des  postes  et 
des  télégraphes,  du  31  juillet  1894,  relatif  au  travail  des 
jeunes  ouvriers  et  ouvrières  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans, 
employés  dans  l'industrie. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
iîraphes, 

Vu  la  loi  du  2  novembre  1892  (***); 

Vu  l'article  11  du  décret  du  13  mai  1893  (**")  ainsi  conçu  : 

«'  Les  jeunes  ouvriers  et  ouvrières  au-dessous  de  dix-huit  ans 
employés  dans  l'industrie  ne  peuvent  porter,  tant  à  l'intérieur 
qu'à  l'extérieur  des  manufactures,  usines,  ateliers  et  chantiers, 
^ies  fardeaux  d'un  poids  supérieur  aux  suivants  : 


(*)  Volume  de  1887,  p.  130. 

(**)  Voir  suprà,  p.  M,  le  décret  du  8  janvier  1894  :  dépôt  de  dynamite  à 
Las-Cabesscs  (Ariège). 
;**')  Volume  de  1892,  p.  329. 
(*"•)  Volume  de  1893,  p.  269. 
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Garçons  au-dessous  de  quatorze  ans,  10  kilogrammes. 
Garçons  de  quatorze  k  dix-huit  ans,  15  kilogrammes. 
Ouvrières  au-dessous  de  seize  ans,  5  kilogrammes. 
Ouvrières  de  seize  à  dix-huit  ans,  10  kilogrammes. 

a  II  est  interdit  de  faire  traîner  ou  pousser  par  lesdîts  jeunes 
ouvriers  et  ouvrières,  tantà  Tintérieur  des  établissements  indus- 
triels que  sur  la  voie  publique,  des  charges  correspondant  à  des 
efforts  plus  grands  que  ceux  ci-dessus  indiqués. 

«  Les  conditions  d'équivalence  des  deux  genres  de  ce  travail 
seront  déterminées  par  arrêté  ministériel  »; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d'État,  directeur  du  commerce 
intérieur, 

Arrête  : 

La  limite  supérieure  de  la  charge  qui  peut  être  traînée  ou 
poussée  par  les  jeunes  ouvriers  et  ouvrières  au-dessous  de  dix- 
huit  ans,  tant  à  Tintérieur  des  établissements  industriels  que  sur 
la  voie  publique,  est  fixée  ainsi  qu'il  suit»  véhicule  compris  : 

!•  Wagonnets  circulant  sur  voie  ferrée  : 

Garçons  au-dessous  de  quatorze  ans,  300  kilogrammes. 
Garçons  de  quatorze  à  dix-huit  ans,  500  kilogrammes. 
Ouvrières  au-dessous  de  seize  ans,  150  kilogrammes. 
Ouvrières  de  seize  à  dix-huit  ans,  300  kilogrammes. 

20  Brouettes  : 

Garçons  de  quatorze  k  dix-huit  ans,  40  kilogrammes. 

3°  Voitures  à  trois  ou  quatre  roues,  dites:  «  pladèreSy  pous- 
seuseSy  pousse-à-main  »  ; 

Garçons  au-dessous  de  quatorze  ans,  35  kilogrammes. 
Garçons  de  quatorze  à  dix-huit  ans,  60  kilogrammes. 
Ouvrières  au-dessous  de  seize  ans,  35  kilogrammes. 
Ouvrières  de  seize  à  dix-huit  ans,  50  kilogrammes. 

i"*  Charrettes  à  bras,  dites  :  u  hoquets  y  brancards,  voitures  à 
bras,  etc.  »  .• 

Garçons  de  quatorze  à  dix-huit  ans,  130  kilogrammes. 

Paris,  le  31  juillet  1894. 

V.   LOURTIES. 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 


f 


ADRBSSiBS 


AUX  PRÉFETS,    AUX  INGÉNIEURS  DES   MINES,  ETC. 


IINISTÉRE  DU  GOIIERGE,  DE  L'INDUSTRIE,  DES   POSTES 

ET  DES  TÉLÉ8RAPHES 

DIRECTION   DU   COMMERCE   INTÉRIEUR.  —  BUREAU   DE   L*JNDUSTRIE. 


HYGIÈNE  ET   SÉCURITÉ  DES  TKAVAILLEURS.  —  LOI   DU  12  JUIN   1893.  — 
SORVEILLANCE   DES    ÉTABLISSEMENTS   DÉPENDANT   DES   UINES. 

M  ,  Ingénieur  en  chef  des  mines. 

Paris,  le  5  juillet  1894. 

Monsieur  Tlngénieur  en  chef,  j*ai  été  saisi  de  la  question  de 
savoir  comment  serait  assurée  Tapplication  de  la  loi  du  12  juin 
1S93  (*)  dans  les  établissements  industriels  placés  sous  la  dépen- 
dance immédiate  des  exploitations  minières,  dans  lesquels,  à  ce 
titre,  les  ingénieurs  des  mines  sont,  aux  termes  d'instructions 
antérieures,  chargés  de  surveiller  Texécution  de  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892  (**). 

I^a  loi  du  12  juin  1893  n'étant  pas  applicable  aux  mines  et  les 
ingénieurs  n'ayant  été  chargés  d'aucune  surveillance  à  cet  égard, 
on  s'est  demandé  si  les  établissements  industriels,  annexés  en 
fait  aux  mines,  sans  en  être  des  dépendances  légales  au  point 
de  vue  du  droit  des  mines,  ne  devraient  pas  être  inspectés  à  la 
fois  par  ces  fonctionnaires  pour  l'exécution  de  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892  et  par  le  service  de  l'inspection  du  travail  pour  la 
loi  du  12  juin  1893. 

{*)  Volame  de  1893,  p.  365. 
D  Volame  de  189â,  p.  329. 

DécRETS,  1804.  28 
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Ce  mode  de  procéder  me  semble  très  critiquable  et  il  présen- 
terait dans  la  pratique  de  sérieux  inconvénients.  J'estime  qu'il 
est  préférable  qu'une  seule  catégorie  de  fonctionnaire  soit  chargée 
de  faire  observer  les  prescriptions  des  deux  lois.  En  confiant  aux 
ingénieurs  des  mines  le  soin  d'assurer  Texécution  de  la  loi  du 
2  novembre  1892,  dans  les  mines,  minières  et  carrières,  la  loi 
leur  a  donné  la  qualité  d'inspecteur  du  travail  ;  rien  ne  paraît 
donc  s'opposer  à  ce  quMls  surveillent,  à  ce  titre,  l'application  de 
la  loi  du  i2  juin  1893  dans  les  établissements  formant  la  dépen- 
dance immédiate  des  mines,  où  ils  exercent  déjà  leur  surveillance 
au  point  de  vue  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  et  j'ai  décidé  qu  à 
l'avenir  vous  seriez  chargé  de  ce  service. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire 
dont  je  vous  adresse  un  nombre  d'exemplaires  suffisant  pour 
les  ingénieurs  et  contrôleurs  placés  sous  vos  ordres. 

Je  vous  transmets  également  le  texte  de  la  loi  du  12  juin  1893, 

ainsi  que  des  décrets  et  instructions  relatifs  à  son  exécution  ('). 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  du  commerce, 

de  rindusirie,  des  postes  et  télégraphes, 

V.    LOURTIES. 


CHEMINS   DE  FER.  —  COMMISSAIRES  DE  SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 

A  M.  le  Préfet  du  départernent  d 

Paris,  le  11  juillet  1894. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint 
ampliation  d'un  décret  eu  date  du  2  juillet  1894  f*),  modifiant 
les  conditions  de  recrutement  et  d*organisation  du  personnel  des 
commissaires  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer. 

Aux  termes  de*  Tarticle  4  de  ce  décret,  le  traitement  des  com- 
missaires de  4*  classe  est  porté  de  1  500  à  2.000  francs.  Cette 
disposition  aura  son  effet  à  dater  du  1"  juillet  1894. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Louis  Bartuou. 


(*)  Décret  da  10  mars  1894  et  circulaire  du  27  du  môme  mois.  (Voir  suprà, 
p.  84  et  98.) 
(••)  Voir  suprà,  p.  391. 
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CHEMINS   BE   FER.    —    INSTRUCTION   DES   PLAINTES  CONCERNANT 

L*EXPL0ITATION   TECHNIQUE. 

A  M.  ,  Inspecteur  général  du  Contrôle, 

Paris,  le  16  juillet  1894. 

Monsieur  l'Inspecteur  général,  par  une  circulaire  ministérielle 
du  23  décembre  1892  (*),  il  a  été  décidé  que  les  états  de  situation 
concernant  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  ne  seraient 
pltt$  adressés  que  tous  les  trois  mois  à  l'administration  supé- 
rieureh.  Mais  il  n'a  rien  été  changé  aux  dispositions  réglementaires 
antérieures^  qui  prescrivent  l'en  voi  mensuel  au  ministre  des  relevés 
des  plaintes  inscrites  sur  les  registres  déposés  dans  les  gares,  en 
exécution  de  l^Ucle  76  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846  ("*). 

L'expérience  a  démontré  que  ces  relevés,  qui  occasionnent  aux 
services  de  contrôla  un  travail  considérable,  allant  toujours 
croissant  avec  le  développement  des  voies  ferrées,  ne  présen- 
taient pas  une  réelle  utilité  et  qu'il  n'y  aurait  pas  d'inconvénient 
à  les  supprimer,  comme  cela  a  d'ailleurs  été  fait  pour  les  plaintes 
concernant  l'exploitation  commerciale,  en  vertu  de  la  circulaire 
ministérielle  du  19  octobre  1889, 

J'ai,  en  conséquence,  décidé  qu'à  l'avenir  les  relevés  mensuels 
des  plaintes,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  inscrites  sur  les 
registres  des  garesj  ne  seront  plus  adressés  à  l'administration 
supérieure. 

Mais  il  demeure  entendu  que  toutes  ces  plaintes  seront,  comme 
par  le  passé,  examinées  avec  le  plus  grand  soin  et  avec  toute  la 
célérité  possible  par  le  service  de  contrôle,  auquel  incombe  cette 
instruction  d'après  l'article  2  de  l'arrêté  de  décentralisation  du 
20  juin  1893  (***)• 

Lorsque,  d'après  l'ingénieur  en  chef  compétent  (exploitation 
technique,  contrôle  central),  la  plainte  ne  comportera  aucune 
suite,  ou  que  l'affairé  devra  être  laissée  à  l'appréciation  des  tri- 
bunaux, ou  enfin  que  la  compagnie  aura  consenti  à  exécuter  les 
mesures  jugées  nécessaires  par^ce  chef  de  service,  l'instruction 
de  la  plainte  sera  close  définitivement  par  ce  dernier. 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  l'ingénieur  en  chef  jugera  qu'une 
réclamation  présente  une  certaine  importance,  soit  à  raison  de 


(')  Volume  de  1892,  p.  389. 
*)  Annales  des  mines,  2«  v 

r")  Volome  de  1893,  p.  377. 


(**)  Annales  des  mines,  2«  volume  de  1846,  p.  834. 
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rautorîté  ou  de  la  compétence  du  réclamant,  soit  par  son  carac- 
tère de  généralité  ou  par  les  conséquences  financières  résultant 
de  la  solution  qu'il  aurait  adoptée,  soit  enfin  par  suite  d'un 
désaccord  entre  le  contrôle  et  la  compagnie  sur  les  mesures  à 
prendre,  que  ce  fonctionnaire  devra  vous  envoyer  le  dossier  de 
rinstruction,  par  dérogation  aux  prescriptions  de  Tarrété  précité. 
Vous  me  le  transmettrez  ensuite  avec  votre  avis  personnel,  et  ces 
plaintes  feront  l'objet  de  décisions  ministérielles,  que  vous  aurez 
à  communiquer  hiérarchiquement  aui  fonctionnaires  et  agents 
du  contrôle  intéressés. 

Il  importe  d'ailleurs  que  le  public  soit  mis  à  même  de  constater 
que  les  réclamations  régulièrement  formulées,  conformément  à 
l'ordonnance  de  1846,  sont  toujours  instruites.  A  cet  effet,  il 
conviendra  de  généraliser  une  mesure  appliquée  sur  certains 
réseaux,  en  faisant  inscrire  une  analyse  très  succincte  des  résul- 
tats de  l'instruction,  parles  soins  du  commissaire  de  surveillance 
administrative,  sur  une  colonne  spéciale  du  registre  à  la  dispo- 
sition du  public.  Cette  inscription  devra  être  faite  sous  huitaine 
au  plus,  à  dater  du  jour  où  le  commissaire  aura  eu  connaissance 
de  la  suite  intervenue.  La  note  à  inscrire  sera  rédigée  par  l'ingé- 
nieur en  chef  du  contrôle  pour  les  instructions  closes  par  lui. 

Pour  les  réclamations  qui  m'auront  été  transmises,  elle  sera 
portée  sur  la  décision  ministérielle  rendue  à  leur  sujet. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présenté  circulaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  publics, 
Louis  Barthou. 


CAISSES    DE    secours    ET    DE    RETRAITES    DES    OUVRIERS  MINEURS.  — 
ENVOI    DU    RÈGLEMENT  d'aDMINISTRATION    PUBLIQUE    DU    23  JUILLET 

1894. 

A  M,  le  Préfet  du  département  d  • 

Paris,  le  30  juillet  1894. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  le  règle- 
ment d'administration  publique  du  25  courant  (*),  rendu  par 

(•)  Voir  suprà,  p.  398. 
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application  de  Farticle  29  de  la  loi  du  29  juin  1894  f)  et  publié 
au  Journal  officiel  du  26  juillet. 

Ce  règlement  édicté  tout  d*abord  les  dispositions  nécessaires 
pour  Tapplication  des  articles  23  et  24  de  la  loi,  en  spécifiant  la 
procédure  suivant  laquelle  un  accord  régulier  peut  s*établir 
entre  les  exploitants  el  les  ouvriers  ou  employés  pour  la  trans- 
formation  des  anciennes  caisses,  et  la  procédure  qui  leur  per- 
mettra de  saisir  la  commission  arbitrale  ;  le  règlement  ^xq 
ensuite  quelques  dispositions  sur  le  fonctionnement  de  cette 
commission;  il  stipule  enfin  le  mode  de  nomination  du  manda- 
taire collectif  prévu  par  l'article  27  de  la  loi. 

Vous  remarquerez,  monsieur  le  Préfet,  que  le  décret  n'appelle 
l'administration  à  intervenir  sur  tous  ces  points  que  pour  des 
transmissions  à  assurer  (art.  14)  ou  des  notifications  à  signifier 
(art.  21).  Il  s*agit  essentiellement,  en  effet,  dans  tout  cela,  de 
règlement  ou  de  transformation  de  droits  privés  ;  on  était  dans 
le  domaine  des  relations  privées;  on  devait  rester  sous  Fempire 
des  règles  du  droit  privé,  avec  la  sanction,  en  cas  de  dissenti- 
ment entre  intéressés,  des  décisions  des  tribunaux  civils.  En 
dehors  de  ce  qui  touche  à  cet  organisme  spécial  que  constitue  la 
commission  arbitrale,  le  règlement  ne  devait  donc  se  préoccuper 
que  d'assurer  la  régularité  des  procédures,  dans  Tordre  d'idées 
qui  vient  d'être  indiqué. 

Si  donc  je  n'avais  à  donner  des  instructions  que  pour  les  cas 
dans  lesquels  vos  fonctions  ou  celles  des  ingénieurs  des  mines 
vous  appelleront  les  uns  et  les  autres  à  intervenir  officielle- 
ment, je  pourrais  me  dispenser  de  tout  autre  commentaire.  Mais 
la  transformation  des  antiques  institutions  de  prévoyance,  dont 
nos  mines  avaient  été  jusqu'ici  dotées,  ne  laissera  pas,  dans  la 
complexité  de  leurs  statuts,  de  soulever  de  nombreuses  ques- 
tions sur  lesquelles  les  intéressés  voudront  avoir  votre  avis. 
Dans  d'autres  cas,  votre  légitime  influence  ou  celle  des  ingé- 
nieurs des  mines  pourra  utilement  s'exercer  pour  apaiser  des 
discussions  et  éviter  des  conflits. 

Tel  est  le  motif  pour  lequel  je  crois  utile  de  vous  donner  quel- 
ques explications  sur  les  points  principaux  auxquels  touchent, 
tant  le  titre  IV  de  la  loi  du  29  juin  1894,  que  le  règlement  du 
23  juillet.  Je  m'abstiendrai,  toutefois,  de  toute  interprétation 
sur  des  questions  qui  rentreraient  spécialement  dans  la  compé- 


(•)  Voir  suprà,  p.  358. 
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tence  des  tribunaux  judiciaires;  il  ne  me  paraîtrait  pas  séant  de 
paraître  empiéter  sur  leur  domaine. 

§  1.  —  La  loi  du  29  juin  1894  a  classé  toutes  les  institutions 
de  prévoyance  en  deux  catégories  :  dans  les  unes,  communé- 
ment nommées  institutions  patronales,  les  ressources  étaient  à 
la  charge  exclusive  de  l'exploitant;  les  autres,  que  la  loi  elle 
décret  du  25  juillet  désignent  sous  le  nom  de  caisses,  étaient 
alimentées  totalement  ou  partiellement  par  des  retenues  sur  les 
salaires. 

Toutes  ces  institutions  doivent  être  nécessairement  transfor- 
mées, parce  qu'elles  ne  peuvent  plus  fonctionner  dans  Favenir 
comme  elles  ont  fonctionné  dans  le  passé.  Désormais  l'assurance 
contre  la  maladie  et  l'assurance  contre  la  vieillesse  ne  peuvent 
être  pratiquées  sur  les  mines  qu'en  conformité  des  dispositions 
des  titres  III  et  II  de  la  loi  du  29  juin  1894;  l'assurance  contre 
l'accident  reste  seule  libre,  sous  les  réserves  toutefois  que  j'ai 
indiquées  dans  ma  circulaire  du  30  juin  (§2)(*).  Toute  ancienne 
institution  de  prévoyance,  qui  avait  pour  objet  d'assurer  les 
intéressés  contre  la  maladie  ou  contre  la  vieillesse,  doit  donc 
cesser  de  fonctionner  pour  l'avenir,  sauf  l'exception  prévue  à 
l'article  18  de  la  loi  pour  certaines  sociétés  de  secours  contre  la 
maladie.  Ne  pourraient  continuer  que  les  institutions  ayant 
exlusivement  d'autres  objets  que  ceux  visés  par  la  loi,  celles 
notamment  qui  assureraient  exclusivement  contre  les  accidents. 

§  2.  —  L'assurance  contre  la  vieillesse  se  rencontre  sous  deux 
formes  que  la  loi  a  assimilées.  A  côté  des  retraites  d'âge,  du 
type  bien  connu,  on  a  pratiqué,  et  même  beaucoup  plus  fré- 
quemment, le  système  de  la  pension  d'invalidité.  On  doit,  à  cet 
égard,  distinguer  l'invalidité  qui  résulte  d'un  accident,  plus  com- 
munément désignée  aujourd'hui  sous  le  nom  d'incapacité  de 
travail  permanente,  absolue  ou  partielle,  de  l'invalidité  qui  ré- 
sulte de  l'âge,  de  la  fatigue  et  de  l'usure  générales. 

Celte  invalidité  pouvait  donner  droit  à  pension  dans  des  cir- 
constances variables  suivant  les  statuts;  elle  pouvait  être  cons- 
tatée d'après  les  modes  les  plus  divers,  mais  quand  son  principe 
était  admis  avec  le  caractère  que  je  viens  de  dire,  les  pensions 
d'invalidité,  au  point  de  vue  de  la  transformation  des  institu- 
tions de  prévoyance,  doivent  être  assimilées,  en  principe,  à  ce 
qu'on  nomme  communément  des  retraites  d'âge.  On  doit  les 


(*)  Voir  suprà,  p.  370. 
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considérer  comme  des  retraites  de  cette  nature,  dont  Féchéance, 
variable  avec  les  circonstances,  n*a  pas  été  fixée  statutairement 
à  l'avance . 

§  3.  —  La  transformation  des  anciennes  institutions  a  essen- 
tiellement pour  objet  de  régler  les  droits  acquis  et  les  droits  en 
cours  d'acquisition  qui  peuvent  résulter  du  fonctionnement  de 
rinstîtution  dans  le  passé. 

§  4.  —  Les  droits  acquis  consistent  dans  des  pensions,  via- 
gères ou  temporaires,  actuellement  servies,  sans  distinguer  k 
quel  titre  ces  pensions  ont  été  acquises  :  ici  il  n'y  a  pas  lieu  de 
séparer  les  pensions  acquises  à  titre  d'accident  des  retraites  d'âge 
ou  des  pensions  d'invalidité  assimilées  à  ces  retraites. 

§  5.  —  Dans  les  droits  en  cours  d'acquisition  en  faveur  des 
ouvriers  et  employés  actuellement  valides,  il  n'y  a  lieu,  au  con- 
traire, de  retenir  que  ce  qui  concerne  les  retraites  d'âge  ou  les 
pensions  d'invalidité  qui  leur  sont  assimilées.  Pour  l'ouvrier 
actif,  qui  ne  jouit  d'aucune  pension,  la  transformation  de  Tins- 
titution  arrête  tous  droits  en  cours  d'acquisition,  de  quelque 
natdre  qu'ils  puissent  être,  au  point  de  vue  de  l'assurance  contre 
la  maladie  ou  contre  les  accidents,  dès  l'instant  que  cet  ouvrier 
n'est  actuellement  ni  malade,  ni  blessé. 

§  6.  —  Les  institutions  de  la  première  catégorie,  c'est-à-dire 
les  institutions  patronales,  se  tran formeront  d'après  les  règles 
des  articles  21  et  2â  de  la  loi,  suivant  ce  que  Ton  a  appelé  le 
système  de  la  superposition.  Cela  revient  à  dire  que  les  avan- 
tages de  l'ancienne  institution  continuent  au  profit  de  l'ouvrier 
et  à  la  charge  de  l'exploitant,  dans  les  conditions  statutaires, 
pour  ce  qui  concerne,  tant  les  droits  acquis  que  ceux  en  cours 
d'acquisition  tels  que  je  viens  de  les  définir. 

L'article  22,  paragraphe  3,  de  la  loi  a  bien  prévu  que  des  modi- 
fications pourraient  être  introduites  dans  ce  régime  par  accord 
entre  les  intéressés  ;  le  règlement  du  2o  juillet  ne  s'est  pas  occupé 
de  cette  particularité;  la  loi  n'a  pas  spécifié  ici,  comme  elle  l'a 
fait  à  l'article  24,  que  la  majorité  des  ouvriers  pouvait  éventuel- 
lement stipuler  valablement  pour  leur  universalité.  On  reste 
donc  sous  l'empire  dés  règles  habituelles  du  droit  commun. 

Si,  d'ailleurs,  des  contestations  s'élèvent  entre  les  intéressés 
sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a,  soit  pensions  acquises  d'après 
l'article  21,  soit  pensions  en  cours  d'acquisition  d'après  l'arti- 
cle 22,  ou  s'il  n'y  a  eu  dans  le  passé  que  de  simples  libéralités 
n'engageant  pas  aujourd'hui  l'exploitant  dans  les  termes  desdits 
articles,  c'est  une  question  de  fait,  une  interprétation  de  la  loi 
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comme  des  règlements  d'une  entreprise  et  de  ses  usages,  que 
pourra  seul  donner  le  tribunal  civil,  à  la  diligence  des  intéressés, 
agissant  individuellement  ou  par  le  mandataire  collectif  de  l'ar- 
ticle 27  de  la  loi  et  du  titre  III  du  décret  du  25  juillet. 

En  tous  cas,  ni  la  loi,  ni  ce  décret  n'ont  prévu  que  la  commis- 
sion arbitrale  pût  être  saisie  de  questions  intéressant  les  anciennes 
institutions  patronales.  Ce  n'est  que  pour  les  caisses,  c'est-a-dirc 
les  institutions  de  prévoyance  du  second  genre,  que  cet  orga- 
nisme peut  légalement  fonctionner. 

§  7.  —  La  transformation  de  ces  caisses  doit  s'opérer  d'après 
les  principes  des  articles  23  et  24  de  la  loi,  et  en  suivant  la  pro- 
cédure détaillée  au  titre  I*^  du  décret  du  25  juillet.  C'est  seule- 
ment en  se  conformant  à  ces  prescriptions  que  la  décision  de- 
là majorité  des  ouvriers  et  employés  liera  légalement  leur  uni- 
versalité. 

§  8.  —  L'approbation  de  ces  dispositions  comporte  diverses 
observations  utiles  k  mentionner  ici. 

§  9.  —  La  procédure  prévue  au  décret  du  25  juillet  met  en  jeu 
le  conseil  d'administration  de  la  caisse  ;  il  faut  entendre  par  là, 
au  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'organisme  statutairement  constitué 
sous  ce  nom,  celui  qui  remplit  les  fonctions  habituellement  dé- 
volues aux  conseils  d'administration  de  pareilles  institutions. 

§  10.  —  Vous  remarquerez  que  l'article  4  du  décret  du  25  juil- 
let donne  le  droit  de  vole  aux  femmes  comme  aux  hommes. 

En  ne  stipulant  pas,  comme  à  l'article  li  de  la  loi,  que  les 
électeurs  devaient  être  français,  le  décret  a  voulu  marquer 
implicitement  que  les  étrangers  pouvaient  voter.  La  raison  en 
est  qu*il  s'agit  de  vote  d'ordre  et  de  forme  essentiellement  privés, 
sur  des  droits  privés  et  notamment  sur  des  droits  acquis  ;  on  ne 
pouvait  pas  admettre  en  de  pareilles  conjonctures  rexclusion 
des  étrangers. 

§  11.  —  Le  décret  du  25  juillet,  après  avoir  organisé  les  divers 
votes  qui  interviennent  suivant  les  circonstances,  n'a  rien  dit, 
pas  plus  que  la  loi  d'ailleurs,  sur  leur  contentieux.  Ce  sont  donc 
les  principes  généraux  qui  doivent  être  appliqués,  et  toutes  con- 
testations sur  la  validité  de  quelqu'une  de  ces  opérations  de- 
vraient être  déférées  à  la  juridiction  ordinaire,  sous  le  bénéfice 
de  l'article  27  de  la  loi. 

§  12.  —  Des  contestations  pourront  s'élever,  d'un  ordre  ana- 
logue à  celles  que  je  mentionnais  au  paragraphe  6  pour  les 
institutions  patronales,  sur  la  nature  des  avantages  dont  peu- 
vent jouir  les  uns  et  qu'ont  pu  escompter  les  autres.  Constituent* 
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ils  des  engagements  contractés  par  la  caisse  ?  Sont-ce  de  simples 
libéralités  n'entraînant  pas  engagement  pour  elle  ? 

Il  appartient  tout  d'abord  aux  intéressés,  agissant  dans  les 
formes  prévues  par  le  décret  du  25  juillet,  de  résoudre  la  ques- 
tion par  le  nouveau  règlement.  Dans  ces  formes,  ils  ont  légale- 
ment la  faculté  de  faire  une  novation  et  de  résoudre  souveraine- 
ment, par  le  règlement  arrêté  pour  Tavenir,  toutes  les 
contestations  que  le  passé  aurait  pu  soulever. 

À  défaut  d*accord  entre  les  intéressés,  la  question  serait  résolue, 
soit  par  la  Commission  arbitrale  si  on  recourt  à  elle,  soit  par  les 
tribunaux  s'ils  doivent  être  finalement  saisis  de  la  liquidation. 

§  13.  —  Qu*ii  s'agisse  d'institutions  patronales  ou  de  caisses, 
l'exploitant  sera  ou  pourra  être  appelé  à  prendre,  pour  assurer 
leurs  transformations,  des  engagements  de  nature  variable  ou 
de  portée  diverse, qui  ne  laisseront  pas  d'avoir,  en  fait,  de  grandes 
analogies  avec  ceux  prévus  à  l'article  5  de  la  loi  du  29  juin  1894. 
Mais  il  est  essentiel  de  remarquer  que  cet  article  ne  s'applique 
pas  en  pareille  occurrence.  Son  texte,  comme  la  place  qu'il  occupe 
dans  la  loi,  indique  de  la  façon  la  plus  nette  qu'il  ne  concerne 
que  les  conventions  à  faire  dans  l'avenir  pour  compléter  le 
système  du  livret  individuel  du  titre  II  de  la  loi,  mais  point  les 
conventions  faites  dans  le  passé  dont  s'occupe  le  titre  lY  de  la 
loi,  pour  les  confirmer  ou  les  transformer  par  suite  de  conven- 
tions spéciales  se  substituant  aux  anciennes. 


Telles  sont,  monsieur  le  préfet,  les  indications  qu'il  me  parais- 
sait utile  de  porter  dès  aujourd'hui  à  votre  connaissance,  au 
sujet  de  la  transformation  des  anciennes  institutions. 

Si,  sur  quelque  point  spécial  touchant  ce  sujet,  ou  ceux  dont 
traitait  ma  circulaire  du  30  juin,  vous  aviez  besoin  de  rensei- 
gnements complémentaires,  je  m'empresserais,  sur  votre  de- 
mande, de  vous  les  transmettre. 

En  dehors  du  règlement  que  je  vous  adresse  aujourd'hui  et 
que  nécessitait  le  titre  IV  de  la  loi  du  29  juin  1894,  il  a  paru 
utile  de  compléter  la  loi  par  un  autre  règlement  d'administration 
publique,  relatif  k  la  constitution  des  retraites  et  au  service  des 
livrets  individuels,  dont  la  loi  s'occupe  dans  son  titre  II.  Il  faut, 
en  effet,  combiner  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi  avec  celles 
de  la  loi  du  20  juillet  1886  et  du  décret  du  28  décembre  1886,  qui 
fixent  le  régime  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse. Je  pense  pouvoir  vous  adresser  à  bref  délai  ce  règlement, 
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qui  assurera  Tapplication  simple  et  commode  d*un  régime  qui, 
à  défaut,  risquerait  peut-être  d'être  trop  complexe. 

J'adresse  directement  ampliation  aux  ingénieurs  des  mines  de 
la  présente  circulaire. 

Je  vous  en  transmets  un  nombre  d'exemplaires  suffisant  pour 
que  vous  puissiez,  en  outre,  la  faire  distribuer  à  tous  les  exploi- 
tants de  votre  département. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Louis  Bârthoc. 


JURISPRUDENCE, 


CONSEIL  D'ÉTAT. 


MINES.  —  REDEVANCE'PROPOnTIONNELLK.  — 

(Affaire  Compagnie  d'Anzin.) 


Décision  au  contentieux^  du  ÎO  mars  1894,  concernant  la  redevance 
proportionnelle  imposée  sur  les  mines  d'Anzin,  pour  les  exer- 
cices 1883,  1884,  1885  [produits  de  1882,  1883,'  1884.) 

(extrait.) 

Vu  la  décision,  en  date  du  11  niai  1889  (*),  par  laquelle  la  sec- 
tion du  contentieux  du  conseil  d'État,  statuant  sur  un  recours 
formé  par  le  ministre  des  finances  contre  trois  arrêtés,  en  date 
du  17  février  1887,  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement du  Nord  a  accordé  à  la  Compagnie  d*Anzin  une  réduction 
de  la  redevance  proportionnelle  sur  les  mines,  à  laquelle  elle  a 
été  imposée  pour  les  années  1883,  1884  et  1885,  a  ordonné,  avant 
faire  droit,  qu'il  serait  procédé  à  une  expertise,  à  Teffet  de 
rechercher  quel  est  le  montant  des  dépenses  réelles  occasionnées 
à  la  compagnie  par  le  service  de  ses  embranchemeni;s  entre  les 
fosses  et  la  ligne  de  Somain  à  la  frontière  belge  et  afférentes, 
tant  à  Tusage  du  matériel  roulant  qu*à  la  traction; 

Vu  le  rapport  des  experts; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  finances, 
lesdites  observations  enregistrées  au  secrétariat  du  contentieux 
du  conseil  d'État,  le  24  avril  1893,  et  tendant  à  ce  que  le  conseil, 
fixant  la  dépense  à  évaluer  à  0',08  par  tonne  kilométrique,  et 
non  à  0',13,  chiffre  admis  par  les  experts,  décide  que  la  compa- 

(*)  Volume  de  1890,  p.  479. 
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gnie  d^Ânzin  devra  être  imposée,  pour  les  années  1883, 1884  et 
1885,  d'après  les  produits  nets  de  1.276.783S18,  —  1.020.643',87, 

—  542.54o',24  et  mette  à  la  charge  de  la  compagnie  tous  les  fmis 
des  deux  expertises  auxquelles  il  a  été  procédé  en  première 
instance  et  en  appel; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  par  la  Compagnie  d*ÀDzin, 
ledit  mémoire  enregistré  comme  ci-dessus,le  14  novembre  1893, 
et  tendant  à  ce  que  le  conseil  adopte  purement  et  simplement 
les  conclusions  des  experts  et  mette  les  frais  d*expertise  à  la 
charge  de  l'Administration; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  les  lois  des  21  avril  1810  et  29  décembre  1884; 

Ouï  M.  Lagrange,  auditeur,  en  son  rapport; 

Ouï  M*  Sabatier,  avocat  de  la  Compagnie  des  mines  d*Anzin, 
en  ses  observations  ; 

Ouï  M.  Le  Vavasseur  de  Précourt,  maître  des  [requêtes,  com- 
missaire du  gouvernement»  en  ses  conclusions  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  de  l'ex- 
pertise ordonnée  par  le  conseil  d'État,  que  les  dépenses  réelles 
occasionnées  à  la  Compagnie  d'Ânzin  par  le  service  de  ses  embran- 
chements, entre  les  fosses  et  la  ligne  de  Somain  à  la  frontière 
belge,  se  sont  élevées  à  639.523',76  en  1882,  664.498^56  en  1883 
et  494.244^,83  en  1884;  que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de 
décider  que  la  compagnie  précitée  sera  imposée  à  la  redevance 
proportionnelle  sur  les  mines  d'après  un  produit  net  de 
1.276.782^88  pour  Tannée  1883,  —  881.212^28  pour  Tannée  18S4, 

—  468.219^,46  pour  l'année  1885. 
Sur  les  frais  d'expertise; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  des  circons- 
tances de  l'affaire  en  partageant  par  moitié,  entre  l'Administration 
et  la  Compagnie  d'Anzin,  les  frais  des  deux  expertises  auxquelles 
il  a  été  procédé  ; 

Décide  : 

Art,  1".  —  La  Compagnie  d'Anzin  sera  imposée  k  la  redevance 
proportionnelle  sur  les  mines  d'après  un  produit  net  de 
1.276.782^88  pour  Tannée  1883,  — 881.212',28  pour  Tannée  1884, 

—  468.219^,46  pour  Tannée  1885. 

Art,  2.  —  Il  est  accordé  à  ladite  compagnie  décharge  de  la 
différence  existant  entre  la  redevance  proportionnelle  à  laquelle 
elle  avait  été  primitivement  assujettie  et  celle  dont  elle  est  pas- 
sible en  vertu  de  la  présente  décision. 
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Art.  3.  —  L'Administration  et  la  Compagnie  d'Ânzin  supporte- 
ront, chacune  pour  moitié,  les  frais  de  l'expertise  à  laquelle  il  a 
été  procédé  devant  le  conseil  de  préfecture  et  ceux  de  Texpertise 
qui  a  été  ordonnée  par  le  conseil  d'État,  ces  derniers  liquidés  à 
la  somme  de  1.798S15,  dont  971^85  pour  le  s'  Prun,  et  826^25 
pour  le  S'  Soubeiran. 

ArL  4.  —  Les  arrêtés  susvisés  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement du  Nord,  en  date  du  17  février  1887,  sont  réformés,  en 
ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  présente  décision. 

Art,  5.  —  Le  surplus  des  conclusions  du  recours  du  ministre 
est  rejeté. 


CARRIÈRE  SOUTERRAINE.  — OPÉRATIONS  DE  SAUVETAGE,  A  LA  SUITE  d'uN 
ACCIDENT,  EFFECTUÉES  PAR  LES  SOINS  DE  L'ADMINISTRATION.  —  FRAIS 
.MIS  A  LA  CHARGE  DE  l'EXPLOITANT.  —  {Affaire  TAUPIN.) 


Décision  au  contentieux  du  20  juillet  1894. 

(extrait.) 

Vu  le  recours  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  au 
nom  de  l'État  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ensemble 
l'avis  du  conseil  général  des  mines,  ledit  recours  et  ledit  mémoire 
enregistrés  au  secrétariat  du  contentieux  du  conseil  d'État,  les 
6  avril  et  10  juin  1892,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil 
annuler  un  arrêté,  du  4  mars  1892,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  Seine-et-Marne  a  condamné  l'État  à 
rembourser  au  s'  Emile-François  Taupin,  plâtrier,  une  somme 
de  468  francs,  recouvrée  sur  lui  par  voie  administrative,  pour 
couvrir  l'État  des  frais  du  sauvetage  exécuté,  le  17  octobre  1889, 
à  la  suite  d'un  accident  survenu  dans  la  carrière  exploitée  par 
ledit  S'  Taupin; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  point  où  Derlon,  ouvrier  du  s' Tau- 
pin a  été  tué,  sis  à  15  mètres  en  deçà  de  son  chantier,  faisait 
partie  de  l'ensemble  de  la  carrière  exploitée;  qu'il  résulte  de  la 
loi  du  21  avril  1810  et  du  décret  du  3  janvier  1813  que  les  exploi- 
tants sont  responsables  de  tout  accident  qui  se  produit  dans  les 
lieux  sur  lesquels  porte  leur  exploitation  ;  qu'aux  termes  de  Tar- 
licle  20  du  décret  sus-daté  les  dépenses  qu'exigent  les  secours 
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donnés  d'office  sont  à  la  charge  des  expkHtants  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  rechercher  qu'elle  a  été  la  cause  de  raccident;  que,  dan> 
Tespëce,  le  s' Taupin  est  en  faute  de  n'avoir  pas  pri6>  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  interdire  à  ses  ouvriers  Taccès  des 
^'dlerîes  abandonnées  et  dangereuses; 

Condamner  le  s'  Taupin  au  payement  de  la  somme  de  468  fr., 
avec  intérêts  et  dépens; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  le  mémoire  en  défense  pour  le  s'  Taupin,  plâtrier,  de- 
meurant aux  Brûlis,  commune  de  Vendrest  (Seine-et-Maroe), 
ledit  mémoire  enregistré  comme  ci-dessus,  le  10  novembre  1892 
et  tendant:  d'une  part,  au  rejet  du  recours  et,  d'autre  part,  à 
Tallocation  des  intérêts  des  intérêts  de  la  somme  que  TËtat  a  été 
condamné  à  lui  restituer,  par  les  motifs  qu'il  résulte  du  rapport 
de  ringénieur  des  mines  que  l'exploitant  avait  pris  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  interdire  à  ses  ouvriers  l'accès  des 
galeries  déclarées  dangereuses;  qu'aucune  faute  ne  saurait  par 
suite  lui  être  imputée;  que  Tarlicle  20  du  décret  du  3  janvier 
1813  ne  vise  que  le  cas  où  Taccident  qui  a  motivé  Tintervention 
de  l'administration  provient  d'une  cause  inconnue;  que  ce  texte 
est  d'ailleurs  exclusivement  applicable  aux  mines  et  minières; 
qu'enfin  le  décret  du  17  décembre  1877,  relatif  aux  carrières  du 
département  de  Seine-et-Marne,  prescrit  qu'en  cas  où  des  travaux 
seraient  exécutés  d'office,  le  recouvrement  des  frais  sera  opéré 
contre  qui  de  droit  et  n'édicte  pas  contre  l'exploitant  une  respon- 
sabilité générale;  qu'il  suit  de  là  que,  dans  Tespèce,  la  responsa- 
bilité de  l'accident,  dû  à  l'imprudence  de  l'ouvrier  qui  en  a  été 
victime,  ne  saurait  incomber  au  s'  Taupin; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810  et  l'ordonnance  du  26  mars  1843; 

Vu  le  décret-loi  du  3  janvier  1813; 

Ouï  M.  Fuzier,  auditeur,  en  son  rapport; 

Ouï  M«  Chaude,  avocat  du  s' Taupin,  en  ses  observations; 

Ouï  M.  Romieu,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouver- 
nement, en  ses  conclusions; 

Considérant  que  l'article  82  de  la  loi  du  21  avril  1810  soumet 
les  carrières  où  l'exploitation  a  lieu  par  galeries  souterraines  à 
la  surveillance  de  l'administration  chargée  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  conservation  des  travaux 
et  la  sûreté  des  ouvriers  ; 

Considérant  qu'à  la  suite  de  l'accident  sunenu,  le  17  octobre 
1889,  dans  les  galeries  de  la  carrière  des  Brûlis,  Tadministration 
a  procédé  aux  opérations  de  sauvetage  nécessitées  par  l'éboulé- 
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ment;  qu*aiix  termes  de  Farticle  20  du  décret  du  3  janvier  1813, 
rendu  pour  Texécution  de  la  loi  du  21  avril  1810,  les  dépenses 
nécessitées  par  ces  travaux  sont  à  la  charge  de  l'exploitant;  que 
ce  dernier  soutient,  il  est  vrai,  qu'il  a  interdit  à  ses  ouvriers 
Vaeeès  des  galeries  dangereuses  et  qu'aucune  faute  ne  peut  lui 
être  ioiputée;  mais  que  cette  circonstance,  qui  pourrait  motiver 
de  sa  part  un  recours  contre  les  ayants  droit  des  victimes,  n'est 
pas  de  nature  à  l'exonérer  de  frais  mis  à  sa  charge  par  l'arti- 
cle 20  du  décret  précité  et  au  remboursement  desquels  c'est  à 
tort  que  Tarrêté  attaqué  a  condamné  l'État  ; 

Décide  : 

Art.  i".  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  Seine-et-Marne  est  annulé. 

ArL  2.  —  Les  conclusions  prises  'par  le  s'  Taupin  devant  le 
conseil  de  préfecture,  et  tendant  à  obtenir  de  l'État  le  rembour- 
sement d'une  somme  de  468  francs,  sont  rejetées. 


PERSONNEL. 


L  —  Ingénieurs. 


NOMINATIONS. 

Décret  du  5  juillet  1894.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  ordinaires 
de  3*  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  !•'  juillet  1894,  les 
Élèves-Ingénieurs  hors  de  concours  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  BaiUy  (Lucien). 
Barrât  (Maurice). 
Rivet  (Emmanuel). 

RETRAITES. 

Date  d'eiéeatioD. 

Décret  du  iO  juillet  1894.  —  M.  Meurgey,  Ingé- 
nieur en  Chef  de  1"  classe 1"  août  1894 

Décret  du  iO  juillet,  —  M.  Mnssy.  ïnjçénieur  en 
Chef  de  2«  classe 1"  août  1894 

DÉCÈS. 

Date  da  décès. 

M.  Mallard,  Inspecteur  général  de  2*  classe.    6  juillet  1894 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

Décision  du  5  juillet  1894.  —  I.  —  Sont  admis  à  la  1"  classe, 
les  Élèves-Ingénieurs  de  2'  classe,  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Jongaet. 
Cnyelette. 
Champy. 

II.— Sont  admis  à  la  2*  classe,  les  Élèves-Ingénieurs  de  3*  classe 
dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Caltanz. 
Ravier. 

Nota,  —  MM.  Lebrun  et  Chipart,  faisant  partie  de  la  même  promotion,  ont 
été  ajournés  pour  cause  de  maladie. 


PERSONNEL. 


4S3 


IL  —  Contrôleurs  des  mines. 


NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Contrôleurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles,  dont  les  noms  suivent  : 

^juillet  1894.  —  M.  Raynand  (Emile),  Commis,  Concours 
de  1894,  n^'d.  —  Aude,  résidence  de  Carcassonne,  service  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  d^Âlbi. 

{^juillet  —  M.  Clonpet  (Walmi),  Commis,  Concours  de  1894, 
n»5.  —  Somme,  résidence  d*Amiens,  service  du  Contrôle  de  l'ex- 
ploitation et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  du  Nord. 


DEMISSIONS. 


13  juillet  1894.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Berthier 
(Jean),  Contrôleur  de  4*  classe,  détaché  au  service  des  Travaux 
'    publics  de  la  régence  de  Tunis. 

2{juilleL  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Gai  (Paul), 
Contrôleur  de  2*  classe ,  en  congé  renouvelable ,  à  Penaroya 
(Espagne). 

RETRAITE. 

Dite  d*exécQtion. 

M.  Pages  (Edouard),  Contrôleur  de  1''  classe. 
--Aude,  service  du  sous-arrondissement  miné- 
ralogique d'Albi 1"  août  1894 

DÉCISIONS    DIVERSES. 

Décision  du  21  juillet  1894.  —  M.  Lnssac  (Pierre),  Contrôleur 
principal  à  Oran,  est  chargé  de  Tintérim  du  sous-arrondissement 
minéralogique  d^OraUi  jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de 
M.  Colin  de  Verdiéré. 


DécMcrs,  1894. 
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PERSONNEL. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Arrêté  du  21  Juillet  1894.—  Le  service  du  Contrôle  de  l'exploi- 
tation de  la  ligne  de  Vitry-le-Françoîs  à  Lérouville,  comprise 
entre  Blesme  et  Revigny^  ainsi  que  du  raccordement  militaire  de 
Blesme  (réseau  de  TEst),  est  rattaché,  savoir  : 

l.  —  Pour  le  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments. 
Au  2*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  (Nancy). 

II.  —  Four  le  Contrôle  de  F  exploitation  et  de  la  traction. 
Au  2'  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  (Nancy). 

III.  —  Pour  le  Contrôle  de  V exploitation  commerciale. 
A  la  1"  circonscription  d'Inspecteur  particulier  (Paris). 

IV.  —  Pour  la  surveillance  administrative. 
Au  Commissariat  de  Vitry-le-François. 


ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES. 

Par  décision  du  Ministre  des  travaux  publics,  en  date  du 
5  juillet  1894,  le  diplôme  supérieur  d'Ingénieur  civil  des  mines 
est  accordé  aux  élèves  externes,  sortant  de  TÉcole  nationale 
supérieure  des  mines,  dont  les  noms  suivent  : 


1.  —  Elèves  français, 

Kapférer, 

Liégeois, 

Lazerges, 

Labro, 

Blnm, 

Boyer-Guillon, 

Bidet, 

II.  —  Élèves  étrangers. 


David, 

Tanin, 

Yétillart, 

Lafonge, 

Lachaume, 

Zychon. 


MM. 
Déln, 

Michon  du  Marais, 
Didier, 
Berthon, 
Dnaangey, 
Andemar, 
Grenier  (René), 

MM. 
de  Ciyiny,  |      Grierson,  {      Nognés. 

Par  la  môme  décision,  des  certificats  d'études  ont  été  accordés 
à  M.  Manhés,  élève  externe,  sortant,  et  à  M.  Martinengo,  élève 
étranger. 


pjLBIft.  —  UIP.  C.  MiL&PON  R  B.  FLÀMIIAJUON,  RDB  R4GINB,  26. 
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CONCERNANT 


LES    MINES,   CARRIERES,    SOURCES    d'eAUX    MINÉRALES, 
CHEMINS   DE    FER  EN   EXPLOITATION,   ETC. 


Décret  du  Président  de  la  Républiqv£y  du  6  août  1894,  portant 
rejet  de  la  demande  de  MM.  Sapène  et  Barês,  eji  concession  de 
mines  d'antimoine  et  métaux  connexes,  dans  les  communes  de 
PouBEAu,  Catheryielle,  Cirés  et  JuRviELLE  (Haute-Garonno). 


Arrêté  ministériel,  du  9  août  i894,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  houille  de  Saint-Jean-de-Toulas 
(Rhône  et  Loire)  {*). 

(Arrêté  conforme  à  celui  du  14  mars  1894,  concession  de  La 
Forestière-et-Fontanas.  Voir  suprày  p.  90.) 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  14  août  1894,  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  Vexécution  des  arti- 
cles 1,  2,  3  6^  28  de  la  loi  du  29  juin  1894  (Caisses  de  secours 
et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  loi  du  29  juin  1894  (**),  sur  les  caisses  de  secours  et  de 

retraites  des  ouvriers  mineurs,  et  notamment  l'article  29,  ainsi 

conçu  : 

■ 

(*)  Concession  instituée  par  décret  da  27  août  1857.  (Volume  de  1857^ 
p.  184.) 
(**)  Voir  jMjord,  p.  358. 

Décrets,  iO*  liTraison,  1894.  30 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 
lement  d'administration  publique  déterminera  la  pro- 
uivre  pour  l'introduction,  l'inslruction  et  la  soluUon 
;  soumises  &  la  commission  arbitrale;  le  nombre,  le 
nomination  et  les  attributions  des  auxiliaires  de 
n;  le  mode  de  DOminatioD  du  mandataire  prévu  à 
,  et  d'une  manière  générale,  les  mesures  nécessaires 
lion  des  prescriptions  de  la  présente  loi;  » 
cret  du  25  juillet  189t  C); 

:libéralion  de  la  commission  supérieure  de  la  caisse 
es  retraites  pour  la  vieillesse,  en  date  du  30  juin  1S94; 

du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
[raphes,  en  date  du  5  juillet  1894  ; 

du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  juillet  f89(; 
il  d'État  entendu, 

—  Les  dispositions  du  décret  du  28  décembre  J888C'), 
clément  d'administration  publique  pour  l'exécution  de 
)  juillet  1886C"),  sur  la  caisse  nationale  des  relraiies 
eillesse,  sont  applicables  aux  versements  effectaés  à 
i  au  compte  des  ouvriers  mineurs,  conformément  à  li 
uin  1894,  sous  la  réserve  des  modifications  énoncées 
s  ci-après. 

—  L'exploitant  qui,  aux  termes  de  l'article  2  de  la 
c,  effectue  des  versements  à  la  caisse  nationale  des 
u  nom  de  ses  ouvriers,  produit  les  déclarations  de 
et  les  bordereaux  prévus  par  les  articles  2,  3,  6,  7, 13 
:ret  du  28  décembre  1886,  ainsi  que  les  pièces  énoocée.* 
!me  décret,  à  l'appui  des  déclarations,  sans  être  leDU 
i  de  fournir,  en  ce  qui  concerneles  versements  effectués 
es  mineurs  et  des  femmes  mariées,  les  conseutemenls 
tiona  requis  par  les  articles  5  et  8  dudit  décret. 

cas  où  les  versements  ont  lieu  au  profit  d'un  ouïrier 
*e-tftlft  iÎTrertîîlJiïiduel  de  la  caisse  nationale  des 
our  la  vieillesse,  l'e^Cploitaut  n'a  à  produire  qu'une 
t  à  l'appui  de  son  premie^crsement,  fait  en  exécuUao 
u  29  juin  1894. 
.ant  peut  se  faire  représetit\>^t  comme  intermédiairei 
tiit  accrédite  par  lui. 

uprd,  p.  398. 
•nfi-â,  p.  «3. 
infrà,  p.  4Î9. 
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Arl,  3.  —  La  déclaration  à  souscrire  au  nom  de  chaque 
ouvrier,  lors  du  premier  versement,  conrormément  à  L'article  S 
du  décret  précilé,  fixe  tiniformément  l'entrée  en  jouissance  i 
cinquante-cinq  ans  el  s'applique  également  à  la  partie  du  ver 
sèment  à  la  charge  de  l'exploitant  et  à  celle  provenant  d'ur 
prélèvement  sur  le  salnire  de  l'ouvrier  ou  employé. 

Elle  fait  connaître  si  lu  versement  doit  (tre  eo  totalilê  à  capila 
aliéné  ou  si,  pour  la  part  provenant  du  siiluire,  il  est  soumis  i 
la  condition  de  réserve  du  captlat  soit  pour  l'ouvrier,  soit  poui 
son  conjoint. 

Lorsque  la  réserve  du  capital  est  stipulée,  la  déclaration  men 
tianne  la  portion  des  versements  de  l'ouvrier  à  laquelle  cett< 
clause  est  applicable  et  indique  au  profit  de  qui  doit  Ôtre  payé  h 
capital  assuré  par  suite  de  celle  réserve. 

Art.  i,  —  Dans  le  cas  où,  conformément  au  paragraphe  Z  di 
l'article  3  de  la  loi  du  29  juin  1894,  la  délivrance  de  la  rente 
fixée  primitivement  à  cinquante-cinq  ans,  est  différée,  l'eiitréi 
en  jouissance  des  rentes  correspondant  aux  versements  déji 
«Sectués  est  ajournée  à  soixante  ans  et,  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  I 
soixante-cinq  ans,  et  l'enlrée  en  jouissance  des  rentes  aU'éronle: 
aux  versements  qui  seraient  faits  uUérieurement  est  fixée  égale- 
ment à  soixante  ans,  puis  à  soixante-cinq  ans. 

Le  litulaire  qui  a  atteint  J'âg^  de  cinquanle-cinq  ans  conscrvi 
néanmoins  le  droit  d'obtenir,  sur  sa  simple  demande,  la  liqui 
dation  de  sa  pension  à  loute  année  d'ûge  accomplie  en  dehor 
itea  termes  cî^essus  fixés, 

Dansce  cas,  chacune  des  rentes  produites,  tant  par  l'ajourne 
nentàsoixante  ans  que  par  les  versements  ou  abandon  de  capi 
tant  postérieurs  a  cet  ajournement,  est  calculée  à  nouveai 
i^'aprèâ  les  tarifs  en  vigueur  aux  époques  où  les  différentes  opé 
ralioDs  soit  de  versement,  soit  d'abandon  ou  d'ajourneraeni 
«ntétéefifectuées. 

Art.  5.  —  Les  versements  que  l'exploitant  doit  effectuer  mei 
snellemcnt,  conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  29  juin  189i 
sont  reçus  à  la  caisse  des  dépOts  et  consignations,  à  Paris,  e 
chez  les  trésoriers-payeurs  généraux  et  les  receveurs  particulier 
des  finances,  dans  tes  départements. 

L'exploitant  peut  être  autorisé  soit  parle  ministre  des  finance! 
soil  par  le  ministre  des  postes  et  télégraphes,  sur  l'avis  du  mi 
nistre  des  travaux  publics,  à  se  servir  de  l'entremise  du  percei 
leur  ou  du  receveur  des  postes,  pour  effectuer  ses  versements 
la  caisse  nationale  des  retraites. 
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Art,  6.  —  Les  bordereaux  de  versements  sont  établis  de  ma- 
nière à  permettre  d'y  inscrire  les  trois  versements  à  effectuer 
pendant  chaque  trimestre  et  leur  total. 

Ces  versements  donnent  lieu  à  la  délivrance  de  récépissés  pro- 
visoires, visés  au  contrôle  et  mentionnés  sur  le  bordereau,  qui 
reste  entre  les  mains  du  déposant. 

Â  Texpiration  du  trimestre,  le  total  des  versements  mensuels 
est  porté  sur  les  livrets  individuels. 

Pour  les  ouvriers  qui  quittent  Texploitation  en  cours  de  tri- 
mestre, il  est  produit  un  bordereau  spécial  avec  les  livrets  y 
afférents.  Chaque  livret  est  ensuite  adressé  au  comptable  chez 
lequel  l'ouvrier  aura  déclaré  vouloir  le  retirer. 

L'inscription  de  la  rente  viagère,  acquise  par  les  versements, 
est  faite  dans  les  conditions  prévues  aux  paragraphes  1  et  2  de 
l'article  18  du  décret  du  28  décembre  1886. 

Art,  7.  —  En  ce  qui  concerne  la  liquidation  des  caisses  de 
prévoyance  prévue  par  l'article  28  dé  la  loi  du  29  juin  189i,  les 
productions  exigées  pour  la  constitution  des  livrets  individuels 
seront  celles  qui  sont  prévues  par  les  articles  2  et  suivants  du 
présent  décret. 

Les  rentes  seront  liquidées  d'après  le  tarif  de  la  caisse  natio- 
nale des  retraites,  en  vigueur  à  la  date  où  le  versement  a  été 
opéré. 

Les  versements  prévus  au  paragraphe  précédent  ne  sont  pas 
soumis  à  la  limite  de  500  francs,  assignée  par  la  loi  du  26  juillet 
1893  f)  aux  sommes  versées  dans  une  année  au  compte  de  la 
môme  personne. 

Art,  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  le  ministre  du 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  mi- 
nistre des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Pont-sur-Seine,  le  14  août  1894. 

Câsimir-Perier. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Minisire  des  travaux  publics, 

Louis  Barthou. 


(*)  Voir  infràf  note  de  la  page  430. 
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CAISSE  NATIONALE  DES  RETRAITES 
POUR  LA  VIEILLESSE. 

1.  —  Loi  du  20  juillet  1886. 

Art.  i".  —  A  partir  du  !•'  janvier  1887,  la  caisse  des  retraites,  créée  par 
la  loi  du  18  juin  1850,  prendra  le  nom  de  :  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse;  elle  fonctionnera,  sons  la  garantie  de  Tl^.tat,  dans  les  con- 
ditioDs  ci-après  énoncées. 

Art.  %.  -^  La  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  est  gérée  par 
l'administration  do  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  pourvoit  aux 
frais  de  gestion. 

Art.  3.  —  Il  est  formé,  auprès  du  ministère  du  commerce,  une  commission 
snpérieare  chargée  de  Texamcn  de  toutes  les  questions  qui  concernent  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Cette  commission  présente  chaque  année  au  Président  de  la  République, 
sar  la  situation  morale  et  matérielle  de  la  caisse,  un  rapport  qui  est  distribué 
au  Sénat  et  h  la  Chambre  des  députés. 

Elle  est  composée  de  seize  membres  ainsi  qu'il  suit  : 

Deux  sénateurs  nommés  par  le  Sénat  ; 

Deux  députés  nommés  par  la  Chambre  ; 

Deux  conseillers  d'État  nommés  par  le  Conseil  d'État; 

Deux  présidents  de  sociétés  de  secours  mutuels  désignés  par  le  ministre  de 
l'iniérieur  ; 

Un  industriel  désigné  par  le  ministre  du  commerce. 

Ces  membres  sont  nommés  pour  trois  ans. 

Font  partie  de  droit  de  la  commission  : 

le  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris; 

U  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

Le  directeur  du  commerce  intérieur  au  ministère  du  commerce  ; 

U  directeur  général  de  la  comptabilité  publique  au  ministère  des  finances  ; 

Le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au  ministère  des  finances  ; 

Le  directeur  de  la  Dette  inscrite  au  ministère  des  finances  ; 

le  directeur  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité  au  ministère  de  Tintérieur. 

la  commission  élit  son  président. 

Art.  4.  —  Le  capital  des  rentes  viagères  est  formé  par  les  versements  vo- 
lontaires des  déposants. 

Art.  5.  —  Les  versements  sont  reçus  et  liquidés  à  partir  de  1  franc  et  sans 
fraction  de  franc. 

Us  peuvent  être  faits,  soit  à  capital  aliéné,  soit  à  capital  réservé. 

Art.  6.  —  Le  maximum  de  la  rente  viagère  que  la  caisse  nationale  des  re* 
traites  est  autorisée  à  inscrire  sur  la  même  tète  est  fixé  à  1.200  francs. 
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Art,  7.  —  Les  sommes  versées  dans  une  année,  au  compte  de  la  même 
personne»  ne  peuvent  dépasser  1.000  francs  (*). 

Ne  sont  pas  astreints  à  cette  limite  : 

1"  Les  versements  effectués  en  vertu  d'une  décision  judiciaire; 

2**  Les  versements  effectués  par  les  administrations  publiques  avec  les  fonds 
provenant  des  cotisations  annuelles  des  agents  non  admis  au  bénéfice  de  h 
loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles; 

3®  Les  versements  effectués  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  avec  les 
fonds  de  retraite  inaliénables  déposés  par  elles  à  la  Caisse  des  dépdts  et  consi- 
gnations. 

En  aucun  cas  ces  versements  ne  pourront  donner  lieu  à  l'ouverture  d'une 
pension  supérieure  è  1.200  francs. 

Art,  8.  —  Les  rentes  viagères  constituées  par  la  Caisse  nationale  des  re* 
traites  sont  incessibles  et  insaisissables  jusqu'à  concurrence  de  360  francs. 

Art.  9.  —  Le  montant  de  la  rente  viagère  k  servir  est  calculé  conformi'- 
ment  à  des  tarifs  tenant  compte  pour  chaque  versement  : 

1"  De  l'intérêt  composé  du  capital,  fixé  conformément  k  l'article  12  de  la 
présente  loi; 

2*>  Des  chances  de  mortalité,  en  raison  de  l'âge  des  déposants  et  de  l'âge 
auquel  commence  la  retraite,  calculées  d'après  les  tables  dites  de  Deparcieui. 
Ces  tables  seront  ultérieurement  rectifiées  d'après  les  résultats  dûment  con- 
statés des  opérations  de  la  caisse  ; 

3**  Du  remboursement,  au  décès,  du  capital  versé,  si  le  déposant  en  a  fait  U 
demande  au  moment  du  versement. 

'  Art.  10.  —  L'entrée  en  jouissance  de  la  pension  est  fixé,  au  choix  du  dé- 
posant, ft  partir  de  chaque  année  d'âge  accomplie  de  cinquante  à  soixante-cinq 
ans. 

Les  tarifs  sont  calculés  jusqu'à  ce  dernier  âge. 

Les  rentes  viagères  au  profit  des  personnes  âgées  de  plus  de  soixante-cinq 
ans  sont  liquidées  suivant  les  tarifs  déterminés  pour  l'âge  de  soixante-cinq  ans. 

Art.  H.  —  Dans  le  cas  de  blessures  graves  ou  d'infirmités  prématurées 
régulièrement  constatées,  conformément  au  décret  du  27  juillet  1861,  ft 
entraînant  incapacité  absolue  de  travail,  la  pension  peut  être  liquidée  même 
avant  cinquante  ans  et  en  proportion  des  versements  faits  avant  cette 
époque. 

Les  pensions  ainsi  liquidées  pourront  être  bonifiées  à  l'aide  d'un  crédit 
ouvert  chaque  année  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  des  pensions  bonifiées  ne  pourra  être  supé- 
rieur au  triple  du  produit  de  la  liquidation,  ni  dépasser  un  maximum  de 
360  francs,  bonification  comprise. 

La  commission  supérieure  statuera  sur  toutes  les  demandes  de  bonifi- 


(*)  Paragraphe  ainsi  modifié  par  l'article  61  de  la  loi  du  26  juillet  1893: 
«  A  partir  du  \*'  janvier  1894,  les  sommes  versées  à  la  Caisse  nationale  des 

retraites  pour  la  vieillesse,  dans  une  année,  au  compte  de  la  même  personne, 

ne  pourront  dépasser  500  francs.  » 
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cation  et  devra   en  maintenir  les  concessions  dans  la  limite  des  crédits 
disponibles. 

Art.  12.  —  Les  tarifs  établis  en  conformité  de  Tarticle  9  sont  calculés  sur 
on  taux  dMntérêt  gradué  par  quart  de  franc. 

Un  décret  du  Président  de  la  République  fixe,  au  mois  de  décembre  de 
chaque  année»  en  tenant  compte  du  taux  moyen  des  placements  de  fonds  en 
rentes  sur  TËtat  effectués  par  la  caisse  pendant  Tannée,  celui  de  ces  tarifs 
qui  doit  être  appliqué  l'année  suivante. 

Ce  décret  est  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  finances^  après  avis 
de  la  commission  supérieure. 

Art.  13.  —  Les  versements  peuvent  être  faits  au  profit  de  toute  personne 
&gée  de  plus  de  trois  ans. 

Les  versements  opérés  par  les  mineurs  âgés  de  moins  de  seize  ans  doivent 
être  autorisés  par  leur  père,  mère  ou  tuteur. 

Le  versement  opéré  antérieurement  au  mariage  reste  propre  k  celui  qui  Ta 
fait. 

Les  femmes  mariées,  quel  que  soit  le  régime  de  leur  contrat  de  mariage, 
sont  admises  k  faire  des  versements  sans  l'assistance  de  leur  mari. 

Le  versement  fait  pendant  le  mariage,  par  Tun  des  deux  conjoints,  profite 
séparément  k  chacun  d*eux  par  moitié. 

Peut,  néanmoins,  profiter  k  celui  des  conjoints  qui  reffectuej  le  versement 
opéré  après  que  Vautre  conjoint  a  atteint  le  maximum  de  rente  ou  après  que 
les  versements  faits  dans  Tannée  au  profit  exclusif  de  celni-ci,  soit  antérieu- 
rement au  mariage,  soit  par  donation,  ont  atteint  le  maximum  des  versements 
annuels. 

Le  déposant  marié  qui  justifiera  soit  de  sa  séparation  de  corps,  soit  de  sa 
séparation  de  biens  contractuelle  ou  judiciaire,  sera  admis  k  effectuer  des 
versements  k  son  profit  exclusif. 

En  cas  d'absence  ou  d*éloignement  d'un  des  deux  conjoints  depuis  plus 
d'une  année,  le  juge  de  paix  peut  accorder  Tautorisation  de  faire  des  verse- 
ments au  profit  exclusif  du  déposant. 

Sa  décision  peut  être  frappée  d'appel  devant  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal de  première  instance. 

Art,  14.  —  Les  étrangers  résidant  en  France  sont  autorisés  k  faire  des  ver- 
sements k  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  aux  mêmes  conditions  que  les 
nationaux. 

Toutefois  ces  étrangers  ne  pourront  jouir,  en  aucun  cas,  des  bonifications 
dont  il  est  parlé  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  11. 

Art.  15.  —  Le  déposant  qui  a  stipulé  le  remboursement  k  son  décès  du 
capital  versé  peut,  k  toute  époque,  faire  abandon  de  tout  ou  partie  de  ce 
capital,  k  TefFet  d'obtenir  une  augmentation  de  rente,  sans  qu'en  aucun  cas 
h  montant  total  puisse  excéder  1.200  francs. 

Le  donateur  qui  a  stipulé  le  retour  du  capital  soit  k  son  profit,  soit  au 
profil  des  ayants  droit  du  donataire,  peut  également,  &  toute  époque,  faire 
l'abandon  du  capital,  soit  pour  augmenter  la  rente  du  donataire,  soit  pour  se 
constituer  k  lui-même  une  rente,  si  la  réserve  avait  été  stipulée  k  son  profit. 
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Art.  16.  —  L*ayaQt  droit  k  une  rente  Tiagère  qui  a  fixé  son  entrée  en 
jouissance  h.  un  âge  inférieur  à  soixante-cinq  ans  peut,  dans  le  trimestre  qui 
précède  Touyerture  de  la  rente,  reporter  sa  jouissance  à  une  autre  année 
d*âge  accomplie,  sans  que,  en  aucun  cas,  la  rente,  augmentée  d'après  les 
tarifs  en  vigueur,  puisse  excéder  1.300  francs,  ni  qu'il  y  ait  lieu  au  ren^- 
boursement  d'une  partie  du  capital  déposé. 

Art.  17.  —  Au  décès  du  titulaire  de  la  rente^  avant  ou  après  Tépoqne 
d'entrée  en  jouissance,  le  capital  déposé  est  remboursé  sans  intérêt  aoi 
ayants  droit  si  là  réserve  a  été  faite  au  moment  du  dépôt  et  sMl  n'a  pas  éié 
fait  usage  de  la  faculté  accordée  par  l'article  15  ci-dessus. 

Les  certificats  de  propriété  destinés  aux  retraits  de  fonds  versés  k  la  Caisse 
des  retraites  de  la  vieillesse  doivent  être  délivrés  dans  les  formes  et  sulTsnt 
les  règles  prescrites  par  la  loi  du  28  floréal  an  VII. 

Art,  18.  —  Le  capital  réservé  reste  acquis  à  la  Caisse  des  retraites  en  cas 
de  déshérence  ou  par  l'effet  de  la  prescription,  s'il  n*à  pas  été  réclamé  dans 
les'  trente  années  qui  auront  suivi  le  décès  du  titulaire  de  la  rente. 

Art.  19.  —  Sont  remboursées  sans  intérêts  les  sommes  qui,  lors  de  li 
liquidation  définitive,  seraient  insuffisantes  pour  produire  une  rente  viagère  de 
deux  francs  ou  qui  dépasseraient  soit  la  somme  de  1.000  francs  par  année  ('), 
soit  le  capital  nécessaire  pour  produire  une  rente  do  1.200  francs. 

Est  également  remboursée  sans  intérêts  par  la  caisse  toute  somme  versée 
irrégulièrement  par  suite  de  fausse  déclaration  sur  les  qualités  civiles,  noms 
et  âge  des  déposants  ;  ces  irrégularités  ne  peuvent  être  invoquées  par  le  titulaire 
du  livret  ou  ses  représentants  pour  exiger  le  remboursement  du  capital. 

Art,  20.  —  Il  est  tenu  k  la  Caisse  des  dépôts  et  consignation  un  grand- 
livre  sur  lequel  les  rentes  viagères  pour  la  vieillesse  sont  enregistrées. 

Un  double  de  ce  grand-livre  est  conservé  au  ministère  des  finances. 

L'extrait  d'inscription  à  délivrer  k  la  partie  doit,  pour  former  titre  valable 
contre  l'État,  être  revêtu  du  visa  du  contrôle  institué  près  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  par  la  loi  du  24  juin  1833. 

Art.  21.  —  Il  est  remis  k  chaque  déposant  un  livret  sur  lequel  sont  inscrits 
les  versements  par  lui  effectués  et  les  rentes  viagères  correspondantes. 

Art.  22^  —  Les  fonds  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  sont  employés 
en  rentes  sur  l'État,  en  valeurs  du  Trésor  ou,  sur  la  proposition  de  la  com- 
mission supérieure  et  avec  l'autorisation  du  ministre  des  finances,  soit  en 
valeurs  garanties  par  le  Trésor,  soit  en  obligations  départementales  et  com- 
munales. 

Les  sommes  nécessaires  pour  assurer  le  service  des  arrérages  sont  déposées 
en  compte  courant  au  Trésor. 

Le  taux  de  l'intérêt  dudit  compte  est  fixé  par  le  ministre  des  finances  et  ne 
peut  être  inférieur  au  taux  d'après  lequel  est  calculé,  pour  l'année,  le  montant 
des  rentes  viagères  k  servir  aux  déposants. 

Art,  23.  —  La  Caisse  nationale  des  retraites  établit  chaque  année  le  bilan 
de  ses  opérations. 

(*)  Voir  note  de  la  page  430. 
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Art,  24.  —  Les  certificats,  actes  de  notoriété  et  autres  pièces  exclusive- 
ment  relatives  k  rexécution  de  la  présente  loi  seront  délivrés  gratuitement  et 
dispensés  des  droits  de  timbre  et  d^enregistrement. 

Art.  S5.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  me- 
sures propres  h  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi  et  notamment  :  1°  les 
attributions  et  le  mode  de  fonctionnement  de  la  commission  supérieure,  la 
forme  des  livrets  et  les  extraits  d'inscription;  3**  le  mode  d'après  lequel  les 
versements  seront  faits  soit  directement  par  les  déposants,  soit  pour  leur 
compte  par  les  caisses  d'épargne  et  les  associations  de  prévoyance  mutuelle. 

Art,  26.  —  Dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  une  année  après  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  l'administration  de  la  Caisse  des  retraites  devra 
s'être  entendue  avec  les  ministres  des  finances  et  des  postes  et  télégraphes 
pour  permettre  les  versements  chez  les  comptables  directs  du  Trésor  et  chez 
les  receveurs  des  postes,  soit  en  espèces,  soit  en  timbres-postes. 

Art.  27.  —  Dans  le  délai  de  six  mois  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  une  instruction  pratique  résumant  les  avantages  et  le  fonctionne- 
ment de  la  caisse  nationale  des  retraites  sera  rédigée,  après  avis  de  la  com- 
mission supérieure,  par  l'administration  de  la  caisse;  cette  instruction  sera 
affichée  : 

1*"  Dans  toutes  les  mairies  ; 

2*  Dans  tous  les  bureaux  des  comptables  directs  du  Trésor; 

3**  Dans  tous  les  bureaux  de  poste  ; 

4*  Dans  toutes  les  écoles  publiques. 

Art.  28.  —  A  partir  du  1"  janvier  1887,  seront  abrogées  les  lois  des 
13  juin  1850,  28  mal  1853,  7  juillet  1856,  12  juin  1861,  4  mal  1864,  20  dé- 
cembre 1872,  ainsi  que  toutes  autres  dispositions  qui  seraient  contraires  &  la 
présente  loi  (*). 

II. —  D^cref,  du  28  décembre  1886,  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  le  fonclionnement  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
Id  vieillesse. 

U  Président  de  la  République  française , 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce  et  de  l'industrie  et  des  finances; 

^'u  la  loi  du  20  juillet  1886  (**)  sur  la  caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  et  notamment  l'article  25,  ainsi  conçu  : 

«  Iju  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  mesures  propres 
^  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi,  et  notamment  :  1°  les  attributions  et 
le  mode  de  fonctionnement  de  la  commission  supérieure  ;  2°  la  forme  des  livrets 
t^t  des  extraits  d'inscriptions  ;  3**  le  mode  d'après  lequel  les  versements  seront 
faits  soit  directement  par  les  déposants,  soit  pour  leur  compte  par  les  caisses 
d'épargne  et  les  associations  de  prévoyance  mutuelle  »  ; 

Le  conseil  d'État  entendu , 

(*)  La  loi  du  20  juillet  1886  a  été  déclarée  exécutoire  en  Algérie  par  un 
<iécret  du  27  décembre  1886. 
(**)  Voir  suprà,  p.  429. 
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Décrète  : 

Art.  l".  —  Les  yersements  de  1  franc  au  moins  et  sans  fraction  de  fnoe 
sont  reçus,  à  Paris,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  dans  les  dép&r- 
tements,  par  les  trésoriers-payeurs  généraux  et  recoYeurs  particuliers  des 
finances,  et,  en  Algérie,  par  les  trésoriers-payeurs  et  les  payeurs  particuliers. 
Us  sont  en  outre  reçus  chez  les  percepteurs  et  chez  les  receveurs  des  postes. 

Lorsque,  le  déposant  étant  marié,  le  Tcrsement  doit,  conformément  an  pan- 
graphe  5  de  ^article  13  de  la  loi  du  20  juillet  1886,  profiter  par  moitié  à  son 
conjoint ,  aucun  versement  n^est  reçu  s'il  n*est  de  2  francs  ou  multiple  de 
2  francs. 

Art.  2.  —  Tout  déposant  qui,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  intermédiaire, 
opère  un  premier  versement,  fait  connaître  ses  nom,  prénoms,  qualité  civile, 
nationalité,  Age,  profession  et  domicile. 

Il  produit  son  acte  de  naissance  ou ,  à  défaut ,  un  acte  de  notoriété  qui  en 
tienne  lieu ,  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  Tartlcle  71  du  Code  dvil. 
Ces  actes  sont  délivrés  gratuitement  et  dispensés  des  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement, avec  mention  de  Tus  âge  auquel  ils  sont  destinés. 

Il  déclare  : 

S'il  entend  faire  l'abandon  du  capital  versé,  ou  sll  veut  que  ce  capital  soit 
remboursé,  lors  de  son  décès,  h.  ses  ayants  droit  ; 

A  quelle  année  d*âge  accomplie,  à  partir  de  la  cinquantième  année,  iU 
rintention  d'entrer  en  jouissance  de  la  rente  viagère. 

Art.  3.  —  Si  le  déposant  est  marié,  il  fait,  en  ce  qui  concerne  son  conjoint» 
les  productions  et  déclarations  énoncées  dans  Tarticle  précédent. 

A  défaut  de  déclaration  sur  l'abandon  ou  la  réseinre  du  capital,  et  sur  Tige 
fixé  pour  rentrée  en  jouissance,  les  conditions  de  la  déclaration  que  le  dépo- 
sant fait  pour  lui-même  deviennent  communes  à  son  conjoint. 

Dans  le  cas  prévu  au  paragraphe  8  de  Tarticle  13  de  la  loi  du  20  juillet 
1886,  le  déposant  produit  Tautoritation  accordée  par  le  juge  de  paix  ou  par  ii 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance. 

Lorsque  cette  autorisation  s'applique  à  des  versements  faits  par  une  société 
de  secours  mutuels,  ou  par  tout  autre  intermédiaire  versant  pour  le  compte  de 
plusieurs  déposants,  elle  peut  comprendre  tous  les  versements  effectués  depuis 
Tabsence  ou  Téloigoement  du  conjoint.  Dans  ce  cas,  elle  doit  indiquer  d'une 
manière  précise  la  date  du  premier  versement  auquel  elle  se  rapporte. 

Art,  4.  —  En  cas  de  séparation  de  biens  contractuelle,  le  déposant  produit 
un  extrait  de  son  contrat  de  mariage. 

En  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  biens,  il  doit  produire  l'extrait  du  juge- 
ment qui  a  prononcé  la  séparation.  Cet  extrait  doit  être  accompagné  des  cer- 
tificat et  attestation  prescrits  par  Tarticle  548  du  Code  de  procédure  civile  el, 
en  outre,  dans  le  cas  prévu  par  Tartlcle  1444  du  Code  civil,  des  justifications 
établissant  que  la  séparation  de  biens  a  été  exécutée. 

Art.  5.  —  Le  mineur  figé  de  moins  de  seize  ans  doit  justifier  que  le  verse- 
ment par  lui  effectué,  la  désignation  de  l'&go  auquel  il  veut  entrer  en  jouià' 
sance  de  la  rente  viagère  et  la  condition  d'abandon  ou  de  réserve  du  capital, 
ont  été  autorisés  par  ses  père,  mère  ou  tuteur. 


n     .^.i-\:*^m^:r*^r- 


SUR   LES    MINES,    ETC.  435 

L'autorisation  peut  être  donnée  d'une  manière  générale  pour  tous  les  verse- 
ments que  le  mineur  effectuera;  elle  est  toujours réTOcable. 

Si  le  mineur  n'a  ni  père,  ni  mère/  ni  tuteur,  ou  en  cas  d'empêchement  de 
eeloi  qui  aurait  qualité  pour  l'autoriser,  il  peut  y  être  suppléé  par  le  juge  de 
paix. 

Art,  6.  —  S'il  survient  un  changement  dans  les  qualités  civiles  ou  dans  la 
aationalité  du  déposant,  il  est  tenu  de  le  déclarer  au  premier  versement  qui 
suit. 

Il  produit  en  même  temps  les  justifications  qui  pourraient  être  nécessaires 
pour  constater  le  changement  survenu,  et,  notamment,  en  cas  de  divorce,  le 
jugement  qui  Va  prononcé. 

Dans  le  cas  de  déclaration  tardive  ou  erronée,  la  caisse  poun*a  rectifier, 
conformément  aux  pièces  produites,  les  versements  effectués  irrégulièrement, 
lorsque  la  bonne  foi  du  déposant  sera  établie  et  qu'il  ne  résultera  de  cette 
rectification  aucun  préjudice  pour  l'institution. 

Art.  7.  —  Si  un  déposant  veut  soumettre  de  nouveaux  versements  à  des 
conditions  autres  que  celles  qu'il  a  fixées  pour  ses  versements  antérieurs,  il 
est  tenu  d'en  faire  la  déclaration,  et  les  versements  faits  avant  cette  nouvelle 
déclaration  restent  soumis  aux  conditions  des  déclarations  précédentes. 

Art.  8.  —  Dans  le  cas  où  le  versement  est  effectué  par  un  tiers,  et  de  ses 
deniers,  les  déclarations  et  productions  exigées  par  les  articles  2,  6  et  7  doi- 
vent être  faites  en  ce  qui  concerne  le  titulaire  de  la  rente. 

Si  le  versement  a  lieu  au  profit  d'une  femme  mariée,  le  consentement  du 
mari  doit,  en  outre,  être  produit. 

Le  tiers  donateur  doit,  indépendamment  des  déclarations  et  productions  ci- 
dessus,  faire  connaître  s'il  entend  stipuler  en  sa  faveur  le  remboursement  du 
capital  au  décès  du  titulaire  de  la  rente,  ou  s'il  fait  cette  réserve  au  profit  des 
ayants  droit  do  celui-ci,  en  indiquant  si  cette  réserve  est  ou  non  subordonnée 
^  la  faculté  par  le  titulaire  d'aliéner  le  capital  réservé. 

Le  donateur  peut,  en  outre,  par  application  des  dispositions  de  l'article  1981 
du  Code  civil,  stipuler  que  la  rente  créée  par  ses  versements  sera  incessible 
et  insaisissable  en  totalité. 

Si  cette  clause  n'a  pas  été  insérée  dans  la  déclaration  au  moment  du  verse- 
ment, le  donateur  qui  veut  Tintroduire  postérieurement  au  contrat  ne  peut  le 
faire  qu'avec  le  concours  et  le  consentement  du  donataire. 

11  peut  être  délivré  au  donateur,  sur  sa  demande,  un  certificat  constatant  la 
réserve  du  capital  à  son  profit. 

Art.  9.  —  Les  déclarations  prescrites  par  les  articles  2,  3,  6,  7  et  8  sont 
consignées  sur  une  feuille  spéciale  pour  chaque  déposant  ou  pour  deux  con- 
joints. 

Cette  feuille  est  signée  par  le  déposant  ou  par  son  intermédiaire,  ainsi  que 
par  le  préposé  de  la  caisse  nationale  des  retraites. 

Si  le  déposant  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  en  est  fait  mention. 

Les  pièces  justificatives  exigées  ci-dessus  sont  annexées  à  ladite  feuille.  Les 
autorisations  et  consentements  exigés  par  les  articles  3,  5  et  8  peuvent  y  être 
consignés. 
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Art.  10.  -  Les  feuille»  spéciales  et  le»  pièce»  justificatiTe»  \  Vappai  »« 
réame»  à  1.  cai,se  de»  dép«U  et  consignaUons  et  y  demeurent  Aé^Z 

EUes  serrent  à  1  ouTertore  du  livret  de  chaque  déposant  et  k  l'éteblissemeat 
dujg>»tre  matricule  de  tous  le»  déposants.  conten«t  le  compte  ÎXj; 

1  art  cle  21  de  la  lo,  du  20  ju.Ilet  1886.  est  établi  par  la  Caisse  des  d^pâu  « 
consignations;  .1  est  revêtu  de  son  timbre  et  est  délivré  gratuitement 

««IT.  ?  r""^"  ■'''""''*  '  "  *""•"=*•  P""  *'"«I»«  «'«'"'«.  «s  nom,  pré- 
llT,;    .?..'"  '"""'"'"'  "'  P'°^««">''.  d'niicile,  qualité  civile  et  «aUc 

et  productions  prescrites  par  les  articles  2  à  9  du  présent  règlement 

e«  rtir!!'.'""'  ""r  '"  T»"*  '^0'«'»P»'«lant  inscrit  au  registre  matricule, 
es   disposé  de  manière  qu'en  cas  de  mariage  il  puisse  y  être  ouvert  un  compl 
pour  chacun  des  conjoints.    , 

Il  contient  en  outre  les  dispositions  législatives  et  réglementaires  en  vigaenr. 

^f'îL!^-:  7  ''*,""!*  "'  *""'"  *  '*'"*  *'  '*  ""'"'««  <•«  premier  t*""-»"' 
exUênHl  T  '  :i'''"  '"  "  '^""*  ''"  ••^P'"*  "  consignations,  après 
examen  des  pièces  produites  pour  en  constater  la  validité 

nis?é  ^^ZIT  Tr'  ?  '**'""'""  °"  *  ^'"'  «P^""""".  e-  «change  du  récé- 
pissé  provisoire  délivré  au  moment  du  dépôt 

par  un  intermédiaire. 

En  cas  de  perte  du  livret,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  dans  les  formes 
prescrites  pour  le  remplacement  d'un  titre  de  réTKft^r  l'État 
de  r,r^'"  jouissance  immédiate,  créées  au  profiNijnembres  de  sociétés 

loi  du  20  juillet  1886,  ne  donnent  pas  lieu  à  l'émission  de^e'^- 

dénats  .tT"-'  ''*"'""•  *  """^  ^P"""*'  "'''»»<''  '««'  livre^Caisse  des 

fnrdu™  "    '"  """"^"'^  ""  "'"'<'''  ""'  -'  Portéeransjp- 

conttlCrunnnrerre^tr aJ^t^:;  -^^  '^  --«'  \ 

reçoit  le  versement.  ''^°*  P*'^  ^^  comptable  qui\ 

Cet  enregistrement  ne  forme  titre  envers  l'r?fnt  ««'*.  i     u 
sant  de  le  faire  viser  dan,  le,  vingH^aTheut  T  '"  ""  "=  "''"-     \ 

par  le  con';:ru:Tr!:r rs":/''"  "  "  '"'"*'*»  '"^''^'^  ''^  -->--.        ' 

pare^s'-^rutTr^r^rsT^^^^^^^^  ^«''^  «"-  '-  «'^-'ers- 

sous-préfet;  Pa'ticuliers  des  finances,  par  le  préfet  on  le 

3- En  Algérie,  pour  les  versements  faits  chez  lo,  t^...- 
payeurs  particuliers   nar  lo  f^„M!  .  'resoriers-paveurs  et 

de,  récépissésT,a7o'n  '"""'"""■»"•«  «""  <>"  miUtai.^  chargé  du  contréle 

Quant  aux  versements  faiu  *  Paris  ou  dans  le»  départements  entn,  le»  m«ns 
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des  percepteurs  el  des  receveurs  du  postes,  leur  enregistremeat  sur  te  11 
est  contrôlé  par  la  Cnisie  d«s  ddpSts  at  eansig  a  niions,  dam  le  délai  de  dix  j 
ponr  les  Teraements  eETeclués  direclemenl  cl  dans  U  délai  de  deax  mois  ] 
les  lerïemeats  faits  par  des  latermédl aires  au  nom  de  plusieurs  dépoii 
Poor  les  Tenetneats  faits  eu  Algérie,  ces  délais  sont  augmeulês  eu  raison 
distances.  ■ 

Les  lirrels  sont  transmis  immédiatemeDl ,  i  eel  effet,  ï  la  Caisse  des  dé 
el  CDD  signa  lions. 

Le  comptable  délitre  un  reçu  prOTlsoire  non  soumis  au  visa,  an  dos  du 
le  déposant  ou  son  représentant  donne  décharge  au  moment  ob  le  liirel 
est  readn. 

Arl.  U —  Des  hulletins-retraltes,  destinés  à  réaliser  au  moyen  de  timb 
pelles  ordinaires  le  rersement  minimum  de  1  franc  prescrit  par  l'article 
la  loi  do  30  juillet  1886,  seront  mis  i  la  disposition  du  public  et  délivrés 
iDltcment  dans  les  bureaux  de  tous  les  complables  cbergéa  du  senlce  d 
Caisse  nationale  des  retraites. 

Le  bulletin  devra  tadiquer  les  nom  et  prénoms  du  titulaire;  les  tim 
seront  collés  dans  les  cases  préparées  à  cet  elTet,  et  lorsqu'ils  atteindron 
somme  de  1  franc,  ce  bullelia  pourra  élre  remis  b  la  caisse  d'an  préposé 
le  rcrcira  comme  argent,  pourru  que  les  timbres  ne  soient  ni  altérés 
iDscult's,  ni  décblrés. 

Lorsque  le  déposant  est  marié,  nue  somme  égale  doit  être  vcrsfe  au 
du  conjoint  soit  en  bulletin-retraites ,  soit  en  numéraire. 

Art.  15.  —  Les  bulletins-retraites  reçus  par  les  reeeieurs  paniculiers 
fiQagces,  les  percepteurs  el  les  receveurs  des  posles,  son!  enrojés  direclen 
pir  eux  cbaque  jour,  arec  les  bordsreaui  i  l'appui,  i  la  caisse  des  dépfli 
consignations,  qui  est  chargée  de  l'oblitération  des  timbres-postes. 

A  la  fin  de  cbaqne  trimcslre,  le  directeur  général  transmet  au  minisire 
postes  el  télégraphes  un  état  récapitulatif  des  timbre s-poslc s  compris  dam 
'ersemcnts  à  la  caisse  nationale  (les  reirailes. 

Ce  ménie  êlal,  revStu  de  l'approbation  du  ministre  des  posles  et  lélégrap 
est  adressé  Bu  ministre  des  finances,  el  le  moniani  en  est  déduit  des  proi 
budgi^taires  des  postes  du  trimestre  précédent  et  porté  au  compte  eon 
de  la  caisse  nationale  des  relraites,  avec  valeur  du  dernier  jour  dudit 

Teuietois,  celte  opéralion  n'a  lieu   que  pour  te  montant  net  des  limli 

postes,  c'esi-k-dire  déduction  faite  de  la  remise  réglementaire  de  1  franc  p. 

î     illouée  aui  receveurs  pour  la  vente  des  timbres;  lo  montant  de  celte  rei 

I    est  imputé  sur  les  frais  de  i;eslion  et  reste  b  la  charge  de  la  caisse  des  dé] 

1^  doit  pourvoir  à  ces  frais. 

•^rf.  16.  —  Toute  personne  peut  servir  d'intermédiaire  ft  un  ou  b  plnsl 
déposants.  L'intermédiaire  qui  verse  dans  l'iniérét  de  plusieurs  déposants  di 
in  bordereau  des  sommes  versées  pour  chacun  d'eux. 

Des  bordersux  distincts  doivent  Ctre  dressés  pour  les  aouTeanx  et  poui 
anciens  déposants. 
Us  doivent  indiquer,  en  regard  des  sommes  versées  : 
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1*  Pour  les  nouTcaux  déposants,  les  noms  et  prénoms,  avec  production  des 
feuilles  de   déclaration   et    des   pièces  justificatives   mentionnées  dans  les 
articles  2,  3,  4,  5  et  8; 
w^'  2"  Et  pour  les  anciens  déposants,  le  nom  et  le  numéro  du  livret,  avec  pro- 

duction  des  livrets  et  des  feuilles  de  déclarations  accompagnées  des  pièces 
justificatives  k  Tappui,  dans  le  cas  prévu  par  les  articles  6,  7  et  8. 

Dans  les  cas  de  donation,  mention  en  doit  être  faite  sur  les  bordereaux. 

Le  préposé  qui  reçoit  le  versement  délivre  un  récépissé  provisoire,  lequel 
pour  former  titre  envers  TÉtat,  doit  être,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa 
date,  soumis  par  rintermédiaire  au  visa  pour  contrôle  suivant  les  disUnctions 
énoncées  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  13. 

Le  comptable,  dans  la  caisse  duquel  un  versement  subséquent  a  été  opéré, 
enregistre  sur  chaque  livret  la  somme  versée  par  le  titulaire. 

Il  soumet  cet  enregistrement,  pour  les  versements  faits  k  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  au  visa  du  contrôleur  près  cette  caisse,  et  pour  les 
versements  reçus  par  les  préposés  désignés  k  Tarticle  13,  paragraphe  i,  an 
visa  du  fonctionnaire  chargé  du  contrôle. 

Quant  aux  versements  d'intermédiaires  effectués  chez  les  percepteurs  et  les 
receveurs  des  postes,  ils  donnent  lieu  k  la  délivrance  d'une  quittance  provi- 
soire collective  non  soumise  au  visa.  Les  versements  sont  enregistrés  sur  les 
livrets  et  le  contrôle  en  est  effectué  comme  il  est  ditk  Tarticle  13,  paragraphesS 
et  4  ci-dessus. 

Art.  17.  —  Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  chargés  du 
contrôle  relèvent,  sur  un  registre  spécial,  les  sommes  enregistrées  aux  borde- 
reaux et  livrets,  et  adressent,  tous  les  mois,  un  extrait  dudit  registre  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  servir  d'élément  de  contrôle. 

Arl,  i8.  —  Trois  mois  après  le  versement  effectué,  le  déposant  ou  le  por- 
teur de  son  livret  a  le  droit  de  demander  Tinscription,  sur  le  livret,  de  la  renie 
viagère  correspondante. 

Cette  inscription  est  faite  par  le  comptable  qui  a  reçu  le  dépôt,  a  l'aide  des 
renseignements  qui  lui  sont  transmis  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations; 
elle  peut  avoir  lieu  chez  tout  autre  préposé  de  la  Caisse  des  retraites,  si  le 
déposant  en  fait  la  demande. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  versements  effectués  chez  les  percepteurs 
et  les  receveurs  des  postes,  la  rente  correspondante  est  inscrite  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  lors  de  l'envoi  qui  lui  est  fait  du  livret  conformé- 
ment k  Tarticle  13. 

A  l'époque  de  l'entrée  en  jouissance  de  la  rente  viagère,  le  montant  en  sera 
définitivement  fixé  et  inscrit  au  grand-livre  de  la  Caisse  nationale  des  retraites, 
conformément  aux  règles  en  vigueur  relativement  k  la  dette  viagère. 

A  cet  effet,  le  titulaire  du  livret  devra  en  faire  l'envoi  au  directeur  général 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  raccompagnant  de  son  certificat  de 
vie. 

Art  19.  —  Le  déposant  qui  veut  profiter  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée 
par  les  articles  15  et  16  de  la  loi  du  20  juillet  1886,  soit  de  faire  l'abandon  de 
tout  ou  partie  du  capital  réservé,  soit  de  reporter  à  une  autre  année  d'ige 
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accomplie  la  jouissance  de  sa  rente,  doit  constater  son  intention  par  une  décla- 
ration. 

Bans  le  cas  d'abandon  d*nn  capital  réservé,  cette  déclaration  doit  être  signée 
par  la  partie  intéressée  on  par  son  mandataire  spécial. 

Cet  abandon  né  peut  jamais  donner  lieu  au  remboursement  anticipé  d'une 
partie  du  capital  déposé. 

Art.  20.  —  Dans  le  cas  pré^u  par  Tarticle  11  de  la  loi  du  âO  juillet  1886, 
les  blessures  graves  ou  infirmités  prématurées  susceptibles  de- faire  obtenir 
aux  déposants  k  la  caisse  des  retraites  la  liquidation  de  leur  pension  ayant 
Tâge  primitivement  fixé  pour  l'entrée  en  jouissance,  sont  constatées  au  moyen  : 

l"*  D'un  certificat  émané  des  médecins  qui  ont  donné  leurs  soins  aux  dépo- 
sants; 

2"  D'ane  attestation  émanée  de  l'autorité  municipale  ;  k  Paris,  cette  attesta- 
tion est  délivrée  par  le  commissaire  de  police; 

3*  D'un  certificat  émané  d'un  médecin  désigné  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet 
et  assermenté. 

Art,  SI, —  Indépendamment  des  pièces  mentionnées  k  l'article  20,  les  dépo- 
sants dont  la  profession  déclarée  emporte  rémunération,  k  quelque  titre  que 
ce  soit,  par  l'État,  les  départements,  les  communes  ou  les  établissements 
pablics,  doivent  justifier,  par  une  pièce  émanée  de  leurs  supérieurs^  qu'ils  ont 
cessé  d'occHper  leur  emploi  ou  leur  fonction. 

Art  22.  —  Les  certificat  et  attestation  mentionnés  k  l'article  20  doivent 
établir  que  les  déposants  sont  dans  l'incapacité  absolue  de  travailler. 

Art,  23.  —  Les  demandes  des  déposants  sont  transmises,  avec  les  pièces  k 
Tappai,  par  les  préfets  dans  les  départements,  et  k  Paris  par  le  préfet  de 
police,  au  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Lorsque  la  demande  a  été  reconnue  régulière  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  la  rente  est  liquidée  sans  délai  en  tenant  compte  de  l'âge  du 
déposant  à  cette  époque,  et  avec  jouisrance  du  premier  jour  du  trimestre  dans 
lequel  la  demande  est  parvenue  k  l'administration.  . 

Art.  24.  —  Le  dossier  est  ensuite  transmis  immédiatement  par  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  à  la  commission  supérieure^  qui  examine  s'il  y  a  lieu 
d'accorder  une  bonification,  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  fixe  le  montant  et 
détermine  la  date  de  jouissance  de  la  rente  bonifiée. 

Cette  date  ne  pourra  jamais  être  antérieure  au  point  de  départ  de  la  pen« 
sion  anticipée  acquise  par  le  déposant  au  moyen  de  ses  versements. 

Art,  25.  —  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  ministre  de  l'intérieur  ordon- 
iiance  au  profit  de  la  Caisse  nationale  des  retraites,  sm*  le  vu  d'un  état  dûment 
certifié  qui  lui  est  adressé  par  le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
au  moyen  d'un  prélèvement  sur  le  crédit  spécial  Inscrit  au  budget,  le  montant 
^^  capital  représentatif  des  rentes  viagères  accordées  par  la  commission  supé- 
neure  k  titre  de  bonification. 

l>ans  le  cas  où  la  jouissance  d'une  ou  de  plusieurs  rentes  est  antérieure  au 
trimestre  pendant  lequel  cette  remise  est  effectuée,  le  capital  représentatif  est 
augmenté  des  intérêts  couru?  depuis  le  jour  d'entrée  en  jouissance  jusqu*k 
<2elui  du  règlement.  Ces  intérêts  sont  calculés  au  taux  du  tarif  en  vigueur. 
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Art,  26.  —  Les  rentes  TÎagères  inférieures  k  deax  francs  peuvent,  lors  de 
la  liquidation  définitive,  être  réunies  au  montant  de  la  rente  à  liquider  nlt^ 
rieurement  au  profit  du  même  titulaire,  pour  d'autres  versements,  sans  que 
cette  réunion  puisse  donner  droit  à  un  rappel  d'arrérages. 

Cette  réunion  sera  opérée  d'office,  si  le  titulaire  n'a  pas  demandé  le  rem- 
boursement dur  capital  afférent  auxdites  rentes. 

Art»  27.  —  L'extrait  d'inscription  k  délivrer,  conformément  à  l'article  âOd? 
la  loi  du  20  juillet  1886,  énonce  les  nom,  prénoms,  date  de  naissance  et  qua- 
lité civile  du  titulaire,  ainsi  que  le  montant  annuel  et  trimestriel  de  la  rente. 
La  remise  de  cet  extrait  est  faite  pour  Paris  et  le  département  de  la  Seine,  ï 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et,  pour  les  outres  départements,  par  les 
préposés  de  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

En  cas  de  veuvage ,  la  femme  titulaire  d'une  rente  viagère  de  la  vieillesse 
fait  immatriculer  son  titre  sous  sa  qualité  de  veuve ,  en  justifiant  du  décès 
du  mari. 

En  cas  de  perte  du  titre,  il  est  pourvu  k  son  remplacement  dans  les  fonnes 
prescrites  pour  le  remplacement  d'un  extrait  d'inscription  nominative  de  rente 
sur  l'État.  Le  duplicata  est  délivré  dans  le  trimestre  d'échéance  qui  suit  celol 
pendant  lequel  la  demande  a  été  formée. 

Art,  28.  —  Après  l'inscription  au  grand-iivre  de  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites des  rentes  viagères  définitivement  liquidées,  les  livrets  sont  frappés 
d'un  timbre  constatant  cette  inscription  avant  d'être  rendus  aux  titulaires. 

Art.  29.  —  Conformément  aux  articles  1974  et  1975  du  Code  ci^il ,  toute 
somme  versée  au  profit  d'une  personne  morte  au  jour  du  versement,  ou  atteinte 
de  la  maladie  dont  elle  est  morte  dans  les  vingt  jours  du  versement,  est  rem- 
boursée sans  intérêts. 

Art.  .30.  —  Les  tarifs  dressés  en  exécution  des  articles  9  et  12  de  la  loi  do 
20  juillet  1886  sont  établis  sur  l'unité  de  franc,  et  calculés  par  trimestre  pour 
le  versement  et  par  année  pour  la  jouissance. 

Les  calculs  sont  effectués  jusqu'k  la  quatrième  décimale  inclusivement. 

Art.  31.  —  Pour  l'application  des  tarifs,  les  trimestres  commencent  les 
1"  janvier,  1"  avril,  i"  juillet  et  1"  octobre. 

L'âge  du  déposant  est  calculé  comme  si  ce  déposant  était  né  le  premier  jour 
du  trimestre  qui  a  suivi  la  date  de  la  naissance. 

L'intérêt  de  tout  versement  n'est  compté  qu'k  partir  du  premiei  jour  du 
trimestre  qui  suit  la  date  du  versement. 

La  rente  viagère  commence  a  courir  du  premier  jour  du  trimestre  qui  suit 
celui  dans  lequel  le  déposant  a  accompli  l'année  d'âge  k  laquelle  il  aura  déclaré 
vouloir  entrer  en  jouissance  de  la  rente. 

L'année  d'âge  est  toujours  considérée  comme  accomplie  pour  les  déposants 
âgés  de  plus  de  soixante-cinq  ans. 

Les  arrérages  sont  acquis  au  titulaire  de  la  rente  jusqu'au  jour  du  décès. 

Art,  32.  —  Les  arrérages  des  rentes  viagères  sont  payés  trimestriellement 
les  1*'  mars,  1"  juin,  1"  septembre  et  1*'  décembre  de  chaque  année,  la  pre- 
mière échéance  comprenant  seulement  le  montant  des  deux  premiers  mois 
échus  depuis  l'époque  d'entrée  en  jouissance. 
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Ce  payement  est  fait  aa  porteur  de  Textrait  d'inscription  et  sur  la  produc- 
tion d*un  seul  certificat  de  vie  pour  chaque  titulaire ,  quel  que  soit  le  nombre 
de  trimestres  échus.  Il  est  effectué ,  pour  le  département  de  la  Seine ,  par  le 
caissier  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  les  percepteurs  ; 
pour  les  autres  départements ,  chez  les  trésoriers-payeurs  généraux  et  rece- 
veurs des  finances,  ou  par  Tentremise  des  percepteurs  des  contributions 
directes. 

Lors  da  payement  des  arrérages,  le  préposé  peut  retenir,  pour  les  faire 
réunir,  les  titres  multiples  appartenant  à  un  même  rentier. 

Les  certificats  à  produire  soit  pour  Titiscription  des  rentes  viagères  de  la 
vieillesse ,  soit  pour  le  payement  des  arrérages  desdites  rentes,  sont  exemptés 
des  droits  de  timbre  et  peuvent  être  délivrés  soit  par  les  notaires ,  soit  par  le 
maire  de  la  résidence  du  rentier. 

Art,  33.  —  Conformément  à  Particle  ^77  du  Gode  civil,  les  arrérages  non 
perçus  se  prescrivent  par  cinq  ans. 

Les  rentes  dont  les  arrérages  n'auront  point  été  réclamés  pendant  trois 
années  consécutives  seront  présumées  éteintes  et  rejetées  des  états  de  paye- 
ment. 

Elles  ne  pourront  y  être  rétablies  que  sur  la  justification  de  Texistence  du 
titulaire. 

Art,  34.  —  La  commission  supérieure  instituée  par  Tarticle  3  de  la  loi 
di  20  juillet  1886  se  réunit  sur  la  convocation  de  son  président.  Elle  a  pour 
secrétaire  le  chef  de  bureau  compétent  du  ministère  du  commerce  et  de 
Tindustrie. 

Outre  les  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  les  articles  3,  11, 12,  22 
et  27  de  la  loi  du  20  juillet  1886  et  par  l'article  24  du  présent  décret,  eUe  fixe 
les  règles  de  la  publicité  k  effectuer  pour  répandre  et  développer  l'institution  ; 
elle  délibère  sur  les  cas  particuliers  qui  lui  sont  soumis  par  les  ministres. 

Pour  Texécution  du  paragraphe  1"  de  l'article  22  de  la  loi  du  20  juillet  1886, 
la  commission  supérieure  détermine,  s'il  y  a  lieu,  sous  réserve  de  l'autori- 
sation du  ministre  des  finances,  la  nature  des  valeurs  garanties  par  le  trésor, 
ainsi  que  des  obligations  départementales  ou  communales  qui  doivent  être 
achetées  par  la  caisse. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  24  du  présent  règlement,  les  décisions  de  la 
commission  ne  peuvent  être  prises  que  si  la  moitié  au  moins  des  membres 
de  la  commission  sont  présents. 

En  cas'  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  35.  —  Les  capitaux  réservés  et  les  arrérages  échus  au  jour  du  décès 
du  titulaire  sont  payés  à  ses  héritiers  ou  ayants  droit,  sur  la  production  du 
livret  pour  les  capitaux,  du  titre  de  rente  pour  le  prorata  d'arrérages,  et 
sur  la  remise  d'un  acte  de  décès  et  d'un  certificat  de  propriété  délivré  dans 
les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites  par  l'article  6  de  la  loi  du  28  flo- 
réal an  VU. 

Les  parties  intéressées  produisent  en  outre,  suivant  les  circonstances,  les 
pièces  que  leur  situation  particulière  rend  nécessaires  pour  la  validité 
du  payement. 

DÉcasTs,  1894.  31 
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Ub  décrets  des  37  mars  l&ïl.  18  «oût  1853,  10  seplembre  1839 
R6I  sont  et  demeurent  abrogé),  ainsi  que  toutes  anlres  dispoti- 
lieat  eoniraires  au  présent  décret. 

règlement  sera  applicable  i  partir  du  I"  janTier  1887.  ToakFaii 
is  relatives  k  la  niceplioa  des  versements  par  les  percepteurs  tl 

des  postes  et  tt  l'emplDÎ  des  but I c II na-rc traites  u'entrerool  ea 

[>arlir  du  1"  avril  de  la  même  année, 

-  Les  minislrea  des  finances,  de  l'intérieur,  du  eommerce  et  de 

s  postes  et  télégraphes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qat  le  eoncersr, 

I  du  présent  décret,  qui  sera  Inséré  au  Bulletin  de)  lois  M  ai 

iel  de  ta  République  française. 

I,  le  as  décembre  1886. 

JoLBS  GRËVY. 
e  des  fiiuinces , 

Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'induslrif, 
Edouard  Locihot. 


'résident  de  la  République,  du  24  aoûi  4894,  déclarwl 
jublique  l'éfablissement  d'an  chemin  de  fer  detiiné  à 
mine  de  La  Rieille  à  La  BrOlade,  près  des  Bohvettes 


Icnl  de  la  République  française, 

]port  du  ministre  (tes  travaux  publics, 

nande  présenlée,  le  13  décembre  1892,  par  la  Sociélé 

les  mines  des  Bormelfes  (Vnr),  i'i  l'effet  d'obtenir  la 
d'utilité  publique  d'un  clicmin  de  fer  destiné  à  relier 
la  nieillc  k  la  Brùladc  (près  des  Bormeltcsl; 

it-projet  présenté  &  l'appui  de  cette    demande,  el. 

,  le  plan  vise,  le  i  février  1893,  par  l'ingénieur  en 

lines,  chargé  de  l'arrondissement  mïnëralogique  de 

Dcos-verbal  des  conférences  mixtes  auxquelles  a  été 
avant-projet; 
de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  du 
«  1893; 
tre  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  2S  janvier 
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Vu  les  pièces  de  reaquête  d*utilîté  publique  à  laquelle  a  été 
soimis  Tavant-projet  ci-dessus  visé  et,  notamment,  Tavis  de  la 
commission  d'enquôte,  du  1"  avril  1893  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  Yar,  du  23  juin  1893; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  mines,  du  28  juillet  1893; 

Tu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  le  17  août  1894  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet 
1880,  et,  notamment  l'article  44  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  Tordonnance  réglementaire  du  18  février  1834; 

Vu  les  articles  20  et  22  de  la  loi  du  11  juin  1880  (*)  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu; 

Décrète  : 

ArL  i",  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  mine  de  la  Riellle  à  la  Brûlade 
(près  des  Bormettes); 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  non-avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texé- 
cution  dudit  chemin  de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai 
de  dix-huit  mois  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art  2.  —  La  Société  anonyme  des  mines  des  Bormettes  est 
autorisée  à  construire  ce  chemin  de  fer  à  ses  frais,  risques  et 
périls,  suivant  le  tracé  indiqué  au  plan  ci-dessus  visé,  et  confor- 
mément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges,  égale- 
ment ci-dessus  visé. 

Les  susdits  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au 
présent  décret. 

ArL  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Pont-sur-Seine,  le  24  août  1894. 


Casimir-Perier. 


Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Louis  Bartuou. 


(*)  Volume  de  1881,  p.  309. 
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CAHIER      DES      CHAR6ES. 

TITRE  1". 

Tracé. 

!.  \".  —  Le  cheiniu  de  Ter  qui  fall  l'objet  du  préaeul  cahier  des  cliarg^i 
a  de  lu  mine  de  Is  Itlcille,  commune  do  Collabriires,  poor  sbantir  ï  1i 
de  (près  des  Bormellcs),  sur  le  lerriloire  de  la  commune  (i"Hjètcs. 
era  établi  coti  formé  ment  sui  indirations  du  |i1bd  d'ensemble  qui  a  fté 
ité  k  la  date  du  13  décembre  189i,  parla  Société  des  mines  des  Bor- 

Appi-obation  des  projets  de  délai/. 

^  S.  —  Aucun  IraTail  ne  pourra  ïtre  entrepris  ponr  t'£tablisscmenl  iId 
in  de  fer  ci  de  ses  dépendances,  qu'aiec  rsutarisalioa  de  l'adminisintioE 
iearc.  A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  traïaui  t  cidcuter  seront  dressa 
>uble  expiditiou  et  soumis  !i  l'approbation  du  ministre  qai  prescrira,  s'il 
eu,  telles  moditlcations  que  da  droit  apiès  accomplissement,  le  pas  écbéuit, 
brmalitéa  réglementaires  en  matière  de  iraTitit  raixles.  L'une  de  ces 
iitions  sera  remise  ù  la  sociélé  avec  le  visa  du  mitiisrre,  l'autre  deuteoren 
les  mains  du  ministre. 

inl  comme  pendant  l'ciécution,  la  soelélf  aura  ■■  facnllé  de  proposer 
irojcla  approuvés  les  modiScalions  qu'elle  jugerait  utiles  ;  mais  ces  modi- 
ms  ne  paurronl  Etre  exécutées  que  mayennanl  l'approbation  de  l'admï- 
itiOD  supérieure . 

Exécution  des  Iravaux. 

(.3.  —  La  sociélé  n'emploiera,  dans  l'exéeulion  des  ouTragea,  qne  des 
'taux  de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  le  conformer  k  toutes  leï 
I  de  l'an,  de  manière  i  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 
is  les  aqueducs,  ponccaui,  ponts  et  viaducs,  k  conilrulre  à  la  rcDconln 
ïvers  cours  d'i^au  et  des  cbcmins  publies  ou  particuliers,  seront  en  ma* 
trie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'eiceplioa  qui  pourraient  Etre  admis  par 
.inislrtlion. 

Clôtures, 
t.  *,  —  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des 
,  baies  ou  toute  autre  clâture,  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréés 
e  préfet.  La  société  pourra,  en  Tertu  des  articles  SO  et  Sa  de  la  loi  da 
in  1880,  être  dispensée  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la 
mais  elle  devra  fournir  des  eiplieaiioos  spéciales  pour  être  dispensée 
Slabllr  :  1°  dans  la  traversée  des  lieux  habités  ;  i°  dans  les  parties  eonli 


r^: 
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guCs  à  des  chemins  publics;  3"  sur  iO  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque 
côté  des  passages  à  nÏTeau  et  des  stations. 

Barrières  et  maisons  de  garde  des  passages  à  niveau. 

Art,  5.  —  L'administration  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  société, 
les  types  des  barrières  qu*elle  devra  poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi  que 
les  abris  ou  maisons  de  garde  k  établir. 

Elle  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de  garde  ou  des  abris,  ou  même 
de  poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

Contrôle  et  surveillance  des  travaux,  ' 

Art.  6.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance 
de  Tadministration. 

Ils  seront  conduits  de  manière  h  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la 
sûreté  de  la  circulation. 

Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés  et  gardés 
pendant  la  nuit. 

Réception  des  travaux» 

Art,  7.  —  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  k  la  recon- 
naissance de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires,  que  l'administra- 
tion désignera.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'admi- 
nistration autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  circulation  des  trains  sur  la  voie 
ferrée. 

Bornage  et  plan  cadastral. 

Art,  8.  —  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux,  et,  au  plus  tard, 
six  mois  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  section,  la 
société  fera  faire  i  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec  chaque  proprié- 
taire riverain,  en  présence  d'un  représentant  de  l'administration,  ainsi  qu'un 
plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

Elle  fera  dresser  également  à  ses  frais,  et  contradictoircment  avec  les  agents 
désignés  par  le  préfet,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront 
été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  des  dessins  cotés  de 
tous  les  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  Tatlas,  sera  dressée  aux  frais  de  la  société 
et  déposée  aux  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  la  société,  postérieurement  au  bornage  général,  en 
vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation  et  qui,  par  cela  môme,  devien- 
dront partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le 
plan  cadastral;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages 
d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 
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TITRE  11. 

EEtniEnEN  BT  EXPLOITATION. 

Enlrelien. 
lin  de  fer  et  toutes  «es  dépendances  sei 
1,  de  manière  que  la  eirculalion  y  sotl  toujours  futile  er 

aul  d'entretien  ou  pour  tome  autre  raison,  l'eiploiiiiioD 
tains  dangers,  le  mlnislrc  pourra  interdire  la  cirevltiioD 
que  la  ligne  ait  fié  remise  en  dlat  et  que  toute  cause  de 

icililé,  ou  la  sécnrit£  de  la  circulation  snrlesTOiespn* 
ibre  écoulement  des  eaui.  Tiendraient  ii  Hrt  compramif. 
u  y  pourroir  d'otHce,  aux  frais  de  la  saciélé.  Le  moc- 
3  sera  recouvré  an  moyen  de  rOles  que  le  prëfel  rendra 

Garaient. 
iéU  sera  tenue  d'établir  ï  ses  frais,  partout  ob  la  njcu- 
nue  par  l'administration,  des  gardiens  en  nombre  safG- 
écurjté  du  passage  des  trains  sur  la  TOie  et  celle  di  11 
uls  Où  le  cbemin  de  fer  IriTerse  à  niveau  des  roules  ou 

Mesura  de  técurilé, 
iété  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  pou- 
1  pour  assurer  la  sécurité  d»  l'exploitation. 


a  cas  ob  le  goniernement,  le  département  oit  tes  coiii- 
on  autoriseraient  la  conslructiaa  de  routes  nationales, 
icinoles,  de  ctaemlns  de  fer  on  de  canaui  qui  iraierse- 
iété  ne  pourra  s'opposer  à  ces  traiani,  mais  louiez  If 
19  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  i 
service  du  cbemia  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  Is  K- 

interdii  h  la  société  d'établir  sur  la  voie  fen^c  un  scf- 
ri  de  voyageurs  ou  de  marchand  1  ses. 
Ira  des  prescriptions  da  la  loi  du  19  aoAt  1893,  coowr- 
rendre  contre  les  incendies  dans  la  région  des  Maures  « 

sera  soumise  aux  conditions  snlTanles  : 

que  des  locomotltes  dont  les  cheminées  et  les  foyers 
s  les  appareils  nécessaires  pour  prévenir  les  Dammécliei 
illes; 


m 
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2*^  Elle  instituera  à  ses  frais,  pendant  la  saison  chaude  (juin,  juillet,  août  et 
septembre),  deux  ouTriors  gardes-feu,  agréés  par  le  service  forestier  et  placés 
sous  la  direction  de  ce  service,  pour  la  surveillance  permanente  de  la  voie  et 
de  ses  abords  ; 

3*'  Elle  devra,  en  cas  dHncendle^  mettre  à  première  réquisition  tout  son 
personnel  et  son  matériel  (outils,  moyens  de  transport)  à  la  disposition  de 
Vautorité  municipale  ou  du  service  forestier  qui  prendra  la  direction  des  se- 
-cours. 

Fixas  de  contrôle. 

Art.  15.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  reconnaissance  des 
travaux  et  de  surveillance  de  Texploitation  seront  supportés  par  la  société  et 
le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Art,  16.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  seront 
supportés  par  la  société. 

Accepté  :  Approuvé  : 

le  Directeur  de  la  Société  Paris,  le  17  août  1894. 

des  mines  des  BormetteSf  Le  Ministre  des  travaux  publics, 

FONTEILLES.  LouiS   BarTHOU. 


Décret  du  Président  de  la  République j  du  24  août  1894,  autori- 
sant la  Société  des  mines  de  la  Loire  à  se  transformer  en 
■société  anonyme  dans  les  termes  de  la  loi  du  2^  juillet  4867, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes, 

Vu  le  décret  du  17  octobre  1854  (*),  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  «  So- 
ciété des  mines  de  la  Loire  »,  et  approbation  de  ses  statuts  ; 

Vu  l'acte  passé,  le  28  juillet  1894, devant  M*  Dufour  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris,  auquel  acte  est  annexée  une  délibération 
en  date  du  9  juillet  1894,  par  laquelle  l'assemblée  générale  extra- 
ordinaire des  actionnaires  de  la  société  susdénommée  a  voté  la 
transformation  de  ladite  société  en  société  anonyme  dans  les 
termes  de  la  loi  du  24  juillet  1867  (**); 

Vu  Tavis  du  ministre  des  travaux  publics,  du  21  juillet  1894; 

Vu  la  loi  du  24  juillet  1867  (**)  sur  les  sociétés,  et  notamment 
Tarticle  46,  paragraphe  2,  qui  dispose  que  les  sociétés  anonymes 

(*)  Volume  de  1854,  p.  237. 
(••)  Volume  de  1867,  p.  290. 
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istant  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  pourront  se  trans- 

rmer  dans  les  ternies  de  ladite  loi,  en  observant  les  formes 

escrites  pour  ta  modification  de  leurs  statuts  et  en  obtenant 

utoHsalion  du  gouvernement: 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Arl.  1".  —  Est  autorisée  la  transformation  de  la  Société  àti 

ines  de  la  Loire  en  société  anonyme  dans  les  termes  de  la  loi 

I  24  juillet  1667,  telle  que  celle  transformation  résulte  de  la 

ilibéralion  susvisée. 

Un  extrait  de  celte  délibération  déposé  aux  minutes  de  H*  Du- 

ur,  notaire  à  Paris,  suivant  acic  reçu  par  lui  et  son  collègue, 

28  juillet  189*,  restera  annexé  au  présent  décret, 

AH.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 

des  télégraphes,  est  chargé  do  l'exécution  du  présent  décret, 

li  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  publié  au  Journal  officiel  de 

République  française  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 

s  départements  de  la  Seine,  du  Rhône  et  de  la  Loire  et  enre- 

slré,  avec  l'acte  ci-dessus  visé,  au  greffe  du  tribunal  de  com- 

erce  et  de  la  justice  de  paix  du  siège  social. 

Fait  à  Pont-sur-Seine,  le  24  août  1894. 

Casixir-Perier. 

Par  le  Présidenl  de  la  Républiqae  : 
'.  MinUtre  du  commerce,  de  Chiduslrie, 

des  potUt  et  des  télégraphes, 

V.   LOIIRTIES. 


écret  du  Président  de  la  République,  du  24  août  1894,  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  l'application  de  la 
loifdu  30  décembre  1893,  rclatite  aux  encouragements  à  accorder 
à  l'industrie  des  huiles  de  schiste. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 

istes  et  des  télégraphes. 

Vu  la  loi  du  30  décembre  1893  ('),  relative  aux  encourage- 

ents  spéciaux  à  accorder  à  l'industrie  des  huiles  de  schiste,  el 

itamment  le  paragraphe  2  de  l'article  unique  de  la  loi,  ainsi 

(*)  Volume  de  1893,  p.  568. 
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c  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
conditions  d'application  de  la  présente  loi  »  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  20  juin 
i894  ; 

Vu  les  avis  du  ministre  des  finances,  en  date  des  3  juillet  et 
7  août  1894; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Les  extracteurs  de  schiste  bitumineux,  pour  être 
admis  à  participer  à  la  prime  accordée  par  la  loi  à  l'industrie 
des  huiles  de  schiste,  doivent  adresser  une  demande  au  ministre 
du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  en  y 
joignant  l'indication  certifiée  par  les  ingénieurs  des  mines  de  la 
circonscription,  du  nombre  de  cornues  de  chaque  type  ou  de 
chaque  capacité  existant  dans  leur  exploitation,  pour  la  distilla- 
tion du  schiste. 

Toute  installation  de  cornue  nouvelle  est  portée  à  la  connais- 
sance de  l'ingénieur  en  chef  des  mines  deux  jours  au  moins 
avant  la  mise  en  marche  de  l'appareil. 

Art.  2.  —  Chaque  extracteur  doit,  quinze  jours  au  moins 
avant  le  1"  janvier  de  chaque  année,  envoyer  au  ministère  du 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  pour  y 
être  parafé,  un  registre  servant  de  journal  de  fabrication  et  con- 
tenant les  colonnes  suivantes  : 

a)  Dates; 

b)  Nombre  total  des  cornues  existant  à  l'usine  ; 

c)  Nombre  des  cornues  en  fonctionnement; 

À  six  heures  du  malin  ; 
A  midi  ; 

A  six  heures  du  soir  ; 
A  minuit  ; 

d)  Contenance  d'une  cornue  en  hectolitres  de  schiste  concassé; 

e)  Nombre  de  chargements  effectués  dans  la  journée  de  vingt- 
quatre  heures  ; 

/)  Nombre  total  d'hectolitres  de  schiste  concassé  chargés  dans 
la  journée  de  vingt-quatre  heures  ; 

g)  Nombre  d'hectolitres  d'huile  brute;  produits  dans  la  journée 
de  vingt-quatre  heures  ; 

h)  Rendement  en  huile  brute  de  l'hectolitre  de  schiste  con- 
cassé; 

t)  Nombre  d'hectolitres  d'huile  brute  en  magasin  à  six  heures 
du  matin  ; 
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j)  Nombre  d'hectolitres  d'huile  brute  sortis  -du  magasin  pen- 
dant la  journée  de  vingt-quatre  heures. 

Les  renseignements  de  b  k  h  doivent  être  donnés  par  catégorie 
de  cornues,  de  types  ou  de  contenances  différents. 

Les  extracteurs  intéressés  doivent  tenir  constamment  à  jour 
ce  livre  de  fabrication,  en  y  inscrivant,  aux  jours  et  aux  heures 
indiqués,  les  déclarations  qui  leur  sont  demandées. 

Cette  déclaration  est  signée  et  ne  doit  contenir  ni  rature  non 
approuvée  ni  surcharge. 

Une  demi-heure  après  la  fin  de  chaque  période,  le  registre 
doit  être  déposé  dans  un  local  agréé  par  les  ingénieurs  des 
mines. 

En  cas  de  chômage  accidentel  de  Tusine  pendant  un  jour  ou 
une  fraction  de  journée,  la  mention  «  chômage  »  doit  être 
inscrite  au  plus  tard  à  Fheure  réglementaire  des  déclarations 
ordinaires. 

En  cas  de  chômage  prolongé  dont  les  ingénieurs  doivent  être 
immédiatement  avisés,  Textracteur  peut  s'affranchir  de  l'obli- 
galion  des  déclarations  journalières  en  renvoyant  le  regis- 
tre à  Tadministration  par  Tintermédiaire  des  ingénieurs  des 
mines. 

Les  journées  de  vingt-quatre  heures  sont  considérées  comme 
commençant  et  finissant  à  six  heures  du  matin. 

Art,  3.  —  Les  extracteurs  possédant  plusieurs  usines  de  dis- 
tillation doivent,  pour  chaque  usine,  tenir  un  registre-journal 
de  fabrication. 

Art.  4.  —  Les  ingénieurs  et  contrôleurs  du  service  des  mines 
sont  chargés  du  contrôle  nécessaire  pour  assurer  l'exécution  des 
dispositions  de  la  loi  du  30  décembre  1893  et  du  présent  règle- 
ment. Ils  ont  le  droit  d'entrer  à  toute  heure  du  jour  ou  de  nuit 
dans  les  usines  et  leurs  dépendances,  afin  d'y  constater  l'exacti- 
tude des  diverses  déclarations  inscrites  Jau  registre-journal  de 
fabrication. 

Ils  peuvent  faire  procéder  en  leur  présence,  par  le  personnel 
de  l'usine,  au  jaugeage  des  cornues  en  hectolitres  de  schiste 
concassé,  ainsi  qu'au  jaugeage  des  réservoirs  ou  récipients  de 
l'huile  brute. 

Les  ingénieurs  peuvent,  en  outre,  exiger  la  communication 
sur  place  des  livres  et  pièces  de  comptabilité  qu'ils  jugent  né- 
cessaires au  contrôle  des  chiffres  portés  sur  le  registre-journal 
de  fabrication. 

A  chacune  de  leurs  visites,  les  ingénieurs  et  contrôleurs  du 
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service  des  mines  apposent  leur  signature  sur  le  registre-journal 
de  fabrication  dont  Texactitude  a  été  constatée  par  eux. 

S'ils  constatent  une  irrégularité,  une  simulation  ou  une  fraude, 
j'ingénieur  des  mines  en  rend  compte  à  l'ingénieur  en  chef  qui 
provoque  les  observations  du  fabricant  et  adresse  les  pièces  avec 
son  avis  au  ministre  du  commerce,  de  l'industriei  des  postes  et 
des  télégraphes. 

ArL  5.  —  Les  primes  sont  liquidées  annuellement. 

Avant  le  15  janvier,  les  extracteurs  adressent  au  ministre  du 
commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes  les  pièces 
constatant  le  droit  à  la  prime,  savoir  : 

i"  Le  relevé  annuel  de  leur  fabrication  faisant  ressortir  la 
quantité  d'huile  bruteiobtenue  dans  l'usine; 

^  Le  registre  de  fabrication  ayant  conservé  le  nombre  exact 
de  feuilles  parafées  par  l'administration. 

Au  vu  de  ces  pièces,  le  ministre  arrête  le. tableau  général  de 
la  production  d'huile  brute  en  France  pendant  l'année  écoulée 
et  l'état  collectif  de  répartition. 

Art.  6.  — '-  Les  dépenses  de  surveillance  et  de  contrôle  néces<< 
saires  pour  l'application  de  la  loi  sont  à  la  charge  des  industriels 
intéressés.  Le  montant  en  est  recouvré  comme  en  matière  de 
contributions  directes. 

Âri.  7*  —  Les  dispositions  du  présent  règlement  entreront  en 
vigueur  le  i"  octobre  1894. 

DISPOSITIONS    TRANSITOIRES. 

Art.  8.  —  Pour  le  règlement  des  primes  afférentes  à  la  période 
•décent  soixante-neuf  jours  comprise  entre  le  12  juillet  1893  et 
le  31  décembre  1893,  les  intéressés  adresseront,  en  même  temps 
que  leur  demande  de  règlement,  au  ministère  du  commerce,  de 
l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  par  l'intermédiaire  des 
ingénieurs  des  mines,  des  extraits,  certifiés  conformes  par  ces 
fonctionnaires,  de  leurs  livres  de  commerce  mentionnant  pour 
chaque  mois  de  ladite  période  et,  en  résumé,  pour  chacune  de 
leurs  usines  et  par  catégorie  de  cornues  suivant  leurs  types  et 
contenances  : 

1*  Le  nombre  de  cornues  en  service  ; 

2*  La  contenance  de  ces  cornues  ; 

3*  Le  nombre  des  chargements  effectués  ; 

4**  Le  nombre  total  d'hectolitres  de  schiste  concassé,  distillés  ; 

^^^  Le  nombre  total  d'hectolitres  d'huile  brute  produits  ; 
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6''  Le  rendement  en  huile  brute  de  Thectolitre  de  schiste  con- 
cassé. 

11  sera  établi  par  les  soins  de  Tadministration  et  d'après  ces 
extraits  un  tableau  général  de  la  fabrication  pendant  la  période 
ci-dessus,  indiquant  le  nombre  total  d'hectolitres  d'huile  brute 
fabriqués  pendant  cette  période  de  cent  soixante-neuf  jours. 

La  somme  de  140.833^33,  prorata  pour  cent  soixante-neufjours 
de  la  somme  annuelle  de  300.000  francs,  sera  divisée  par  ce 
nombre  total  d'hectolitres.  Le  quotient,  s'il  est  inférieur  ou  égal 
à  3  francs,  indiquera  le  montant  de  la  prime  correspondant  à 
chaque  hectolitre  d'huile  brute  fabriqué  ;  s'il  est  supérieur  à 
3  francs,  la  prime  allouée  sera  de  3  francs  seulement,  conformé- 
ment à  la  loi. 

Pour  les  neuf  premiers  mois  de  1894,  les  intéressés  fourniront 
les  mêmes  indications  que  celles  demaridées  pour  l'exercice  1893. 

Ces  indications  serviront,  avec  les  données  fournies  confor- 
mément au  présent  règlement  pour  les  trois  derniers  mois,  à 
établir  la  liquidation  de  la  prime  pour  l'année  1894. 

Art,  9.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes,  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre 
des  finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Pont-sur-Seine,  le  24  août  1894. 

Casimir-Perier. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Minisire  du  commerce,  de  rindustrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

V.   LOURTIES. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  28  août  1894,  accep- 
tant  la  renonciation  de  la  Société  Perjeire,  à  la  concession  des 
mines  de  houille  du  Bousquet-de-Roquebrune  (*)  (Hérault). 


(*)  Actes  institutifs  de  la  concession  :  Décret  du  8  mai  1806,  modifié  par 
une  ordonnance  du  10  avril  1843  et  un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du 
21  août  1848  {Annales  des  mines,  !•'  volume  de  1843,  p.  914,  et  2*  volume 
de  1848,  p.  522). 
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Décret  du  Président  de  la  Bépublique,  du  28  août  1894,  acceptant 
la  renonciation  de  la  Société  Pereire,  à  la  concession  des 
mines  de  houille  de  Gatlus  (*)  (Hérault}. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  28  août  1894,  accotant 
la  renonciation  de  la  Société  Pereire,  à  la  concession  des 
mines  de  houille  de  MouNio  (**)  (Hérault). 


(*)  Actes  instltutifs  de  la  concession  :  Décret  du  4  juillet  1809  modifié  par 
an  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  ât  août  1848  [Annales  des  mines^ 
2«  Yolûme  de  1848,  p.  523). 

(**)  Actes  institutifs  de  la  concession  :  Décret  du  11  juin  1806  modifié  par 
un  arrêté  du  21  août  1848  [Annales  des  mines,  2*  volume  de  1848,  p.  525). 
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DX   PRÉFETS,  AUX   INGÉNIEURS   DES   MINES,  STC. 


lEMIKS  DE  FEll.  —  INSPECTION  DES  BOtTES  ET  APPAREILS  DE  SECOtms. 
—  VISITE  SEMESTRIELLE. 

A  M,  ,  Inspecteur  général  du  Contrôle. 

Paris,  le  6  août  lS9i. 
Monsieur  l'Inspecteur  général,  aux  termes  de  la  circulaire 
inistérielle  du  28  septembre  1892  (•),  les  commissaires  de  sur- 
îllance,  assistés  du  médecin  de  la  compagnie,  doivent  procéder, 
aqtie  trimestre,  dans  leurs  circonscriptions  respectives,  aune 
jite  minutieuse  des  boîies  et  appareils  de  secours  déposés  din? 
I  gares  et  dans  les  trains. 

Les  visites  effectuées  daus  les  derniers  trimestres  ayant  dé- 
intré  que  toutes  les  compagnies  se  sont  conformées  aux  dis- 
sitions  de  la  circulaire  minislérielle  du  14  décembre  1889  \"], 
i  a  réglé  à  nouveau  la  composition  dos  boîtes  desecoirrsel 
s  caisses  à  amputation,  la  question  s'est  posée  de  savoir  s'il 
suffirait  pris  de  ne  procéder  dorénavant  à  ces  visites  que  tous 
;  six  mois. 

La  section  de  contrôle,  que  j'ai  consultée,  a  déclaré  qu'une 
.île  semestrielle  lui  paraissait  en  effet  largement  suffisanlo 
ur  maintenir  l'amélioration  apportée  à  cette  partie  du  service. 
En  conséquence  et  d'après  l'avis  de  la  section,  j'ai  décidé  que 
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la  visite  des  boîtes  et  appareils  de  secours  prescrite  par  la  cir- 
culaire ministérielle  précitée  du  28  septembre  1892  aurait  lieu, 
noa  plus  chaque  trimestre,  mais  chaque  semestre  seulement. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire 
que  je  porte  à  la  connaissance  des  compagnies,  en  les  invitant 
à  prendre,  en  ce  qui  les  concerne,  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  Texécution  de  mes  instructions. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  Directeur  des  chemins  de  fer^ 

G.   GOLSON. 


CHEMINS  DE   FER.  —  TRANSPORT  DES  MATIÈRES   DANGEREUSES.  — 

GAZ  d'huile  ET  BALLONS  CAPTIFS  DITS  balloTis  d* enfants, 

A  MM.  les  Administrateurs  de  la  Compagnie  d        chemin 

de  fer  d 

Paris,  lo  10  août  1894. 

Messieurs,  Tattention  de  mon  administration  a  été  appelée  sur 
l'utilité  qu'il  y  aurait  à  faire  figurer  le  gaz  d'huile  et  les  ballons 
captifs  dits  ballons  d^enfants  dans  l'une  des  quatre  catégories 
déterminées  par  l'arrêté  ministériel  du  9  janvier  1888  (*),  relatif 
aa  transport,  par  chemins  de  fer,  des  matières  explosives  ou 
inflammables  autres  que  les  poudres  et  la  dynamite. 

J'ai  fait  examiner  la  question  par  les  services  de  contrôle  des 
différents  réseaux  et,  d'après  l'avis  de  MM.  les  inspecteurs  géné- 
raux, directeurs  de  ces  services,  réunis  en  section  de  contrôle, 
j'ai  décidé  que  le  gaz  d'huile  et  les  ballons  captifs  seraient  classés 
dans  la  quatrième  catégorie  et  qu'ils  ne  seraient  admis  au  transport 
sur  les  voies  ferrées  qu'aux  conditions  suivantes  : 

4°  Le  gaz  d'huile  devra  être  contenu  dans  des  récipients  en 
tôle.  Ces  récipients,  avant  d'entrer  en  service,  seront  soumis  à 
une  épreuve  sous  une  pression  supérieure  de  6  kilogrammes  par 
centimètre  carré  à  celle  qu'ils  sont  destinés  à  supporter  norma- 
lenient.  Cette  épreuve  sera  renouvelée  tous  les  cinq  ans  ; 

(*)  Volume  de  1888,  p.  11, 
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2°  Les  ballons  captifs  dits  ballons  d' enfants ,  à  moins  d*être 
tenus  à  la  main,  au  nombre  de  deux  au  plus,  par  les  voyageurs, 
devront  être  transportés  dans  des  wagons  couverts  et  à  panneaux 
pleins. 

La  présente  décision,  dont  vous  voudrez  bien  m'accuser  récep- 
tion, n'ad'ailleurs  qu*uûcaractèreprovisoire,et  je  vouspriedeme 
faire  parvenir  les  observations  auxquelles  elle  pourrait  donner 
lieu  de  votre  part  en  même  temps  que  celles  que  vous  aurez  à 
présenter  touchant  le  projet  de  refonte  générale  de  la  réglemen- 
tation du  transport  des  matières  dangereuses,  que  je  vous  ai 
communiqué  le  6  juillet  dernier. 

Je  crois  devoir,  d'autre  part,  appeler  votre  attention  sur  le 
vœu  émis  par  la  section  de  contrôle  pour  l'application  de  la 
deuxième  série  du  tarif  général  aux  récipients,  pleins  ou  vides, 
servant  au  transport  du  gaz  d'huile,  et  je  vous  serai  obligé  de 
me  faire  connaître,  à  bref  délai,  s'il  vous  paraît  possible  de 
réaliser  ce  vœu. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le    Directeur  des  chemins  de  Jer. 
G.  €k)LS0N. 


CAISSES  DE  SECOURS  ET  DE  RETRAITES  DES  OUVRIERS  MINEURS.  — 
RÈGLEMENT  D'ADMINISTRATION  PUBLIQUE  DU  14  AOUT  1894  POUR 
l'exécution  DES  ARTICLES  1,  2,  3  ET  28  DE  LA  LOI  DU  29  JUirï  1894. 

A  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  24  août  1894. 

Monsieur  le  Préfet,  vous  trouverez  ci-annexé  le  règlement 
d'administration  publique,  du  14  du  courant  (*),  rendu  par 
application  de  l'article  29  de  la  loi  du  29  juin  1894  (**),  pour 
l'exécution  des  dispositions  de  ladite  loi,  relatives  aux  livrets 
individuels  pour  les  retraites  qui  doivent  être  constituées  et 
servies  par  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 


(*)  Voir  supràf  p.  425. 
(**)  yoïvsuprà,  p.  358. 
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J'ui  riionneur,  en  même  temps,  de  vous  informer  que  la  direction 
de  cette  caisse  prépare,  pour  être  mise  incessamment  à  la  dispo- 
sition des  intéressés,  une  instruction  spéciale  à  Tusage  des 
déposants  aux  caisses  de  secours  et  de  retraite  des  ouvriers 
mineurs,  ladite  instruction  devant  donner  tous  les  détails  néces- 
saires pour  l'application  facile  de  cette  partie  de  la  loi  du  29  juin 
1894. 

Je  vous  prie  de  faire  remettre  à  chacun  des  exploitants  de 
niîDes  de  votre  département  un  exemplaire  de  la  présente  circu- 
laire et  du  décret  qui  y  est  annexé. 

J*en  adresse  directement  ampliation  aux  ingénieurs  des  mines. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  publics , 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Conseiller  d'État^  Directeur  des  roules, 
de  la  navigation  et  des^  mines^ 

F.   GUILL\IN. 


Dkchkts,  1894.  32 
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CAISSES  DE  SECnUUS  ET  DE  RETRAITES 
DES  OUVRIERS  MINEURS. 

(LOI   DU  29  JUIN   iSU) 

Discours  prononcé,  le  18  août  1894,  par  M.  Louis  Barthou,  mi- 
nistre des  travaux  publics,  à  la  séance  d^intiatlalion  de  h 
commission  arbitrale  instituée  en  conformité  de  Varlicle  26  à:- 

la  loi  du  29  juin  l89t. 

Messieurs, 

C'est  pour  me  conrormer  aux  dispositions  de  l'article  15  du 
règlemenl  d'adminislratiou  publique  du  25  juillet  1894  quejr 
vous  ai  convoqués  aujourd'hui.  Tout  relard  aurait  méconou  le 
caractère  de  la  loi  du  29  juin  1894  sur  les  caisses  de  secours  et 
de  retraites  des  ouvriers  miueurs  et  risqué  peut-être  d'eu  com- 
promettre l'application.  Je  vous  remercie  d'avoir  répondu  à  mnn 
appel. 

Vous  devrez,  au  cours  de  cette  première  séance,  constituer l^i 
commission  arbitrale  organisée  par  l'article  26  de  la  loi,  et  dont 
vous  êtes  les  membres  permanents. 

Cette  constitution  résultera  de  l'élection,  que  vous  ferei parmi 
vous,  d'un  président  et  d'un  secrétaire. 

Votre  commission  comprend,  comme  membres  permaoenl^. 
d'après  les  désignalions  faites  conformément  k  la  loi  :  j 

MH.  Linder,  inspecteur  général  des  mines,  et  Delafond,  ingé- 
nieur en  chef  des  mines,  nommés  par  le  conseil  général  de 
mines; 

HH.  CuviDOt,  sénateur,  et  AudifTred,  député,  nommés  par  In 
commission  supérieure  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse; 

UU.  Potier  et  Delat,  conseillers  à  la  Cour  d'appel  de  Pari--' 
nommés  par  cette  Cour; 

H.  Duchaussoy,  conseiller  référendaire  de  1"  classe,  uooinn' 
par  la  Cour  des  comptes. 


^7*F 


^rf-. 
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Elle  devra  se  compléter,  vpiis  le  savez,  pour  chaque  affaire 
dont  vous  serez  saisis,  par  un  représentant  de  Texploitant  et  par 
un  représentant  des  ouvriers  de  la  mine  intéressée. 

Je  pourrais  me  conlenter,  aujourd'hui,  de  vous  demander  de 
procéder  à  la  constitution  de  votre  bureau.  Mais  il  me  semble 
que  j'affirmerai  avec  plus  de  force  les  remerciements  que  le  gou- 
vernement vous  doit  si  je  rappelle  en  quelques  mots  la  nature, 
rimportance  et  les  conditions  d'exercice  du  mandat  que  vous 
avez  accepté  avec  un  louable  désintéressement. 

Il  en  est  parmi  vous,  d'ailleurs,  et  je  tiens  &  le  dire,  dans  la 
bouche  desquels  cet  exposé  prendrait  une  autorité  supérieure  à 
la  mienne.  Vous  n'ignorez  pas  que  le  texte  de  la  loi  est  dCi  en 
grande  partie  à  la  compétence  et  à  l'activité  de  M.  Cuvinot  qui  en 
a  été  le  rapporteur  devant  le  Sénat.  Mon  honorable  collègue, 
H.  Audiffred,  l'a  soutenu  comme  rapporteur  devant  la  Chambre 
et  il  a  réussi,  au  sein  de  la  commission  d'abord,  en  séance  pu- 
blique ensuite,  par  le  concours  éclairé  qu'il  a  apporté  au  gou- 
vernement, à  le  rendre  définitif. 

Avant  le  vote  de  la  loi  du  29  juin  1894,  les  exploitations  de 
mines  en  France  avaient  été  dotées,  &  peu  d'exceptions  près,  et 
comme  dans  tous  les  pays,  d'institutions  de  prévoyance.  Ces 
institutions  résultaient  des  conditions  mêmes  où  s'exerce  l'in- 
dustrie des  mines  qui  concentre  un  nombre  d'ouvriers  considé- 
rable dans  des  districts  dépourvus,  le  plus  généralement,  de 
tout  autre  commerce  et  de  toute  autre  profession.  Elles  s  appli- 
quaient aux  objets  les  plus  divers  et  fonctionnaient  selon  des 
régimes  très  variables;  le  plus  souvent  elles  avaient  pour  but 
essentiel,  séparément  ou  simultanément  avec  d'autres,  les  assu- 
rances contre  la  maladie,  les  accidents  et  la  vieillesse  ou  l'inva- 
lidité. 

Mais  la  bonne  volonté,  dans  la  plupart  des  cas,  suppléait  à  la 
science;  on  ne  s'était  pas  rendu  bien  compte  ou  du  moins  on  ne 
s'était  guère  préoccupé  des  lois  auxquelles  doivent  satisfaire  de 
pareilles  assurances,  et  des  abus  nombreux  s'étaient  introduits 
dans  leur  fonctionnement. 

Le  mal  n'aurait  pu  que  s'aggraver  avec  le  temps,  parce  que  la 
disproportion  entre  les  ressources  et  les  charges  se  serait  accrue. 
Aussi  le  législateur,  éclairé  par  l'expérience,  a-t-il  cru  devoir 
intervenir  pour  fixer  les  règles  auxquelles  dans  l'avenir  de  pa- 
reilles institutions  devaient  satisfaire  et  en  vue  de  couper  court 
aux  multiples  inconvénients  qu'une  longue  pratique  avait  révé- 
lés. De  là  la  loi  du  29  juin  1894. 
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L'organisation  nouvelle  doit  entraîner  nécessairement  la  dis- 
parition ou  tout  au  moins  la  transformation  des  anciennes 
caisses.  Dès  qu'il  s'agit  de  retraites,  de  pensions,  en  un  mot 
d'arrérages  à  payer  à  des  échéances  déterminées,  des  difficultés 
considérables  surgissent  quand  il  n'y  a  pas  de  capitaux  ou  de 
réserves  pour  faire  le  service  de  ces  arrérages.  C'était  là,  en  effet, 
un  des  vices  les  plus  fréquents  et  les  plus  graves  des  anciennes 
institutions;  on  vivait  au  jour  le  jour,  faisant  face  aux  pensions 
à  payer  dans  l'année  par  les  cotisations  ou  les  subventions  an- 
nuelles, sans  qu'il  y  eût  constitution  d'aucune  réserve. 

Aussi  la  transformation  obligée  de  ces  anciennes  institutions 
a-t-elle  attiré  tout  particulièrement  l'attention  du  législateur.  II 
s'est  spécialement  préoccupé  d'assurer  la  continuation  du  ser- 
vice des  pensions  acquises  et  de  ménager  aussi  scrupuleusement 
que  possible  les  droits  éventuels,  c'est-à-dire  les  droits  à  de? 
pensions  en  cours  d'acquisition.  La  tâche  était  singulièrement 
malaisée  en  raison  môme  des  conditions  si  variables  et  si  parti- 
culières dans  lesquelles  de  pareilles  pensions  pouvaient  être 
acquises  et  servies  suivant  les  entreprises. 

La  loi  a  distingué  dans  l'organisation  des  caisses  et  dans  leur 
liquidation  deux  grandes  catégories. 

La  première  comprend  ce  qu'on  a  nommé  les  institutions 
patronales,  dont  traitent  les  articles  21  et  22  de  la  loi  du  29  juin 
1894;  ce  sont  celles  dont  le  fonctionnement  était  à  la  charge 
exclusive  de  l'exploitant.  Vous  n'aurez  pas  à  vous  en  occuper. 
Aussi  me  bornerai-jc  simplement  à  rappeler  que  le  système 
adopté  est  celui  de  la  superposition;  cela  veut  dire  que  l'an- 
cienne institution  ne  fonctionnera  plus  pour  les  ouvriers  embau- 
chés après  la  loi,  mais  que  ses  avantages  subsisteront,  dans  les 
conditions  du  règlement  ancien,  pour  les  ouvriers  embauchés 
antérieurement,  sauf  compensation  éventuelle  avec  les  avan- 
tages du  nouveau  régime. 

L'autre  catégorie  comprend  ce  qu'on  désigne  plus  spéciale- 
ment sous  le  nom  de  caisses.  Ce  sont  les  institutions  qui  étaient 
alimentées  simultanément  par  des  retenues  sur  les  salaires  des 
ouvriers  et  par  des  versements  de  l'exploitant.  Elles  relèvent  de 
votre  compétence  et  solliciteront  vos  soins  et  vos  efforts. 

Dans  la  situation  financière  où  elles  se  trouvaient  et  qu^ 
j'ai  caractérisée  sous  sa  forme  la  plus  générale,  une  liquidation 
opérée  selon  les  conditions  habituelles  du  droit  commun  ne 
pouvait  généralement  conduire  qu'à  un  désastre  ;  le  désastre 
aurait  été  d'autant  plus  déplorable  qu'il  aurait  atteint  les  mal- 
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heureux  les  plus  intéressants,  les  ouvriers  âgés,  les  invalides, 
les  veuves  et  les  orphelins,  puisque  la  caisse  à  liquider  est  vide^ 
en  fait,  et  ne  vit  que  de  rentrées  annuelles  qui  doivent  cesser 
avec  Tarrêt  de  l'institution  ou  que  Ton  ne  pourrait  recou- 
vrer. 

Pour  éviter  un  aussi  fàcJaeux  résultat,  le  législateur,  par  Tar- 
ticle  24  de  la  loi,  a  convié  les  deux  parties,  l'exploitant  d'une 
part,  les  ouvriers  de  l'autre,  à  se  mettre  d'accord  sur  les  moyens 
de  ménager  au  mieux  tous  les  intérêts  ainsi  mis  en  cause.  Cet 
article  consacre  une  double  innovation  qui  ne  laisse  pas  d'être 
hardie  sous  certains  rapports. 

La  majorité  des  ouvriers,  régulièrement  exprimée  et  constatée 
dans  les  formes  fixées  par  le  règlement  d'administration  publi- 
que  du  25  juillet,  engage  leur  universalité;  et  cette  majorité 
l'eut,  si  elle  s'entend  avec  l'exploitant,  substituer  légalement  un 
nouveau  règlement,  un  nouveau  contrat  à  l'ancien,  par  une 
véritable  novation  qui  s'impose  à  tous  comme  si  chacun  Tavait 
acceptée,  ce  nouveau  règlement  établissant  pour  l'avenir  les 
moyens  de  servir  les  pensions  acquises  et  de  régler  les  droits  eu 
cours  d'acquisition. 

Mais  quel  que  soit  l'intérêt  qui  s'attache  pour  tous  à  une 
pareille  entente,  il  faudrait  se  leurrer  d'une  illusion  singulière 
pour  croire  qu'ils  y  arriveront  aisément.  Trop  souvent,  en  eflet, 
dans  de  pareilles  discussions,  des  questions  secondaires,  même 
et  surtout  peut-être  les  inspirations  d'un  faux  amour-propre, 
empêchent  les  parties  d'aboutir  directement  à  un  accord.  C'est 
alors  que  peut  intervenir  utilement  un  tiers,  qui  leur  offre  par 
sa  compétence  et  par  son  désintéressement  toutes  les  garanties 
désirables  d'impartialité.  Ce  tiers,  dans  l'espèce,  c'est  votre  com- 
mission. 

Si  les  ouvriers  et  Texploilant  n'ont  pas  réussi  à  s'entendre 
directement,  ils  peuvent  convenir  de  recourir  à  vous,  et  s'ils 
prennent  cette  résolution  dans  les  formes  régulières  fixées  par 
le  décret  du  25  juillet,  vous  vous  trouverez  substitués  à  eux  avec 
un  mandat  et  des  droits  que  cette  substitution  définit  et  carac- 
térise. 

Vous  avez  donc  pleins  pouvoirs,  comme  les  parties  elles- 
mêmes,  mais  en  leur  lieu  et  place,  pour  établir  par  un  règle- 
niônt,  par  un  contrat  nouveau,  les  mesures  que  vous  jugerez, 
dans  votre  &me  et  conscience,  selon  les  circonstances  de  chaque 
affaire,  les  meilleures  et  les  plus  sûres  pour  atteindre  le  but 
poursuivi. 
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Sans  doute,  de  par  la  loi,  aussi  bien  que  de  par  l'équité  la  plu« 
élémentaire,  vous  n'aui  iez  pas  le  droit  de  créer  pour  les  inté- 
ressés des  avantages  plus  considérables  que  ceux  sur  lesquels  ils 
peuvent  actuellement  compter;  vous  ne  sauriez  aller  au  delà 
«  (les  engagements  antérieurement  contracléa  par  la  caisse  i, 
comme  le  dit  lariicle  23.  Mais  sur  ce  point  primordial  comme 
sur  tous  les  autres,  vous  ne  relevez  que  de  votre  conscience. 

Vous  n'avez  pas,  notaniment,  à  attendre,  en  cas  de  contesta- 
tion entre  les  intéressés,  qu'une  juridiction  quelconque  se  pro- 
nonce sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  engagement  contracté  au 
sens  de  l'article  23.  Vous  la  résoudrez  directement,  explicitement 
ou  implicitement,  comme  il  vous  apparaîtra  selon  les  cas  parti- 
culiers soumis  à  votre  appréciation. 

D'autre  part,  destinée  k  remplacer  le  contrat  que  la  loi  recon- 
naissait aux  intéressés  le  droit  de  réaliser  librement  parleur 
cnienle,  votre  décision  ne  peut  être  déférée  à  aucune  juridictioa; 
elle  ne  peut  faire  l'objet,  en  la  forme  judiciaire,  d'aucun  appel 
ni  d'aucun  recours.  Les  patrons  et  les  ouvriers  pourront  ulté- 
rieurement discuter  sur  son  application,  comme  ils  peuvent 
discuter  sur  tout  contrat  passé  entre  eux,  mais  votre  sentence 
n'en  restera  pas  moins  la  loi  des  parties  comme  il  en  serait  du 
contrat  lui-même. 

Vous  êtes  donc  de  hauts  conciliateurs,  plus  que  des  juges.  De 
cette  conception  voulue  par  le  législateur  découle  la  composition 
si  particulière  de  votre  commission,  qui  assure  à  tous  toutes  les 
garanties  désirables  et  qui  vous  permet  d'entrer  aisément  et 
directement  en  rapports  suivis  avec  les  intéressés  sans  avoir 
recours  à  des  intermédiaires  professionnels.  De  là  aussi  la  sim- 
plicité des  règles  auxquelles  votre  procédure  à  été  soumise,  et 
c'est  môme  une  expression  bien  solennelle  pour  désigner  les 
quelques  formalités  élémentaires  consignées  au  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  2I>  juillet.  A  la  liberté  sur  le  fond  que 
vous  laissait  la  loi,  le  décret  devait  répondre  par  la  liberté  et  la 
simplicité  de  la  forme  dans  l'instruction  de  chaque  espèce.  Vous 
la  dirigerez  selon  les  procédés  que  vous  croirez  les  meilleurs. 

Ai-jc  besoin  d'ajouter  que  l'administration  des  travaux  publics 
tout  entière,  centrale  ou  locale,  vous  prêtera  son  concours  à  U 
fois  le  plus  complet  et  le  plus  empressé  pour  vous  aider  dans  U 
tâche  parfois  difficile  que  votre  dévouement  à  l'intérôl  général 
vous  a  fait  accepter? 

Je  prends  la  liberté,  à  cet  égard,  de  vous  soumettre  une  recom- 
mandation pressante. 


*  «• *  *  .  * 


DES   OUVRIERS   MINEURS.  463 

AUX  termes  de  Tarticle  24  de  la  loi,  les  parties  n'ont  que  six 
mois,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1894,  pour  vous  saisir 
utilement;  même  le  règlement  du  25  juillet  a,  dans  une  certaine 
mesure,  raccourci  ce  délai  par  ceux  qu'il  a  assignés  aux  diverses 
formalités  à  la  suite  desquelles  on  peut  recourir  à  vous.  Ni  la 
loi  ni  le  décret  n'ont  imposé  et  ne  pouvaient  imposer  de  période 
limitative  aux  solutions  qui  vous  seront  demandées.  Mais  j'insiste 
au  nom  du  Gouvernement  pour  vous  demander  d'apporter  dans 
raccomplissement  de  votre  tâche  autant  de  rapidité  que  vous  y 
mettrez,  j'en  suis  sûr  à  l'avance,  de  soins  éclairés  et  de  compé- 
tence. 

Vous  accroîtrez  ainsi  les  services  qu'attend  de  vous  une  de  nos 
principales  industries,  je  pourrais  même  dire  la  principale,  puis- 
que toutes  l|es  autres  reposent  sur  elle.  Vous  ne  vous  dissimulez 
pas  que  la  situation  peut  être  extrêmement  délicate  durant  la 
période  transitoire  qu'a  créée  la  loi  du  29  juin  1894,  et  je  n'hésite 
pas  à  appeler  toute  votre  attention  sur  sa  gravité. 

Il  y  a  des  misères  particulièrement  intéressantes  qui  ne  peu- 
vent attendre;  il  serait  dangereux  de  les  mettre  à  la  merci  de 
certaines  excitations  toujours  en  évelL 

Il  importe  de  faire  bien  par  une  conception  élevée,  large, 
humaine,  du  mandat  qui  vous  est  confié,  et  il  importe  de  faire 
vite. 

En  vous  choisissant,  les  hautes  juridictions  et  les  commissions 
auxquelles  la  loi  nous  a  prescrit  de  nous  adresser,  nous  ont 
donné,  par  l'autorité  de  leur  désignation,  la  complète  assurance 
que  vos  décisions  contribueront  à  maintenir,  à  consolider  même 
la  paix  sociale,  qui  est  dans  les  besoins  de  Tindustrie  minière  et 
dans  les  vœux  ardents  des  pouvoirs  publics. 


Sur  TinTitalion  du  ministre,  la  commission  s*est  constituée  en  élisant  pour 
président  M.  GuTinot  et  pour  secrétaire  M.  Delafond. 


PERSONNEL 


icrtt  du  i"  août  1894.  —  Sont  promus  ou  i 
Ire  national  de  la  Légion  d'honneur,  savoir  : 

Au  grade  tToJîcier  : 

U.  Keller,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe; 

Au  grade  de  chevalier  : 

M  H.  Cheinean, 


Walckenaer, 


'  Ingénieurs  ordinaires  de  1"  classe. 


NOMINATIONS. 

'■cret  du  21  aoSl  1894.  —  Les  élèves  de  l'École  polytechnique 
les  noms  suivent  ont  été  nommés  Élèves -Ingénieurs  de 
isse  au  corps  des  Mines,  pour  prendre  rang  à  dater  du 
:tobre  1894,  savoir  : 

HM.  GUlser  (Edouard). 

Leprince-Rîiigiiet(Ké!ii-Adrien-Loui8). 
PotiioB  de  Boiiflfluiy  ( Albert- Joseph-Prosper). 
Solente  (Paul- Victor). 
Callarel  (Pierre-Louis-Ernesl). 


xrel  du  1"  août  1694.  —  H.  Vicaire,  Ingénieur  en  cbef  de 
lasse,  est  nommé  Inspecteur  général  de  2*  classe,  pour 
dre  rang  à  dater  du  1"  août  1894. 


cret  du  i-  août.  —  Sont  nommés  Inspecteurs  généraux  de 
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2*  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  13  octobre  1894,  les 
ingénieurs  en  chef  de  1'*  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Gamot. 
Âguillon* 

MM.  Carnet  et  Âgnillon  conservent  d'ailleurs  leurs  attibutions 
actuelles. 

DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Méniolle  de  Gizanconrt,  Inspecteur  général  de 
2«  classe  en  retraite 2  août  1894 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrête  du  6  ax)ût  1894.  —  M.  Termier,  Ingénieur  ordinaire 
de  1"  classe,  Professeur  à  l'École  des  Mines  de  Saint-Étienne, 
est  nommé  Professeur  du  cours  de  minéralogie  à  l'École  natio- 
nale supérieure  des  Mines  en  remplacement  de  M.  Mallard, 
décédé. 

M.  Termier  reste  d'ailleurs  attaché  au  service  central  de  la 
carte  géologique  détaillée  de  la  France. 

Arrêté  du  7  août.  —  M.  Herscher,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Caen 
et  attaché,  en  outre,  au  contrôle  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
est  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Rouen  et 
du  2*  arrondissement  du  service  du  contrôle  de  l'exploitation  et 
de  la  traction  des  chemins  de  fer  de  TOuest  (réorganisation)  (*). 

8  août.  —  M.  Chesnean,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  est 
nommé  membre  adjoint  et  temporaire  de  la  Commission  des 
substances  explosives  en  remplacement  de  M.  l'Inspecteur  gé- 
néral Mallard,  décédé. 

Arrêté  du  17  août  1894.  —  M.  Babu,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  en  congé  renouvelable,  est  chargé  d'une  mièsion  spé- 
ciale ayant  pour  objet  l'étude  des  grandes  exploitations  de  l'Aus- 
tralie. 

Arrêté  du  iS  août.  —  M.  Vicaire,  nommé  Inspecteur  général 
de  2'  classe  à  dater  du  1"  août  1894,  est  chargé  de  la  division 
minéralogique  du  Nord-Est,  en  remplacement  de  M.  Mallard, 
décédié. 

(•)  Voir  infrà,  p.  466  et  467. 
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Arrêté  du  27  août  —  M.  Bellom,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe  ,  est  attaché  y  en  qualité  de  secrétaire-adjoint ,  à  la 
Commission  arbitrale  des  caisses  de  secours  et  de  retraites  des 
ouvriers  mineurs. 


II.  —  Contrôleurs  des  mines. 


Décret  du  i"  août  1894.  —  M.  Bourdon  (Alexandre)  GontK>- 
leur  principal,  est  nommé  chevalier  de  TOrdre  national  de  la 
Légion  d'honneur. 


SERVICE  DES  MINES. 

Arrêté  du  7  août.  —  Le  sous-arrondissement  roinéralogiquc 
de  Caen  est  supprimé. 

Les  départements  du  Calvados^  de  la  Manche  et  de  rOrne,  qui 
composent  ce  sous-arrondissement,  sont  rattachés  au  sous- 
arrondissement  de  Rouen. 

Par  suite,  Tarrondissement  minéralogique  de  Rouen  ne  com- 
prendra plus  qu'un  seul  sous-arrondissement. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Arrêté  du  6  août  1894.  —  Le  service  du  contrôle  de  Texploi- 
tation  de  la  ligne  de  Yilleneuve-sur-Lot  à  Tonneins  est  rattaché, 
savoir  : 

I.  —  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  baiiments, 

Au  4*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées,  à  Limoges  ; 

IL  —  Pour  le  contrôle  de  VexplùUation  et  de  la  traction. 

Au  4*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées,  à  Limoges  ; 
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III.  —  Four  le  contrôle  de  V exploitation  commercialej 
A  la  4*  circonscription  d'Inspecteur  particulier,  à  Bordeaux  ; 

IV.  —  Pour  la  surveillance  administrative, 
Au  Commissariat  de  Cahors. 

Arrêté  du  7  août.  —  Le  nombre  des  arrondissements  d'Ingé- 
nieur ordinaire  entre  lesquels  est  réparti  le  service  du  contrôle 
de  Texploitation  et  de  la  traction  du  réseau  de  TOuest  est  réduit 
de  quatre  à  trois. 

Les  2*  et  3*  arrondissements  (Amiens  et  Gaen)  sont  réunis  en 
un  seul  arrondissement  qui  prendra  le  n*  2  et  dont  le  titulaire 
résidera  à  Rouen. 

Le  4*  arrondissement  actuel  (1b  Mans)  prendra  le  n^*  3. 

Ces  dispositions  auront  ]eur  effet  à  dater  du  16  août  1894. 

Arrêté  du  7  août.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
des  raccordements  des  lignes  du  Dorât  et  d*Angoulême  avec  Va 
gare  de  Limoges-Bénédictins  est  rattaché  : 

I.  —  Pour  lé  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments ^ 

Au  4*  arrondissement  dlngénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées,  à  Limoges; 

IL  —  Pour  le  contrôle  de  Pexploitation  et  de  la  traction. 

Au  4''  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées,  à  Limoges  ; 

III.  —  Pour  le  contrôle  de  r  exploitation  commerciale , 

A  la  2*  circonscription  d'Inspecteur  particulier. 

IV.  —  Pour  la  surveillance  administrative. 

Au  Commissariat  de  Limoges. 

Arrêté  du  17  août.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
de  la  section  de  la  ligne  de  Marmande  à  Angoulême,  comprise 
entre  Ribérac  et  Angoulême  est  rattaché,  savoir  : 

I.  —  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments, 

Au  4*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées,  à  Limoges; 

IL  —  Pour  le  contrôle  de  V exploitation  et  de  la  traction, 

Au  5*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  mines,  h 
Bordeaux; 
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m.  —  Pour  le  contrôle  de  V exploitation  commerciale^ 

A  la  la  2*  circonscription  d'Inspecteur  particulier,  à  Paris; 

IV.  —  Pour  la  surveillance  administrative^ 

Au  Commissariat  d*AngouIème. 

Arrêté  du  18  août,  —  Le  service  du  contrôle  de  rexploitation 
de  la  section  de  la  ligne  de  Tours  à  Sargé,  comprise  entre  Vourray 
et  Château renault  est  rattachéi  savoir  : 

ï.  —  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments ^ 

Au  1*"  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaus- 
sées, à  Tours; 

H.  —  Pour  le  contrôle  de  V exploitation  et  de  la  traction^ 

Au  1"  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  mines ,  à 
Tours  ; 

\\\.  —  Pour  le  contrôle  de  V exploitation  commerciale, 

A  la  1"  circonscription  d'Inspecteur  particulier; 

IV.  —  Pour  la  surveillance  administrative. 

Au  Commissariat  de  Tours  (État). 

Arrêté  du  27  août,  —  Le  service  du  contrôle  de  la  ligne  de 
Guingamp  à  Paimpoi  (réseau  de  l'Ouest)  est  rattaché,  savoir: 

I.  —  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments, 

Au  4*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  ponts  e( 
chnussées; 

II.  —  Pour  le  contrôle  de  rexploitation  et  de  la  traction, 

Au  i"  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  mines; 

III.  —  Pour  le  contrôle  de  rexploitation  commerciale, 

A  la  3*  circonscription  d'Inspecteur  particulier  ; 

IV.  —  Pour  la  surveillance  admiiiistrative, 

Au  Commissariat  de  Saint-Brieuc. 


Paris.  Ifflp.  G.  Marpoo  et  £.  Flammarion,  rae  Racine,  26. 
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CONCERNANT 


LES    MINES ,   CARRIERES ,    SOURCES    D  EAUX    MINÉRALES  , 
CHEMINS   DE    FER   EN   EXPLOITATION,    ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République  j  du  {•'  septembre  1894, 
autorisant  MM.  Guillemin  (Louis),  Rérolle  (Ernest),  Ayhard 
(Auguste)  et  Guillemin  (Georges),  à  réunir  les  concessions  de 
mines  de  schistes  bitumineux  de  Cheyigny  et  des  Miens  (*) 
(Saône-et-Loire). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  1"  septembre  1894, 
autorisant  la  Société  des  houillères  de  Ronchamp  à  établir 
un  dépôt  de  dynamite  de  i"  catégorie  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Magny  -  d*Anigon  (  Haute  -  Saône  ) ,  (  contenance 
maximum  :  500  kilogrammes  (**). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  6  septembre  1894, 
autorisant  la  Société  anonyme  des  forges  et  aciériees  du 
Nord  et  de  l'Est  à  réunir  les  concessions  de  mines  de  fer 
de  Chavigny,  Houdemont,  Yandceuvre  et  Lavaux  (Meurthe-et- 
Moselle)  r**). 


(*)  Concessions  instituées  par  décrets  du  â5  juillet  1864  (volume  de  1864, 
p.  193  et  194), 

(**)  Voir  supràf  p.  11,  le  décret  du  8  janyier  1894,  dépdt  de  dynamite  h 
las-Cabesses  (Ariège). 

(*'')  Dates  dUnstitution  des  concessions  réunies  : 

Chavigny,  décret  du  16  juin  1856  (Yolume  de  1856,  p.  88)  ; 

Houdemont,  décret  du  9  janfier  1867  (volume  de  1867,  p,  83)  ; 

Vandœuvre,  décret  du  9  Janvier  1867  (volume  de  1867,  p.  84)  ; 

lamusi,  décret  du  31  avril  1880  (volume  de  1880,  p.  185). 

DÉCRETS,  1894.  11*  livraison.  33 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  ii  septembre  1894, 
autorisant  le  directeur  des  mines  et  fonderies  de  Pontgibaid 
à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  1"  catégorie  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Bromont-Lamothe  (Puy-de-Dôme),  (conte- 
nance maximum  :  400  kilogrammes)  (*). 


[*■■ 
i* 


"m. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  25  septembre  1894, 
autorisant  la  C'**  de  Quatre-Mines  réunies  de  Graissaissic  à 
se  transformer  en  société  anonyme  dans  les  termes  de  la  loi 
du  2i  juillet  1867. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  rindustrie.  des 
postes  et  des  télégraphes, 

Vu  le  décret  en  date  du  7  obtobre  1863  (**),  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  établie  à  Montpellier  (Hérault),  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  de  Quatre-Mines  réunies  de  Grais- 
sessac  et  approuvant  ses  statuts; 

Vu  le  décret  du  17  décembre  1864  (***),  qui  a  approuvé  diffé- 
rentes modifications  auxdits  statuts; 

Vu  racle  passé  le  24  juillet  1894  devant  M*  Gabriel  Bort  et  son 
collègue,  notaires  à  Montpellier,  auquel  acte  est  annexé  une 
délibération  en  date  du  15  janvier  189'»,  par  laquelle  rassemblée 
générale  extraordinaire  des  actionnaires  de  la  société  susdénom- 
méc  a  voté  la  transformation  de  ladite  société  anonyme  dans  les 
termes  de  la  loi  du  24  juillet  1867  ; 

Vu  la  loi  du  24  juillet  1867  (•***)  sur  les  sociétés,  et  notamment 
Tarticle  46,  paragraphe  2,  qui  dispose  que  les  sociétés  anonymes 
existant  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  pourront  se  transfor- 
mer, dans  les  termes  de  ladite  loi,  en  observant  les  formes 
prescrites  pour  la  modification  de  leurs  statuts  et  en  obtenant 
l'autorisation  du  Gouvernement; 

Le  conseil  d'Ktat  entendu, 

Décrète  : 

Art,  i".  —  Est  autorisée  la  transformation  de  la  Compagnie 

(*)  Voir  supràf  p.  11,  le  décret  du  8  janvier  1894,  dépôt  de  dynamite  à 
Las-Cabesses.  —  L'article  16  du  décret  du  11  septembre  porte  suppression  du 
dépôt  de  dynamite  de  2*  catégorie  autorisé  par  décret  du  2  juin  iSIèO, 

(••)  Volume  de  1863,  p.  359. 

(**•)  Volume  de  1864,  p.  360. 

(*•")  Volume  de  1867,  p.  290. 
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de  Quatre  -  Mines  réuaies  de  Graissaissac  en  société  anonyme, 
dans  Jes  termes  de  la  loi  du  24  juillet  1867^  telle  que  cette 
transformation  résulte  de  Ja  délibération  susvisée. 

Un  extrait  de  cette  délibération,  déposé  aux  minutes  de 
U'  Gabriel  Bort,  notaire  à  Montpellier,  suivant  acte  reçu  par  lui 
et  son  collègue,  le  24  juillet  1894,  restera  annexé  au  présent 
décret. 

Art  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret^ 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  publié  au  Journal  ojîciel 
de  la  République  française  et  dans  un  journal  d'annonces  judi- 
ciaires du  département  de  l'Hérault  et  enregistré,  avec  l'acte 
ci-dessus  visé,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  de  la  justice 
de  paix  de  Montpellier. 

Fait  à  Pont-sur-Seine,  le  25  septembre  1894. 

Gasimir-Perier. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce^  de  V industrie ^ 
des  postes  et  des  télégraphes ^ 

V.   LOURTIES. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  27  septembre  1894,  au- 
torisant la  O*  DES  FONDERIES  ET  FORGES  DE  l'Hor)1£  à  établir  Un 
dépôt  de  dynamite  de  1"  catégorie  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Vbyras  (Ardèche),  (contenance  maximum  :  300  kilo- 
grammes (*). 


Décret  du  Président  de  la  République  y  du  27  septembre  1894, 
autorisant  le  directeur  des  mines  de  houille  de  La  Bazouge- 
de-Ghembré  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  2"  catégorie 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  La  Bazouge-de-Ghemeré 
(Mayenne),  {contenance  maximum  :  50  kilogrammes)  (*). 


(*1  Voir  suprà,  p.  Il,  le  déc.el  du  8  janvier  1894,  dépôt  de  dynamite  h 
Las-Cahesses  (Ariège). 
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î»j 


SOCIETES  DE  SECOURS  MUTUELS. 


'.'\ 


&- 


ll/T"    ■ 

i. 

I  . 

1 

i.  - 


rt.^ 


A  l'occasion  de  la  publication  dans  les  Annales  des  mines  à^ 
la  loi  du  29  juin  1894  (voir  suprà,  p.  358)  sur  les  caisses  de  secours 
et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs,  et  à  raison  des  dispositions 
de  l'article  20  de  ladite  loi,  il  a  paru  utile  de  reproduire,  à  litre 
documentaire,  les  divers  textes  relatifs  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  (*). 

\.  ^  Loi  du  iojuiUet  1850. 

y4,./.  \«\  —  Les  associations  connues  sous  le  nom  do  Sociétifs  de  secourt 
mutuels  pourront,  sur  leur  demande,  être  déclarées  établissements  d'utilité 
publique  aux  conditions  ci-après  déterminées. 

Art.  S.  —  Ces  sociétés  ont  pour  but  d'assurer  des  secours  temporaires  aui 
sociétaires  malades,  blessés  ou  infirmes,  et  de  pourvoir  aux  frais  funéraires 
des  sociétaires. 

Elles  ne  pourront  promettre  de  pensions  de  retraite  aux  sociétaires. 

Art.  3.  —  Elles  devront  compter  au  moins  100  membres,  et  ne  pas  dé- 
passer 2.000. 

Toutefois,  le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  pourra,  sur  U 
demande  du  maire  et  du  préfet,  autoriser  les  sociétés  à  admettre  plus  de 
â.OOO  membres. 

Le  nombre  minimum  de  100  pourra  être  réduit  pour  les  communes  rurales 
ou  dans  des  cas  exceptionnels. 

Art.  4.  —  Ces  sociétés  sont  placées  sous  la  protection  et  la  surveillance 
do  l'autorité  municipale.  Le  maire  ou  un  adjoint  par  lui  délégué  ont  toujoars 
le  droit  dassister  à  toute  séance;  lorsqu'ils  y  assistent,  ils  les  président. 

Les  présidents  et  vice-présidents  sont  nommés  par  l'association,  conformé- 
ment aux  règles  établies  par  les  statuts  de  la  société. 

Ils  peuvent  être  révoqués  dans  la  même  forme. 

(  *  )  Les  sociétés  de  secours  mutuels  se  partagent  en  trois  catégories  : 

!•  Les  sociétés  reconnues  comme  établissements  d'utilité  publique  pour 
lesquelles  ont  été  rendus  spécialement  la  loi  du  15  juillet  1850  et  le  règlement 
d'administration  publique  du  14  juin  1851  émis  pour  rexéculion  de  ladite  loi; 

2«  Les  sociétés  dites  approuvées  ,  c'est-à-dire  dont  les  statuts  ont  été 
approuvés  conformément  au  décret  du  26  mars  1852  ; 

Ces  deux  premières  catégories  de  sociétés  pouvant  constituer  des  retraites 
sous  le  bénéfice  du  décret  du  26  avril  1856  ; 

3*  Les  sociétés  simplement  autorisées  en  vertu  de  Tarticle  291  du  Code 
pénal  auxquelles  ne  s'appliquent  pas  les  loi  et  décrets  précités,  à  Texcepiion 
des  dispositions  des  articles  12  (S  3,  4  et  5)  et  13  de  la  loi  du  15  juillet  iSoO 
concernant  toutes  les  sociétés  do  secours  mutuels. 
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Art.  5.  -^  Les  cotisations  de  chaque  sociétaire  seront  fixées  par  les  statuts, 
d'après  les  tables  de  maladie  et  de  mortalité  confectionnées  ou  approuvées  par 
le  GouTernement. 

ArL  6.  —  Lorsque  les  fonds  réunis  dans  la  caisse  d'une  société  de  plus 
de  100  membres  s'élèferout  au-dessus  de  la  somme  de  3.000  francs,  l'excé- 
dent sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Si  la  société  est  composée  de  moins  de  100  membres,  ce  Tersenicnt  poun*a 
avoir  lieu,  lorsque  les  fonds  réunis  dans  sa  caisse  dépasseront  i.OOO  francs. 

Le  taux  de  l'intérêt  des  sommes  déposées  est  fixé  à  4  1/S  p.  100  par  an, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  autrement  par  une  loi. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  pourront  faire  aux  caisses  d'épargne  des 
dépôts  de  fonds  égaux  à  la  totalité  de  ceux  qui  seraient  permis  au  profit  de 
chaque  sociétaire  individuellement  (*). 

Art.  7.  —  Les  sociétés  déclarées  établissements  d'utilité  publique  pourront 
recevoir  des  donations  et  legs,  après  y  avoir  été  dûment  autorisées. 

Les  dons  et  legs  de  sommes  d'argent  ou  d'objets  mobiliers  dont  la  valeur 
n'excédera  pas  1.000  francs  seront  exécutoires  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet. 

Les  gérants  et  administrateurs  de  ces  sociétés  pourront  toujours,  à  titre 
conservatoire,  accepter  les  dons  et  legs.  La  décision  de  l'autorité  qui  inter- 
viendra ultérieurement  aura  effet  du  jour  de  cette  acceptation. 

Art.  8.  —  Au  besoin,  les  communes  fourniront  gratuitement  aux  sociétés 
dûment  autorisées,  ou  aux  sections  établies  dans  leur  circonscription,  les  locaux 
nécessaires. 

Elles  leur  fourniront  aussi  gratuitement  les  livrets  et  registres  nécessaires  h 
Tadministration  et  à  la  comptabilité. 

Eu  cas  d'insuffisance  des  ressources  de  la  commune,  cette  dépense  sera  à 
la  charge  du  département. 

Art.  9.  —  Tous  les  actes  intéressant  les  sociétés  de  secours  mutuels  dd* 
ment  autorisées  seront  exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  {**). 

(•)  Loi  du  9  avril  1881  sur  la  caisse  d' épargne  postale.  —  Art.  13.  — 
Les  sociétés  de  secours  mutuels  seront  admises  à  faire  des  versements  k  la 
caisse  d'épargne  postale,  et  le  compte  ouvert  k  leur  crédit  pourra  atteindre  le 
chiffre  de  huit  mille  francs  (8.000  fr.).  Les  institutions  de  coopération,  de 
bienfaisance  et  autres  sociétés  de  même  nature  pourront  être  admises  à  faire 
des  versements  dans  les  mêmes  conditions,  après  en  avoir  obtenu  rautorisatlon 
du  ministre. 

Au  delà  de  ce  chiffre,  il  leur  sera  fait  application  des  articles  9  {achat  d'of- 
fice de  20  francs  de  rente  au  titre  des  comptes  dépassant  2.000  francs)  et 
10  {perception  par  la  caisse  d'épargne  des  arrérages  des  titres  de  rente) 
ci-dessus  ;  toutefois  le  montant  de  la  rente  achetée  d'office  pour  leur  compte 
sera  de  cent  francs  (100  fr.). 

Art.  21,  §  1*'.  —  '^Extrait)  : les  articles 9 et  13  .....  sont 

applicables  aux  caisses  d'épargne  ordinaires. 

(**)  Les  mandats  acquittés  par  les  parties  prenantes  d'une  société  de  secours 
mutuels  sont  soumis  au  timbre  créé  par  la  loi  du  23  août  1871  {Circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur  du  28  mars  1874). 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  ne  sont  pas  assujetties  k  la  taxe  sur  les 
cercles,  lieux  de  réunion»  etc.  (Lot  du  16  septembre  1871). 
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Art.  10.  —  Sont  nulles  de  plein  droit  les  modifications  apportées  k  ses 
statats  par  une  société  de  secours  mutuels  autorisée,  si  elles  n*ont  pas  été 
préalablement  approuvées  par  le  GouTemement. 

La  dissolution  ne  sera  valable  qu'après  la  même  approbation. 

En  cas  de  dissolution  d'une  société  de  secours  mutuels,  il  sera  restitué  aux 
sociétaires  faisant  à  ce  moment  partie  de  la  société  le  montant  de  leurs  verse- 
ments respectifs,  jusqu'à  concurrence  des  fonds  existants,  et  déduction  faite 
des  dépenses  occasionnées  personnellement. 

Les  fonds  restés  libres  après  cette  restitution  seront  partagés  entre  les 
sociétés  du  même  genre  ou  établissements  de  bienfaisance  situés  dans  la  com- 
mune, OU;  à  leur  défaut,  entre  les  sociétés  de  secours  mutuels  dûment  auto- 
risées du  même  département,  au  prorata  du  nombre  de  leurs  membres. 

Art.  11.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera: 

1  *>  Les  conditions  et  garanties  générales  sous  lesquelles  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  seront  reconnues  comme  établissement  d'utilité  publique  dans 
les  limites  fixées  par  la  présente  loi; 

â«  Le  mode  de  surveillance  de  ces  établissements  par  l'État  ; 

3"  Les  causes  qui  pourraient  autoriser  les  préfets  à  prononcer  la  suspension 
temporaire  de  ces  sociétés; 

4'*  Les  formes  et  conditions  de  leur  dissolution. 

Art.  12.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels  déjà  reconnues  comme  établis- 
sements d'utilité  publique  continueront  à  s'administrer  conformément  à  lears 
statuts. 

Les  sociétés  non  autorisées,  mais  existant  depuis  un  temps  assez  longpoor 
que  les  conditions  de  leur  administration  aient  été  suffisamment  éprouvées, 
pourront  être  reconnues  comme  établissements  d'utilité  publique,  lors  même 
que  leurs  statuts  ne  seraient  pas  complètement  d'accord  avec  les  conditions  de 
la  présente  loi. 

Les  autres  sociétés  de  secours  mutuels  actuellement  constituées,  ou  qui  so 
formeraient  à  l'avenir,  s'administreront  librement,  tant  qu'elles  ne  demande- 
ront pas  à  être  reconnues  comme  établissements  d'utilité  publique. 

Néanmoins  elles  pourront  être  dissoutes  par  le  Gouvernement,  le  conseil 
d'État  entendu,  dans  le  cas  de  gestion  frauduleuse,  ou  si  elles  sortaient  de 
leur  condition  de  sociétés  mutuelles  de  bienfaisance. 

£n  cas  de  contravention  à  l'arrêté  de  dissolution,  les  membres,  chefs  on  fon- 
dateurs seront  punis  correctionnellement  des  peines  portées  en  l'article  13  de 
la  loi  du  28  juillet  4848  {*). 

Art.  13.  —  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  rendra  compte. 
dans  le  premier  semestre  de  chaque  année,  de  l'exécution  de  la  présente 
loi. 

A  cet  effet,  chaque  société  de  secours  mutuels  dev^a  fournir,  à  la  fin  de 
l'année,  au  préfet  du  département  où  elle  est  placée,  un  compte  de  la  situation 
et  un  état  des  cas  de  maladie  ou  de  mort  éprouvés  par  les  sociétaires  dans  le 
cours  de  l'année. 

(*]  Pénalités  édictées  contre  les  membres  des  sociétés  secrètes. 
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AH.  14.  —  Un  crédit  extraordinaire  de  100.000  francs  est  ouvert  à  M.  le 
ministre  de  commerce  pour  subvenir  aux  dépenses  nécessaires  à  Texécution  de 
la  présente  loi. 


II.  —  Décret  du  U  juin  1851. 

TITRE    PREMIER. 

r)E  l'autorisation  des  sociétés  de  secours  mutuels  comme  étadlissbhents 

d'utilité  publique. 

Art.  1*'.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  reconnues,  comme  éta- 
blissements d'utilité  publique,  par  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique. 

Art,  2.  —  La  demande  est  adressée  au  préfet  avec  les  pièces  suivantes  : 

1'  L'acte  notarié  contenant  les  statuts  ; 

2**  Un  état  nominatif,  certifié  par  le  notaire,  des  sociétaires  qui  y  ont 
adhéré  ; 

3**  Uo  exemplaire  du  règlement  intérieur. 

Art,  3.  —  Le  préfet  transmet  la  demande  et  les  pièces  au  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  avec  son  avis  motivé. 

Il  fait  connattre,  notamment,  les  ressources  de  la  société,  les  moyens  à 
l'aide  desquels  les  communes  pourraient  être  appelées  à  contribuer  aux  dé- 
penses indiquées  dans  l'article  8  de  la  loi  du  15  juillet  1850. 

Art.  4.  —  Les  statuts  doivent  régler  : 

Le  but  de  la  société  ; 

Les  conditions  d'admission  et  d'exclusion  ; 

Les  droits  aux  secours  et  aux  frais  funéraires; 

Le  montant  des  cotisations,  les  époques  d'exigibilité  et  les  formes  de  la 
perception  ; 

Le  mode  de  placement  des  fonds; 

Le  mode  d'administration  de  la  société. 

Art.  5.  —  Aucune  modification  ne  peut  être  apportée  aux  statuts,  si  elle 
n'a  été  approuvée  par  le  Gouvernement  dans  la  même  forme  que  l'autori- 
sation. 

TITRE  II. 

DE   LA   surveillance  DBS  SOCIÉTÉS. 

Art.  6.  -—  Les  sociétés  de  secours  mutue}^  sont  tenues  de  communiquer 
leurs  livres,  registres,  procès-verbaux  et  pièces  de  toute  nature  aux  préfets, 
sous-préfets  et  maires  et  k  leurs  délégués. 

Cette  communication  a  lieu  sans  déplacement,  sauf  le  cas  oh  le  déplacement 
^rait  ordonné  par  arrêté  du  préfet. 
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i  Art.  7.  —  La  forme  des  livrets  et  des  registres  de  comptabilité  est  déler- 

l  minée  par  le  ministre  de  ragrieulturc  et  du  commerce. 

Art.  8.  —  Chaque  année,  les  sociétés  de  secours  mutuels  adresseront  au 
maire  de  la  commune  où  est  établie  le  siège  de  la  société  et  au  préfet  du  dé- 
partement un  relevé  de  leurs  opérations  pendant  le  cours  de  Tannée  précé- 
dente et  un  état  de  leur  situation  au  31  décembre,  conformément  aux  modèles 
déterminés  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Art.  9.  —  Pour  assurer  l'exécution  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  15  juillet 
1850,  le  conseil  d'administration  de  chaque  société  informera  le  maire  de  la 
commune  ou  siège  la  société,  au  commencement  de  chaque  année,  des  jours 
de  ses  séances  périodiques. 

Lorsque  les  séances  ne  seront  pas  périodiques,  ou  lorsqu*il  y  aura  des 
séances  extraordinaires,  le  maire  en  sera  prévenu  au  moins  trois  jours  à  l'a- 
vance. 

Il  sera  également  prévenu,  dans  le  même  délai,  de  la  réunion  de  toute  assem- 
blée générale  des  sociétaires. 

II  sera  fait  procès-verbal  des  délibérations,  soit  du  conseil  d'administratioo. 
soit  des  assemblées  générales,  sur  un  registre  spécial. 

Les  procès-verbaux  seront  signés  par  le  président  et  le  secrétaire, 

TITRE  111. 

DE  LA   SUSPENSION  DES  SOCIÉTÉS. 

Art,  10.  -^  Le  préfet  peut  suspendre  Tadminlstration  de  la  société  en  cas 
de  fraude  dans  la  gestion  ou  d'irrégularité  grave  dans  les  registres  ou  pièces 
de  comptabilité. 

Les  sociétaires  seront  immédiatement  convoqués  par  le  maire,  pour  pourvoir 
au  remplacement  provisoire  de  l'administration  suspendue. 

En  cas  de  négligence  ou  de  refus  des  sociétaires,  le  maire  y  pourvoira 
d'office. 

Art,  11.  —  Le  préfet  peut  ordonner  la  suspension  temporaire  de  la  société 
elle-même,  dans  le  cas  où  elle  sortirait  des  conditions  des  sociétés  mutuelles 
do  bienfaisance. 

Art.  12.  —  Les  arrêtés  de  suspension  seront  notifiés  k  radministration  de 
la  société  et  au  maire  de  la  commune,  chargé  d'en  assurer  l'exécution. 

Us  seront  transmis  immédiatement,  avec  un  rapport  motivé,  au  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  ministre  de  l'intérieur. 

TITRE  IV. 

DE   LA    DISSOLUTION  DES   SOCIÉTÉS   DE  SBGOUilS  MUTUELS. 

Art.  13.  —  La  dissolution  volontaire  des  sociétés  de  secours  mutuels  ne 
peut  être  demandée  qu'en  vertu  d'une  délibération  prise,  sous  la  présidence 
du  maire  ou  de  son  délégué,  h  la  majorité  des  trois  quarts  des  membres 
présents  cl  ii  la  majorité  absolue  des  membres  de  la  société. 
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Art,  14.  —  La  dissolution  peut  être  prononcée  par  le  Gouvernement  en  cas 
dMnexécution  des  statuts,  de  contraTention  aux  lois  et  au  présent  règlement. 

Art.  15.  —  La  dissolution  peut  encore  être  prononcée  si  le  nombre  des 
membres  tombe  au-dessous  du  minimum  fixé  par  Tarticle  3  de  la  loi  du 
15  juillet  1850. 

Nais,  dans  ce  cas,  le  préfet,  pour  faire  compléter  le  nombre  nécessaire  k 
l'existence  légale  de  la  société,  pourra  faire  publier,  dans  les  communes 
intéressées,  l'état  et  l'actif  social  et  le  nombre  des  associés. 

Art,  16.  —  La  dissolution  est  prononcée  par  un  décret  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d^administralion  publique,  sur  l'avis  du  maire  et  du 
préfet,  et  sur  le  rapport  du  ministre  do  Tagriculture  et  du  commerce,  ou  du 
ministre  de  Tintérieur,  selon  les  cas. 

Art,  17. —  La  liquidation  se  fait  sous  la  surveillance  dn  préfet  ou  de  son  délégué. 

Les  comptes  de  liquidation  sont  adressés  au  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce» 

Art.  18.  —  Les  fonds  restés  libres  après  la  liquidation  sont  répartis,  par 
arrêté  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  conformément  h  l'article  10 
de  la  loi  du  15  juillet  1850. 

Art.  19.  ^  Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  Tagriculture  et  du  commerce 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Moniteur  et  publié  au  Bulletin  des  lois. 


III.  —  Décret  du  26  mars  1852. 
TITRE  I". 

ORGANISATION  ET  BASE  DES  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS. 

Art,  W,  —  Une  société  de  secours  mutuels  sera  créée  par  les  soins  du 
maire  et  du  curé  dans  chacune  des  communes  où  l'utilité  en  aura  été  reconnue. 

Cette  utilité  sera  déclarée  par  le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
municipal. 

Toutefois  une  seule  société  pourra  être  créée  pour  deux  ou  plusieurs  com- 
munes voisines  entre  elles,  lorsque  la  population  de  chacune  sera  inférieure  \k 
mille  habitants. 

Art.  2.  —  Ces  sociétés  se  composent  d'associés  participants  et  de  membres 
iionoraires  ;  ceux-ci  payent  les  cotisations  fixées  ou  font  des  dons  a  l'associa- 
tion, sans  participer  aux  bénéfices  des  statuts. 

Art.  3.  —  Le  président  de  chaque  société  sera  nommé  par  le  Président 
de  la  République  (*). 

(•)  Paragraphe  modifié'par  les  décrets  des  18  juin  1864  et  27  octobre  1870  : 
18  juin  1864.  —  La  durée  des  fonctions  des  présidents  des  sociétés  de 

secours  mutuels  approuvées  est  fixée  à  cinq  ans  à  partir  de  leur  nomination. 
27  octobre  1870.  —  L'article  3  du  décret  du  26  mars  1852  est  abrogé.  Les 

présidents  des  sociétés  approuvées  ou  reconnues  comme  établissements  d'utilité 

publique  seront  élus  par  les  sociétaires. 
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Le  bureau  sera  nommé  par  les  membres  de  Tassociatioa. 

Art,  \.  —  Le  président  et  le  bureau  prononceront  Tadmission  des  membres 
honoraires.  Le  président  sun-eillera  et  assurera  l'exécution  des  statuts.  Le 
bureau  administrera  la  société. 

Art,  5.  —  Les  associés  participants  ne  pourront  être  reçus  qu'au  scrutin  t^t 
&  la  majorité  des  voix  de  l'assemblée  générale. 

Le  nombre  des  sociétaires  participants  ne  pourra  excéder  celui  de  cinq  cents. 
Cependant  il  pourra  être  augmenté  en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet. 

Art,  6.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels  auront  pour  but  d'assurer  des 
secours  temporaires  aux  sociétaires  malades,  blessés  ou  infirmes,  et  de 
pourvoir  à  leurs  frais  funéraires. 

Elles  pourront  promettre  des  pensions  de  retraite  si  elles  comptent  un 
nombre  suffisant  de  membres  honoraires. 

Art.  7.  —  Les  statuts  de  ces  sociétés  seront  soumis  à  Tapprobation  du 
ministre  de  Tintérieur  pour  le  département  de  la  Seine,  et  du  préfet  poar  les 
autres  départements.  Ces  statuts  régleront  les  cotisations  de  chaque  sociétaire, 
d'après  les  tables  de^maladie  et  de  mortalité  confectionnées  ou  approuvées  par 
le  Gouvernement. 

TITRE  H. 

DES  DROITS  ET  DBS  OBLIOATIONS  DES  SOCléxéS  DE  SECOURS   APPROUViBS. 

Art.  8.  —  Une  société  de  secours  approuvée  peut  prendre  des  immeubles 
k  bail,  posséder  des  objets  mobiliers  et  faire  tous  les  actes  relatifs  k  ces  droits. 

Elle  peut  recevoir,  avec  l'autorisation  du  préfet,  les  dons  et  legs  mobiliers 
dont  la  valeur  n'excède  pas  5.000  francs  (*). 

Art.  9.  —  Les  communes  sont  tenues  de  fournir  gratuitement  aux  sociétés 
approuvées  les  locaux  nécessaires  pour  leurs  réunions,  ainsi  que  les  livrets  et 
registres  nécessatres  à  Tadmintstration  et  à  la  comptabilité. 

En  cas  d'insuffisance  des  ressources  de  la  commune,  cette  dépense  est  à  la 
charge  du  déparlement. 

Art,  10.  —  Dans  les  villes  oîi  existe  un  droit  municipal  sur  les  convois,  il 
sera  fait  k  chaque  société  une  remise  des  deux  tiers  pour  les  convois  doot 
elle  devra  supporter  les  frais  aux  termes  de  ses  statuts. 

Art,  ii,  —  Tous  les  actes  intéressant  les  sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées  sont  exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  (  **  ). 

Art.  12.  —  Des  diplômes  pourront  être  délivrés  parle  bureau  de  la  société 
k  chaque  sociétaire  participant.  Ces  diplômes  leur  serviront  de  passeport  t\ 
de  livret,  sous  les  conditions  déterminées  par  un  arrêté  ministériel. 

Art,  13.  —  Lorsque  les  fonds  réunis  dans  la  caisse  d'une  société  de  plus 
de  cent  membres  excéderont  la  somme  de  3.000  francs,  Texcédent  sera  versé 
k  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

(*)  Au  delà  de  5.000  francs,  un  décret  est  nécessaire.  (Avis  du  Conseil 
d'Etat  du  12  juillet  1864;  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  8  mai  et  SS  juil- 
let 1878). 

(•*)  Voir  note  {")  de  la  page  473. 
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Si  la  société  est  de  moins  de  cent  membres,  ce  versement  devra  être  opéré 
lorsque  les  fonds  réunis  dans  la  caisse  dépasseront  1.000  francs. 

Le  taux  de  Fintérêt  des  sommes  déposées  est  fixé  à  4',50  p.  100  francs  par 
an. 

Art.  14.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  .pourront  faire  aux 
caisses  d'épargne  des  dépôts  de  fonds  égaux  à  la  totalité  de  ceux  qui  seraient 
permis  au  profit  de  chaque  sociétaire  individuellement  {*), 

Elles  pourront  aussi  verser  dans  la  caisse  des  retraites,  au  nom  de  leurs 
membres  actifs,  les  fonds  restés  disponibles  k  la  fin  de  chaque  année. 

Art.  15.  —  Sont  nulles  de  plein  droit  les  modifications  apportées  à  ses  sta- 
tuts par  une  société  si  elles  n*ont  pas  été  préalablement  approuvées  par  le 
préfet. 

La  dissolution  ne  sera  valable  qu'après  la  même  approbation. 

En  cas  de  dissolution  d'une  société  de  secours  mutuels,  il  sera  restitué  aux 
sociétaires  faisant  k  ce  moment  partie  de  la  société  le  montant  de  leurs  verse- 
ments respectifs,  jusqu^à  concurrence  des  fonds  existants  et  déduction  faite 
des  dépenses  occasionnées  par  chacun  d'eux. 

Les  fonds  restés  libres  après  cette  restitution  seront  partagés  entre  les  sociétés 
du  même  genre  ou  établissements  de  bienfaisance  situés  dans  la  commune ,  & 
leur  défaut,  entre  les  sociéiés  de  secours  mutuels  approuvées  du  même  dépar- 
tement, au  prorata  du  nombre  de  leurs  membres. 

Art.  16.  —  Les  sociétés  approuvées  pouiTont  être  suspendues  ou  dissoutes 
par  le  préfet  pour  mauvaise  gestion,  inexécution  do  leurs  statuts  ou  violation 
des  dispositions  du  présent  décret. 

TITRE  111. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Ari.  17.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels  déclarées  établissements  d^uti- 
lilé  publique,  en  vertu  de  la  loi  du  15  juillet  1850,  jouiront  de  tous  les  avan- 
tages accordés  par  le  présent  décret  aux  sociétés  approuvées. 

Art.  18.  —  Les  sociétés  non  autorisées  actuellement  existantes  ou  qui  se 
formeraient  b  Tavenir  pourront  profiter  des  dispositions  du  présent  décret  en 
soumettant  leurs  statuts  h  Tapprobation  du  préfet. 

Art.  19.  —  Une  commission  supérieure  d'encouragement  et  de  surveillance 
des  sociétés  de  secours  mutuels  est  instituée  aux  ministères  de  Tintérieur,  de 
Tagriculture  et  du  commerce. 

Elle  est  composée  de  dix  membres  nommés  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique. 

Cette  commission  est  chargée  de  provoquer  et  d'encourager  la  fondation  et 
le  développement  des  sociétés  de  secours  mutuels,  de  veiller  k  l'exécution  du 
présent  décret  et  de  préparer  les  instructions  et  règlements  nécessaires  à  son 
application. 

(•)  Voir  note  (*)  de  la  page  473. 
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Elle  propose  des  mentions  honorables,  médailles  d'iionneur  et  autres  dis- 
tinctions honorifiques  en  faveur  des  membres  honoraires  ou  participants  qui 
lui  paraissent  les  plus  dignes. 

Elle  propose  à  l'approbation  du  ministre  de  Tintérieur  les  statuts  des 
sociétés  de  secours  mutuels  établies  dans  le  département  de  la  Seine. 

Art,  âO.  —  Les  sociétés  de  secours  matuels  adresseront  chaque  anoée  au 
préfet  un  compte  rendu  de  leur  situation  morale  et  financière. 

Chaque  année,  la  commission  supérieure  présentera  au  Président  de  la  Répu- 
blique un  rapport  sur  la  situation  de  ces  sociétés  et  lui  soumettra  les  propo- 
sitions propres  b  développer  et  à  perfectionner  Tinstitution. 

Art.  21.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


IV.  —  Décret  du  26  avril  1856. 
TITRE  I". 

DE  LA  FORMATION  DU  FONDS  DE  RETRAITE. 

Art.  i".  —  Une  somme  de  200.000  francs,  imputable  sur  les  intérêts  dispo- 
nibles de  la  dotation  des  sociétés  de  secours  mutuels  est  affectee.lt  la  consti- 
tution d*un  fonds  de  retraite  au  profit  des  associations  de  secours  mutaels 
approuvées  qui  prendront,  en  assemblée  générale,  l'engagement  de  consacrer 
Il  ce  fonds  de  retraite  une  portion  de  leur  capital  do  réserve. 

Art.  2.  —  Les  sommes  accordées  sur  les  intérêts  de  la  dotation,  les 
sommes  votées  par  les  sociétés  en  vertu  de  Tarticle  précédent,  et  le  montant 
des  legs  et  donations  faits  en  vue  d^accroître  le  fonds  de  retraite,  seront  versés 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  oîi  ils  produiront  intérêt,  conformé- 
ment k  l'article  13  du  décret  organique  du  26  mars  1852. 

Les  intérêts  que  le  service  des  pensions  n'aura  pas  absorbés  seront  capita- 
lisés chaque  année. 

Art.  3.  —  En  cas  de  dissolution  d'une  société,  le  ministre  de  Tintérieur 
déterminera  l'emploi  de  son  fonds  de  retraite  sur  la  proposition  de  la  commis^ 
sion  supérieure.  Ce  fonds  pourra  être  affecté  à  la  création  de  pensions  au 
profit  des  anciens  sociétaires. 

S'il  ne  reçoit  pas  cette  destination,  il  sera  attribué  aux  autres  sociétés 
approuvées  de  la  même  commune  possédant  déjà  un  fonds  de  retraite,  ou  à 
défaut,  à  une  ou  plusieurs  sociétés  du  même  département 

Art.  4.  —  La  portion  du  fonds  de  retraite  fournie  par  les  sociétés  pourra 
être  placée  à  la  caisse  générale  de  retraites,  soit  à  capital  aliéné,  soit  b  capital 
réservé. 

La  portion  du  même  fonds  accordée  par  l'État  demeure  inaliénable. 

Le  capital  des  pensions  rendu  libre  par  le  décès  des  pensionnaires,  fer» 
retour  au  fonds  de  retraite  de  la  société. 
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TITRE  II. 

DE  LA  LIQUIDATION   ET  DU  PAYEMENT  DBS   PENSIONS. 

Art,  5.  —  Les  pensions  sont  servies  par  la  caisse  générale  de  retraites  pour 
la  Tieillesse. 

Art.  6.  —  Les  sociétés  désigneront,  en  assemblée  générale,  les  candidats 
aux  pensions  de  retraite  parmi  les  membres  participants  âgés  de  plus  cin- 
quante ans,  et  qui  auront  acquitté  la  cotisation  sociale,  pendant  dix  ans  au 
moins. 

La  même  délibération  fixera  la  quotité  des  pensions. 

Art,  7.  —  Les  propositions  formulées  en  vertu  de  l'article  6  seront  trans- 
mises au  ministre  de  l'intérieur,  par  Tintormédiaire  du  préfet,  pour  être  exa- 
minées par  la  commission  supérieure  et  approuvées  ultérieurement,  s'il  y  a 
lieu. 

Art.  8.  —  Les  pensions  ne  peuvent  être  inférieures  h.  30  francs  ni  excéder, 
dans  aucun  cas,  le  décuple  de  la  cotisation  annuelle  fixée  par  les  statuts  de 
la  société  à  laquelle  le  titulaire  appartient. 

Art.  9.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 


PERSONNEL. 


I.  —  Ingénievrs* 


CONGE   RENOUVELABLE. 

Arrêté  du  5  septembre  189i.  —  M.  Maître^  Ingénieur  ordinairt' 
de  2'  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation 
de  congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans, 
et  autorisé  à  rester  au  service  des  usines  métallurgique  de 
Morvillars. 

DISPONIBILITÉ. 

Arrêté  du  10  septembre  1894.  —  M.  Grand,  Ingénieur  en  chef 
de  2'  classe,  en  congé  renouvelable,  est  placé  dans  la  situation 
de  disponibilité^    avec  demi-traitement  pour  défaut  d*emploi> 

DÉCISIONS    DIVERSES. 

Décret  du  5  septembre  1894.  —  M.  Agoillon,  Inspecteur  général 
de  2'  classe,  est  nommé  membre  du  comité  spécial  consultatif 
des  poudres  et  salpêtres,  en  remplacement  de  M.  l'Inspecteur 
général  Mallard,  décédé. 

Arrêté  du  6  septembre,  —  M.  Bailly,  Ingénieur  ordinaire  de 
3"  classe  de  la  promotion  de  1894,  est  chargé  du  sous- 
arrondissement  d'Oran  et  attaché,  en  outre,  au  Contrôle  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  algériens,  en  remplacement  de 
M.  Colin  de  Verdière,  précédemment  appelé  à  un  autre  ser- 
vice ("). 

Arrêté  du  6  septembre,  —  M.  Rivet,  Ingénieur  ordinaire  de 
3""   classe   de    la    promotion    de    1894,    est   chargé    du  sous- 

m 

(•)  Volume  de  1893,  p.  42i. 
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arrondissement  minéralogique   de  Pau,  en  remplacement   de 
H.  Mettrier,  précédemment  appelé  à  un  autre  service  {*)• 

Arrêté  du  22  septembre,  —  La  mission  ^ctale  confiée  par 
arrêté  du  30  octobre  1893  à  M.  Wickersheimer,  Ingénieur  en 
chef  de  2*  classe,  et  ayant  pour  objet  Tétude  des  questions  rela- 
tives à  la  traction  électrique  pour  les  chemins  de  fer  et  les 
tramways,  est  prolongée  pour  une  durée  d'une  année. 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  15  octobre  1894. 


Par  jugement  du  tribunal  civil  de  Grenoble,  en  date  du 
28  avril  1894,  M.  Gaifarel,  nommé  Élève-Ingénieur  à  dater  du 
1"  octobre  (*•)  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  »  Ânglès-Dauriac  ». 


IL  —  Contrôleurs  des  mines. 


!«'  septembre  1894.  —  M.  Poteau,  Contrôleur  de  1"  classe. 
Économe  de  TÉcole  des  Maîtres-Ouvriers  mineurs  de  Douai, 
est  chargé,  en  outre,  du  cours  de  langue  française  à  cette  école. 


IIL  —  Commis  des  mines. 


17  septembre  189i.  —  M.  Jeaudeau  (Aristide),  Commis 
stagiaire  attaché,  dans  le  département  de  la  Sarthe,  au  service 
de  l'arrondissement  minéralogique  du  Mans,  est  nommé  Commis 
de  4*  classe  au  même  service. 


(*)  Volume  de  1893,  p.  428. 
(••)  Voir  »«prà,  p.  464. 
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ÉCOLE  DES  MINES  DE  SAINT-ÉTIENNE. 


Par  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du 
3  septembre  1894,  des  diplômes  d'ancien  élève  de  Técole  des 
mines  de  Saint-Étienne  apte  à  exercer  les  fonctions  dlngénieur 
ont  été  accordés  aux  élèves  sortant  de  l'école  dont  les  noms 
suivent  : 


MM. 

M,M . 

MM. 

Seigle. 

Torrilhon. 

Fonletier  (Jean- 

Richarme. 

Robert. 

Pierre -Marie). 

Senronnat. 

Têtard. 

Chaleyssin. 

Mercier. 

Guimet. 

Fonletier  (Jean- 

Fontaine. 

CaUet. 

Marie-ÉtienDe). 

Bartholin. 

Bonnet. 

Petit. 

Morchoinei 

Garbay. 

Râteau. 

Kopp. 

Nognier. 

Par  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du 
3  septembre  et  d'après  les  résultats  du  concours  de  1894,  ont 
été  admis  à  Fécole  des  mines  de  Saint-Ëtienne  les  trente  can- 
didats dont  les  noms  suivent  par  ordre  de  classement  : 


MM. 

1  Pommier. 

2  Gorce. 

3  Baron. 

4  Gamzon. 

5  Ferey. 

6  Langlade. 

7  Bousquet. 

8  Salomon. 

9  Dessemond. 
10  Idouz. 


MM. 

11  Piélin. 

12  Ordrenneau. 

13  Blache. 

14  Moussa. 

15  Delage. 

16  Merllié. 

17  Hérubel. 
ISjrigery. 

19  Fraysse. 

20  Fournaud. 


MM* 

21  Thomas. 

22  Clapier. 

23  Granger. 

23  bis  Masbou. 
25  GhaiUet. 
25  bis  Marty. 
27  Camus. 
27  bis  Grangier. 
27  1er  Jalabert. 
30  Chossidon. 


PARIS.  —  m?.  &   lUAPON  ET  B.  FLAMMARION,    RUS  RAGHIR,  S6. 
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CONGUNANT 


LBS   MINES,    GARRlàaSS,    SOURCES    d'EAUX    MINÉRALES | 
CHEMINS   DE   FER  EN  EXPLOITATION  y  ETC. 


J>écret  du  Président  de  la  République^  du  1"  octobre  1894, 
coÂiorisant  le  directeur  des  mines  de  houille  de  Sainte-Foy- 
l*Argentière  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  2*  catégorie 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Sainte-Foy-l*Argentière 
(Rhône),  {contenance  maximum  :  50  kilogrammes)  (*). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  6  octobre  iS^i^  auto- 
risant le  directeur  des  mines  de  fer  de  Fillols  à  établir  un 
dépôt  de  dynamite  de  1"  catégorie  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Fillols  (Pyrénées-Orientales),  {contenance  maximum  : 
400  kilogrammes), 

(extrait.) 

Art.  i*^  —  M.  Dineur,  directeur  des  mines  de  Fillols,  est  auto- 
risé à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  première  catégorie  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Fillols  (Pyrénées-Orientales),  sous 
les  conditions  énoncées  aux  articles  suivants. 

Art,  2.  —  Le  dépôt  sera  établi  dans  l'emplacement  indiqué 
sur  le  plan  d'ensemble  produit  par  le  pétitionnaire,  au  point 
dudit  plan  marqué  «  poudrière  »  et  à  une  profondeur  telle  qu'il 
soit  recouvert  par  une  épaisseur  de  terrain  de  11  mètres  au 
moins;  le  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  La  chambre  du  dépôt  sera  établie  dans  une  galerie 
latérale  creusée  normalement  à  l'extrémité  de  la  galerie  d'accès 

(*)  Voir  suff'à,  p.  il,  le  décret  du  8  janner  1894;  dépôt  de  dynamite  à 
Us  Cabesses  (Âriège). 

DÊcRBTS,  12*  liTfaisoD,  1894.  34 
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dont  la  longueur  sera  déterminée  par  la  condition  de  profon- 
deur fixée  à  Tarticle  2.  La  partie  voûtée  en  maçonnerie  dans 
laquelle  seront  placées  les  caisses  de  dynamite  aura  une  lon- 
gueur minimum  de  S'^JO  intérieurement  sur  i",80  de  largeur 
et  2  mètres  de  hauteur  au  moins. 

Le  sol  sera  soigneusement  dallé  et  les  parois  de  la  chambre 
du  dép^t  seront  recouvertes  d'un  enduit  propre  à  préserver  la 
dynamite  contre  Thumidité. 

Art.  4.  —  Il  sera  établi  deux  portes,  l'une  à  rentrée  de  la 
chambre  du  dépôt  et  Tautre  à  l'entrée  de  la  galerie  d'accès; 
cette  dernière  sera  placée  de  manière  qu'on  ne  puisse  pas  faci- 
lement, en  creusant  au  jour,  pénétrer  dans  la  galerie  en  arriére 
de  la  porte.  Ces  deux  portes  seront  pourvues  d'un  blindage  en 
fer  et  de  serrures  de  sûreté  solides  et  auront  au  moins  i",80  de 
hauteur  sur  80  centimètres  de  largeur. 

Art.  5.  —  Les  deux  portes  ci-dessus  seront  mises  en  commu- 
nication électrique  avec  le  logement  du  maître  mineur,  chargé 
de  la  surveillance,  dans  des  conditions  telles  que  l'ouverture  de 
l'une  d'elles  ou  même  la  simple  rupture  des  fils  détermine  le 
fonctionnement  d'avertisseurs  placés  dans  ce  logement. 

Art.  6.  —  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  ser- 
vice, etc...(*). 


Décret  du  Président  de  la  République ^  du  8  octobre  1894,  au/o- 
risant  le  concessionnaire  des  mines  de  plomb  argentifhre  du 
PouECH  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  2*  catégorie  sur  le 
territoire  de  la  commune  d'AuLUS  (Ariège),  {contenance  maxi- 
mum :  50  kilogrammes). 

(extrait.) 

Art.  1*'.  —  M.  Deyres,  concessionnaire  des  mines  du  Pouech, 
est  autorisé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  deuxième  bâté- 
gorie  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Aulus  (Ariège),  sous  les 
conditions  énoncées  aux  articles  suivants. 

Art.  2.  —  Le  dépôt  sera  établi  dans  l'emplacement  marqué 
sur  le  plan  d'ensemble  produit  par  le  pétitionnaire,  lequel  plan 
restera  annexé  au  présent  décret. 

Art,  3.  —  Le  bâtiment  sera  formé  par  des  murs  forts  en  ma- 

(*)  Voir  suprà,  p.  11,  le  décret  du  8  janvier  18d4;  dépôt  de  dynamite  à 
Las  Gabesses  (Ariège). 
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çonnerie  en  partie  enterrés  suivant  la  pente  du  terrain,  avec  un 
plafond  et  un  faux  grenier  de  construction  légère» 

Des  évents,  fermés  par  une  toile  métallique,  seront  ménagés 
tant  dans  le  faux  grenier  que  dans  le  magasin  pour  déterminer 
une  large  ventilation. 

La  toiture,  non  métallique,  devra  être  aussi  légère  que  possi- 
ble et  présenter  une  saillie  suffisante  pour  protéger  les  évents 
da  magasin  contre  les  rayons  directs  du  soleil. 

Le  sol  sera  soigneusement  dallé  et  les  parois  du  bâtiment 
seront  recouvertes  d'un  enduit  propre  à  préserver  la  dynamite 
contre  i*humidîté. 

Le  dépôt  sera  fermé  par  une  porte  double  en  menuiserie 
pleine  munie  d'une  serrure  de  sûreté. 

Art  4.  —  Le  dépôt  sera  placé  en  dehors  du  passage  du  c&ble 
aérien  desservant  les  ateliers.  Il  sera  entouré  par  un  mur  en 
maçonnerie  de  3  mètres  de  hauteur  suivant,  à  Test  et  à  Touest, 
la  pente  du  terrain  et  pourvu  du  côté  sud  d'une  baie  d'accès 
ayant  une  hauteur  maximum  de  2  mètres;  cette  clôture  sera 
placée  à  2  mètres  de  distance  des  murs  du  dépôt. 

Le  niveau  du  dépôt  sera  choisi  de  telle  façon  que  la  partie 
supérieure  de  la  toiture  soit  au  moins  à  i  mètre  au-dessous  de 
la  crête  du  terrain  séparant  le  dépôt  de  l'atelier  de  préparation 
du  minerai. 

Art.  5.  —  Un  logement  de  gardien  protégé  contre  une  explo- 
sion par  une  levée  en  terre,  à  défaut  d'un  abri  naturel,  sera 
établi  à  proximité  du  dépôt. 

Art,  6.  —  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  ser- 
vice, etc..  (*). 


Arrêté  ministériel^  du  27  octobre  1894,  portant  modification  de 
V arrêté  du  21  juillet  1890  relatif  à  Inorganisation  de  V école 
des  mines  de  Saint-Étienne» 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  18  juillet  1890  et  le  règlement  du  21  du  même 
^oh(**)  relatifs  à  l'école  des  mines  de  Saint-Étienne; 


(*)  ywsupràj  p.  11,  le  décret  du  8  janvier  1894;  dépdt  de  dynamite  & 
w&  Cabesscs  (Ariègc). 
(**)  Volume  de  1890,  p.  280  et  304. 


I^^'^ 


^■'i' 


^]\' 


Er.  ' 


■«•: 
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Vu  les  propositions  présentées  par  le  conseil  de  cette  école; 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  comp- 
tabilité; 

Arrête  s 

Les  articles  3,  6  et  13  de  l'arrêté  du  21  juillet  1890  portant 
règlement  pour  Vécole  des  mines  de  Saint-Étiennc  sont  modifiés 

comme  il  suit  : 
j^rt.  3.  —  Les  cours  de  première  année  sont  au  nombre  de 

huit  : 

Analyse  mathématique, 

Mécanique  rationnelle, 

Physique, 

Analyse  minérale  (1"  partie), 

Minéraldgie, 

Géométrie  descriptive, 

Stéréotomie, 

Levé  de  plans.' 

La  deuxième  année  comprend  cinq  cours  : 

Exploitation  des  mines, 

Mécanique  appliquée, 

Métallurgie  (1"  partie), 

Constructions, 

Analyse  minérale  (2*  partie). 

Les  élèves  de  Técole   polytechnique  admis  directement  en 
deuxième  année  suivront  en  plus  le  cours  de  minéralogie. 

La  troisième  année  comprend  les  cours  de  : 


/<.- 


Géologie, 

Électricité, 

Chemins  de  fer, 

Législation  des  mines  et  économie  industrielle. 

Métallurgie  (2*  partie), 

Comptabilité, 


et  en  plus  des  conférences  sur  la  paléontologie  végétale. 

Art.  6.  —  Les  coefficients  suivants  sont  attribués  aux  divers 
examens  et  exercices  pratiques  : 


î^"  ' 
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Première  année. 

Analyse  mathématique 5 

Mécanique  rationnelle 7 

Physique 5 

Analyse  minérale  (1''  partie) 8 

Minéralogie 4 

Géométrie  descriptive 3 

Stéréotomie 3 

Levé  de  pians 3 

Exercices  pratiques & 

42 
Deiixième  année. 

Exploitation  des  mines 11 

Mécanique  appliquée 9 

MétaUurgie  (f^parUe) ;  .  .  6 

Constructions 5 

Analyse  minérale  (i*  partie) k 

Exercices  pratiques 11 

Troisième  année. 

Géologie 8 

Électricité 5 

Chemins  de  fer 4 

Législation  des  mines  et  économie  industrielle ;  3 

Métallurgie  (i*  parUe) 4 

Comptabilité 1 

Paléontologie  végétale 1 

Conférences  et  exercices  pratiques 10 

_  ,  \  V*  année 5 

Travaux  de  voyage.  .  .  |  j.  ^^^^^ ^ 

48 

Art.  13.  —  Le  passage  d'un  élève  d'une  année  à  Tautre  ou  la 
sortie  de  l'école  ne  peut  être  autorisé  que  s'il  a  obtenu  55  p.  100 
aa  moins  du  total  des  points  qui  peut  être  acquis  dans  l'année. 

Tout  élève  ne  satisfaisant  pas  à  ces  conditions  est  exclu  de 
Técole. 

Toutefois  les  élèves  de  première  année  qui  auraient  encouru, 
par  application  de  la  règle  précédente,  la  peine  de  Texclusion, 
pourront  être  autorisés  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du 
conseil  de  Técole,  à  redoubler  leur  première  année  d'études. 

Un  avertissement  est  donné  à  tout  élève  qui,  aux  examens 
partiels  d'une  même  période,  aura  eu  deux  notes  ne  dépassant 
pas  8,  ou  une  seule  note  ne  dépassant  pas  4,  ou  dont  la  moyenne 
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générale  pendant  la  même  période  sera  inférieure  à  la  moitié  du 
maximum. 

Toul  élève  qui  aura  encouru  deux  ayertissements  dans  la 
même  année,  dessera,  par  ce  fail  même,  de  faire  partie  de 
récole. 

Les  élèves  ayant  encouru  un  seul  avertissement,  au  cours 
d'une  année  scolaire,  devront,  sous  peine  d'exclusion,  atteindre, 
aux  examens  généraux  de  fin  d'année,  le  chiffre  de  24  pour  le 
total  de  leurs  trois  moindres  notes. 

L'exclusion  sera  de  même  prononcée  à  l'égard  de  tout  élève  qui 

n'ayant  encouru  aucun  avertissement  pendant  l'année  scolaire, 

n'aura  pas  atteint,  aux  examens  de  fin  d'année,  le  chiffre  de  21 

pour  le  total  de  ses  trois  moindres  notes. 

Paris,  le  27  octobre  1894. 

Louis  Barthou. 

(Voir  infrà,  p.  513,  un  second  arrêté  du  même  jour,  portant  rôpartîtioii  des 
cours  entre  les  différents  professeurs  de  TÉcole.) 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  30  octobre  1894, 
autorisant  Padministration  des  contributions^  indirectes  à 
mettre  en  tente  un  type  spécial  de  coton-^poudre  azotique. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  du  16  mars  1819; 

Sur  les  rapports  des  ministres  des  finances  et  de  la  guerre, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  L'administration  des  contributions  indirectes  est 
autorisée  à  mettre  en  vente  pour  la  préparation  des  dynamites- 
gommes,  un  type  spécial  de  coton-poudre  azotique  dit  coton 
azotique^  n*  2,  au  prix  de  3^40  par  kilogramme  de  coton  azotique 
seç  (transport  compris). 

Jrt,  2.  —  Ce  prix  de  vente  est  applicable  à  FAIgérie. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Journal  ojffîciel  et  au  Bulletin 
des  Lois. 

Fait  à  Paris,  le  30  octobre  1894. 

Casimir-Perier. 
Par  le  Président  de  la  Répabliqae  : 

Le  Ministre  des  finances , 
R.  PomcARÉ. 


SUR   LES  MINES,   ETC.  491 

Décret  du  Président  de  la  République^  du  Zi  octobre  1894,  por-- 
tant  extension  de  la  concession  des  mines  de  houille  de  Bézenet 
(Allier). 

(extrait.) 

Art.  1**.  —  11  est  fait  concession  à  la  Compagnie  anonyme  des 
forges  de  Chàtillon  et  Gommentry,  propriétaire  de  la  concession 
des  mines  de  houille  de  Bézenet  (*),  des  mines  de  même  nature, 
comprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  communes  de  Mont- 
Yicq  et  de  Bézenet,  arrondissement  de  Montluçon,  département 
de  TAllier. 

Art,  2.  —  Cette  concession  est  limitée,  conformément  au  plan 
annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  VE  menée  du  point  V,  angle 
nord  de  la  maison  Michard,  aux  Ghauvais,  au  point  E  formant 
l'intersection  du  chemin  de  la  Groix-Cury  à  la  Groux  et  d'une 
ligne  droite  joignant  le  point  V  ci-dessus  défini  au  clocher  de 
l'ancienne  église  de  Montvicq,  cette  ligne  VE  formant  la  limite 
sud  des  concessions  de  Bézenet  et  de  TOuche-Bézenet  {**)  ; 

Â  fouesif  par  la  ligne  droite  joignant  le  point  E,  ainsi  défini, 
au  point  Y,  angle  nord  de  la  maison  sise  sur  la  parcelle  n*  407 
du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Montvicq,  à  Tangle  du  che- 
min de  Montvicq  à  Yarennes  et  du  chemin  desservant  le  lieu  dit 
le  Cluzeau  ; 

Au  sud-est,  par  la  ligne  droite  joignant  les  points  Y  et  Y  pré- 
cédemment définis; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  19  hec- 
tares, 36  ares. 

Art,  3.  —  Cette  concession  sera  réunie  à  la  concession  de 
Bézenet  pour  ne  former,  avec  elle  et  sous  le  môme  nom,  qu'une 
seule  et  même  concession  qui  est  et  demeure  délimitée,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Au  nordrest,  par  la  route  nationale  n*  145  de  Limoges  à  Mou- 
lins, à  partir  do  son  intersection  avec  le  chemin  de  Montvicq  à 
Montmarault,  point  B  du  plan,  jusqu'au  pont  de  Bézenet,  et  de 
1^  par  le  chemin  vicinal  qui  passe  par  le  village  de  Bézenet,  jus- 
qu'à sa  rencontre  avec  le  chemin  des  Ghauvais  à  Bézenet; 

Au  sud-est,  par  ledit  chemin  des  Ghauvais  k  Bézenet,  jusqu^au 

(')  Dates  d'institution  :  12  novembre  1838  et  29  décembre  18i5  {Annales 
^9  mines,  i*'  tolume  de  1830,  p.  159,  et  2*  tolnme  de  1845,  p.  800). 
(**)  Date  d'institution:  10  novembre  1855  (volume  de  1855,  p.  324). 
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point  V^  angle  nord  de  la  maison  Michard  aux  Chauvais,  pui» 
par  une  ligne  droite  tirée  de  ce  point  V,  au  point  Y,  angle  nord 
de  la  maison  sise  sur  la  parcelle  n*"  407  du  plan  cadastral  de  la 
commune  de  Montvicq,  à  Tangle  du  chemin  de  Montvicq  à  Va- 
rennes  et  du  chemin  desservant  le  lieu  dit  le  Gluzeau; 

Â  Vouest^  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  Y  ci-dessus  défiai 
au  point  E  où  le  chemin  de  la  Croix-Gury  à  la  Croux  est  coupé 
par  une  ligne  droite  menée  du  clocher  de  Tancienne  égUse  de 
Montvicq  à  l'angle  nord  de  la  maison  Michard,  point  Y  ci-dessus 
défini; 

Au  nord,  par  la  portion  ED  de  la  ligne  droite  YE  ci-dessus 
définie,  comprise  entre  ledit  point  E  et  le  point  D,  angle  nord 
du  champ,  dit  le  <(  Rondet  »,  n*>  427  de  la  section  3  de  la  matrice 
cadastrale,  ayant  appartenu  au  sieur  Antoine  Baudon  (cette  ligne 
ED  formant  limite  sud  de  la  concession  de  TOuche-Rézenet) ; 

Au  nord-ouest^  d'abord  par  une  ligne  droite  D€,  allant  dudit 
point  D  au  point  G,  intersection  des  chemins  de  Montvicq  à  Hoot- 
marault  et  de  Montvicq  à  Bézenet  ;  puis  par  ledit  chemin  de  Mont- 
vicq à  Montmarault,  depuis  ledit  point  G  jusqu'à  sa  rencontre 
avec  la  route  nationale  de  Limoges,  au  point  B  de  départ  (cette 
ligne  DG  et  cette  portion  de  chemin  GB  formant  la  limite  sud- 
est  de  la  concession  de  TOuche-Bézenet). 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  un  ki- 
lomètre carré,  six  hectares, trente-six  arcs  (106  hectares  36  ares}. 

Art.  4.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mi- 
nerai étranger  à  la  houille  qui  pourraient  exister  dans  retendue 
de  la  concession  de  Bézenet. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires  soit  aux 
concessionnaires  des  mines  de  Bézenet,  soit  à  une  autre  pe^ 
sonne. 

Art,  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  2i  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  quinze  centimes  (0S15)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  l'étendue  de  la  concession. 

Art,  6.  —  Les  concessionnaires  se  conformeront  aux  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle,  et  qui  régira 
désormais  Tensemble  de  la  concession. 

Art,  7.  —  Si  les  concessionnaires  veulent  renoncer  à  la  tota- 
lité ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc...  [conforme  à  Varliclel 


SUR   LES   MINES,    ETC.  493 

du  décret  du  8  mars  1894,  instituant  la  concession  de  Bellemte 
{Jfeurthe-ei'Moselle),  voir  supràj  p,  76]. 

Art,  8. — Est  rejetée  la  demande  concurrente  susvisée,  pré- 
sentée, le  25  novembre  1891,  par  MM.  Giraud,  Janicot  et  Dagin- 
court,  à  Tefifet  d'obtenir  la  concession  de  mines  de  houille,  dans 
les  communes  de  Montvicq  et  de  Bézenet  (Allier). 

Art.  9.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
des  concessionnaires,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend 
la  concession  de  Bézenet. 

Art.  10.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  31  octobre  1894. 

Gasimir-Perier. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics  ^ 
'  Louis  Barthou. 


CAHIER  DES   CHARGES 
DE  LA  CONCESSION  HOUILLÈRE  DE  BÉZENET. 

(extrait)  (*). 

Art.  1".  —  Délai  d'abornement  :  Deux  mois. 

Art.  5.  —  Distance  rései*vée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  20  mètre». 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 

Art.  10.  —  La  bouille  menue  et  les  matières  susceptibles  de  s*enflammer 
spontanément  dans  Tintérieur  des  mines  seront  transportées  au  jour,  au  fur 
et  à  mesure  de  Tatancement  des  travaux,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale, 
délÎTrée  par  le  préfet,  sur  le  rapport  de  Tlngénieur  des  mines. 

Art.  11.  —  Les  concessionnaires  devront  se  conformer  aux  mesures  qui 
seraient  prescrites  par  l'administration  pour  prévenir  les  dangers  résultant  de 
la  présence  du  gaz  inflammable  et  de  son  explosion  dans  les  mines  et  supporter 
les  charges  qui  pourraient,  à  cet  effet,  leur  être  imposées. 


(*]  Les  articles  non  insérés  sont  conformes  à  ceux  du  cahier  des  charges 
de  la  concession  de  Bellevue  (voir  supràj  p.  80),  savoir  : 

Articles  1  à  9,  conformes  aux  mêmes  articles. 

Articles  12,  13,  14.  et  15  respectivement  conformes  aux  articles  10^  11,  12 
et  13, 


CIRCUUIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRSSSÉCft 

AUX  PRÉFETS,  AUX  INGENIEURS  DES   MINES,  ETC« 


FRAIS  DE  TOURNÉES  DES  CONTRÔLEURS  DES  MINES.  —  MODIFICATIONS 
A  U  CIRCULAIRE  DU  9  DÉCEMBRE  1892. 

A  M.  le  Préfet  du  département  d  • 

Paris,  le  3  octobre  1894. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  de  la  circulaire  du  9  dé- 
cembre 1892  n  (article  G|  section  II),  les  frais  de  tournées 
des  contrôleurs  des  mines  attachés  au  service  ordinaire  sont 
payés  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  Tintérèt  qu'il  y  aurait,  pour 
ces  agents,  à  ne  pas  avoir  à  faire  Tavance  de  sommes  parfois 
assez  élevées;  il  m*a  donc  paru  convenable  d*appliquer  aux 
contrôleurs  les  dispositions  de  la  circulaire  du  10  mars  i884 
(article  G)  spécifiant  que  les  frais  de  déplacements  des  conduc- 
teurs et  commis  des  ponts  et  chaussées  seront  réglés  men- 
snellemenL 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  qu'à  partir  du  l*'  octobre  1894 
les  frais  de  tournées  occasionnés  aux  contrôleurs  du  service 
ordinaire  des  mines  seront  payés  à  la  fin  de  chaque  mois. 

11  y  aura  lieu,  dès  lors,  d'apporter  les  modifications  suivantes 
aux  formules  (n*  4)  dont  le  modèle  est  annexé  à  la  circalaire 
du  9  décembre  1892  : 

1*  En  marge  :  mention  du  mois  au  lieu  du  trimestre; 

2<*  Indication  de  la  date  de  la  présente  circulaire  à  la  suite  de 
celle  précitée  du  9  décembre  1892. 

Pour  éviter  des  complications  d'écritures,  j*ai  décidé,  en  outre, 
que  les  prescriptions  de  la  circulaire  du  27  avril  1893  conti- 

(*)  Yolame  de  189â,  p.  369. 
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nueront  d'être  appliquées.  Par  suite,  MM.  les  ingénieurs  en  chef 
deyront  m'adresser  seulement  à  la  fin  de  chaque  trimestre^  en 
même  temps  qu*un  double  des  états  des  ingénieurs,  un  état 
récapitulatif  des  frais  de  tournées  alloués  aux  contrôleurs  de 
leur  service. 

J'adresse  à  MM.  les  Ingénieurs  des  mines  une  ampliation  de 
la  présente  circulaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Louis  Barthou. 


■  IIISTÉIE  DE  LA  JUSTICE 

DIRECTION  DBS  AFFAIRES  CIVILES  ET  DU  SCEAU.  •—  1«'  BUREAU. 


CAISSES  DE  SECOURS  ET  DE  RETRAITE  DES  OUVRIERS  MINEURS  (LOI 
DU  29  JUIN  1894).  —  ATTRIBUTIONS  DES  JUGES  DE  PAIX. 

A  M,  le  Procureur  général,  à 

Paris  ^  le  S8  octobre  1S94. 

Monsieur  le  procureur  général ,  la  loi  du  29  juin  1894  (*)  sur  les  caisses 
de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs  et  le  décret  du  25  juillet 
1894  {**)  confèrent  aux  juges  de  paix  des  attributions  nouTelles  sur  lesquelles 
je  crois  utile  d'appeler  l'attention  de  ces  magistrats. 

Le  titre  I  de  la  loi  détermine  quelles  sont  les  personnes  qui  sont  soumises 
aux  obligations  et  qui  jouissent  des  avantages  édictés  par  les  titres  sui^ 
tants. 

Le  titre  II  règle  pour  Tavenir  la  constitution  de  pensions  de  retraites  au 
profit  des  ouvriers  et  employés  des  exploitations  minières. 

Le  titre  III  organise  le  fonctionnement  des  sociétés  de  secours.  Ces  sociétés 
sont  administrées  par  un  conseil  composé  de  neuf  membres  au  moins  et  de 
membres  suppléants,  les  deux  tiers  des  membres  (et  même  davantage,  si 
Texploitant  renonce  k  désigner  les  membres  dont  la  nominaUon  lui  est  réser- 
vée) sont  élus  par  les  ouvriers  ou  employés. 

L'article  11  déclare  électeurs  «  tous  les  ouvriers  et  employés  du  fond  et 
du  jour,  français,  jouissant  de  leurs  droits  politiques,  inscrits  sur  la  feuille 
de  la  dernière  paye  ».  D'autres  conditions  clairement  indiquées  sont  exigées 
pour  être  éligible.  La  loi  pose  en  outre  les  règles  qui  doivent  présider  h  la 


(*)  Voir  suprà,  p.  358. 
(**)  Voiriiipra,  p.  398. 
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confection  des  listes ,  à  la  conTOcation  des  électeurs  et  aux  opérations  da 
scrutin. 

Elle  charge  (art.  13)  les  juges  de  paix  de  statuer,  sans  frais  ni  forme  de 
procédure,  sur  les  contestations  relatifes  k  la  formation  des  listes  et  sur  ia 
validité  des  opérations  électorales.  La  décision  est  en  dernier  ressort^  mais  elle 
peut  être  déférée  k  la  cour  de  cassation. 

Dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  serait  amené  k  annuler  les  opérations  élec- 
torales^ il  devra  avoir  soin  d'informer  immédiatement  de  sa  décision  le  préfet 
du  département,  afin  que  de  nouvelles  élections  puissent  être  provoquées  en 
temps  opportun. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics,  dans  sa  circulaire  datée  du  30  juin  1894 
{Journal  officiel  du  même  jour),  a  pris  soin  de  préciser  quels  sont  les  ouTriers 
et  employés  auxquels  s*applique  la  loi  et  qui  doivent,  dès  lors,  être  inscrits 
sur  la  liste  des  électeurs  : 

«  Les  ouvriers  comprennent^  en  premier  lieu,  sans  aucune  distinction  entre 
eux,  tous  ceux  du  fond ,  tels  que  les  définit  la  loi  du  8  juillet  1890  sur  les 
délégués  k  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs. 

c<  Mais  la  loi  s*applique  aussi  aux  ouvriers  du  jour,  comme  le  porte  explici- 
tement Tarticle  11  ;  et  la  question  est  de  savoir  si,  parmi  ces  ouvriers,  il  faot 
ranger  soit  ceux  se  rattachant  exclusivement  k  Textraction ,  comme  les  rece- 
veurs ou  machinistes  des  puits^  soit  tous  ceux  occupés  par  le  concessionnaire 
k  un  travail,  quel  qu'il  soit,  se  rattachant  plus  ou  moins  directement  k  Texploi- 
talion  de  la  mine,  soit,  enfin,  une  partie  seulement  de  ceux-là. 

((  Il  paraît  résulter  tant  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Sénat,  au  sujet  de 
l'article  1*%  dans  la  séance  du  16  février  1893,  que  du  texte  de  TarticleS, 
dernier  paragraphe,  quMl  convient  de  faire  ici  une  distinction  de  même  ordre 
que  celle  devenue  classique  en  matière  soit  d'accidents  de  mines,  soit  d'occu- 
pation de  terrains,  soit  de  redevance  proportionnelle. 

«  Il  conviendra  donc  de  retenir  comme  ouvriers  du  jour,  pour  rappUcatios 

de  la  loi  du  29  juin  1894,  tous  ceux  occupés  dans  les  opérations  accessoires 

.ae  rattachant  légalement  à  l'extraction  proprement  dite  on  s*exéentant  dans 

des  lieux,  ateliers  ou  chantiers  qui  forment  des  «  dépendances  légales  ».  de  li 

mine  en  droit  minier. 

<c  Les  industries  annexes  dont  parle  Tarticle  9,  dernier  paragraphe,  seront 
constituées  par  les  autres  opérations  du  concessionnaire  ;  ce  sera,  par  exemple, 
la  fabrication  du  coke,  ou  celle  des  agglomérés,  par  opposition  au  lavage  des 
combustibles  ou  k  la  préparation  mécanique  des  minerais. 

a  II  suffit  de  rappeler  ces  principes  bien  connus  pour  qu'on  puisse  se  dis« 
penser  de  tout  autre  détail  en  vue  de  l'application. 

«  D'après  les  explications  échangées  k  la  Chambre  des  députés,  dans  la 
séance  du  9  juin  1894,  la  loi  est  applicable  k  tous  les  employés  sans  dis- 
tinction dans  la  hiérarchie ,  depuis  l'ingénieur  en  chef  jusqu'au  moindre  des 
surveillants. 

«  S'il  ne  peut  y  avoir  d'hésitation  pour  les  employés  du  service  actif  ci«- 
dessus  rappelés,  il  peut  ne  pas  en  être  de  même  pour  les  employés  des 
bureaux.   Des   considérations  analogues  k  celles  exposées  an  paragraphe 
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ci-dessus  de  la  présente  circulaire  doivent  conduire  à  une  conclusion  sem- 
blable. Il  ne  faut  retenir,  parmi  les  employés  de  cette  catégorie,  que  ceux  dont 
les  écritures,  les  bureaux  ou  les  occupations  les  rattachent  directement,  sur 
place,  à  Texploitation  proprement  dite  de  la  mine  ou  aux  opérations  accessoires 
qpà  y  sont  assimilées. 

H  Les  employés  de  bureau  se  rattachant  à  Tadministration  purement  finan- 
cière d*ane  affaire  ou  les  employés  d'une  simple  agence  de  vente  ne  rentre- 
raient pas,  au  contraire,  dans  ceux  visés  par  la  loi.  » 

J'approuve  entièrement  cette  interprétation;  elle  me  paraît  conforme  aux 
vues  du  législateur  et  j'estime  qu'elle  doit  servir  de  règle  à  MM.  les  juges  de 
paix. 

L'article  13  de  la  loi  du  29  juin  1894  (de  même  que  l'article  23  du  décret 
du  2  février  1852  et  l'article  6  de  la  loi  du  8  décembre  1883)  charge  le  greffier 
de  la  justice  de  paix  de  transmettre  directement  au  greffier  de  la  cour  de  cas- 
sation les  pièces  et  mémoires  relatifs  aux  pourvois  formés  contre  les  décisions 
du  jage  de  paix. 

Le  pourvoi  n'est  recevable  que  s'il  est  formé  et  dénoncé  dans  les  dix  jours 
de  la  notification  desdites  décisions.  Si  le  demandeur,  sans  attendre  l'expira- 
tion de  ce  délai,  dépose  au  greffe  son  acte  de  dénonciation,  le  dossier  se  trouve 
complété;  le  greffier  doit  alors^  pour  éviter  tout  retard,  transmettre  immédia- 
tement les  pièces  k  la  cour  de  cassation.  Dans  le  cas  contraire ,  il  est  néces- 
saire de  laisser  au  demandeur  le  temps  d^accomplir  les  formalités  légales.  Aux 
dix  jours  que  la  loi  accorde  pour  faire  la  dénonciation,  il  faut  ajouter  les  quatre 
jours  donnés  k  l'huissier  pour  l'enregistrement  de  cet  acte.  11  importe,  par 
conséquent,  que  dans  le  cas  oii  le  dépét  de  la  dénonciation  n'a  pas  été  fait 
avant  l'expiration  du  délai,  les  greffiers  ne  se  dessaisissent  des  dossiers  de 
pourvois  que  quinze  jours  après  la  déclaration  du  pourvoi.  Cette  règle,  rappe- 
lée, en  ce  qui  concerne  les  pourvois  en  matière  d'élections  politiques  (Décret 
du  2  février  1852 ,  art.  23),  par  une  circulaire  du  procureur  général  près  la 
cour  de  cassation  du  17  mars  1870,  ne  doit  pas  être  perdue  de  vue. 

Après  avoir  édicté  des  dispositions  pour  organiser,  dans  l'avenir,  les  caisses 
de  secours  et  de  retraites ,  la  loi  du  29  juin  1894,  dans  son  titre  IV,  déter- 
mine de  quelle  manière  les  institutions  actuelles  de  prévoyance  devront  être 
transformées. 

Les  intéressés  doivent  être  appelés  à  se  prononcer  sur  les  mesures  à 
prendre  k  raison  des  engagements  contractés  par  les  anciennes  caisses  de 
prévoyance  et  sur  le  mode  de  réalisation  des  ressources  nécessaires.  A  défaut 
d'entente  entre  les  exploitants,  d'une  part,  et  la  majorité  des  ouvriers  et 
employés ,  d'autre  part ,  les  deux  parties  pourront  décider  que  le  règlement 
des  mesures  à  prendre  sera  confié  k  une  commission  arbitrale  dont  l'article  26 
fixe  la  composition.  Si  les  parties  ne  peuvent  se  mettre  d'accord  ni  sur  les 
mesures  k  adopter,  ni  sur  le  recours  k  la  commission  arbitrale,  les  tribu- 
naux nomment  un  liquidateur  chargé  d'assurer  la  liquidation  de  la  caisse  de 
prévoyance.  Le  rapport  du  liquidateur  doit  être  soumis  k  l'homologation  du 
tribunal. 

En  vertu  de  l'article  27,  dans  les  différends  qui  naîtraient  de  la  présente  loi 
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ot  qui  seraient  déférés  aux  tribunaux  eÎTils ,  les  intéressés  agissant  en  nom 
collectif  sont  représentés  par  un  mandataire  nommé  par  eux  à  la  majorité 
des  Toix. 

Le  décret  du  25  jninet  1894,  rendu  en  exécution  de  Tartide  t9  de  la  loi, 
détermine  dans  son  titre  III  le  mode  de  nomination  du  mandataire  collectif. 
C'est  le  juge  de  paix  qui  est  chargé  de  recoToir  la  requête,  de  couToqner  les 
intéressés,  de  présider  au  scrutin  et  de  dresser  proeès-Terbal  des  opérations. 
Les  articles  22  k  i9  du  décret  qui  règlent  cette  matière  sont  suffisamment 
explicites  et  ne  me  paraissent  comporter  aucun  commentaire. 

La  présente  înatraetion,  Monsieur  le  Procureur  général,  n*a  en  réalité  d*aatre 
objet  que  de  retenir  Fattention  des  magistrats  cantonaux  sur  les  attributions 
nouvelles  qui  leur  sont  conférées  par  la  loi  du  29  juin  1894  et  le  décret 
portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'application  de  quelques- 
unes  de  ses  dispositions.  Ainsi  associés  par  le  législateur  à  Texécntiott 
des  mesures  dictées  par  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics  k  Tégard  des 
ouvriers  mineurs ,  les  juges  de  paix  sauront  répondre  à  ce  noutean  témoi- 
gnage de  confiance,  en  s'acquittant  avec  sèle  des  diligences  confiées  à  leur 
surveillance  et  k  leurs  soins. 

Je  vous  remets  des  exemplaires  de  la  présente  circulaire  en  nombre  snffisant 
pour  qu'elle  puisse  être  distribuée  à  vos  substituts  et  aux  juges  de  paix  de 
votre  ressort. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'en  accuser  réception. 
'  Recevez,  etc. 

Le  Garde  des  sceaux ,  Minisire  de  la  justice^ 

£.  GtJÉBIN. 

Le  Conseiller  d'État, 
Directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceau , 

Ch.  Falcimaigne. 
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CHEMINS  DE  FER  d'iNTÉRÊT  LOCAL.  ^  ACCIDENT  SURVENU  SUR  UN  PAS- 
SAGE A  NIVEAU  NON  MUNI  DE  BARRIÈRES  (affaire  Tabart  CODtre 

O*  DES  CHEMINS  DE  FER  ÉCONOMIQUES). 

I.  -*  Jugement  rendu,  le  6  juin  1891,  par  le  tribunal  civil 

éTAmiens. 

(extrait.) 

Attendu  que,  le  5  juillet  dernier,  au  passage  à  niveau  du 
chemin  de  grande  communication  n""  34  de  Nesle  à  Roisel,  le 
camion  de  Tabary,  chargé  de  dix  fûts  dont  deux  pleins  et  huit 
vides  et  conduit  par  ViUaîn,  son  domestique,  a  été  tamponné 
par  le  train  8  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  économi- 
ques; 

Que  le  passage  à  niveau  n*était  pas  muni  de  barrières  et  que, 
par  suite ,  le  cheval  avait  pu  8*engager  sur  la  voie,  alors  qu*il 
s'était  emporté  sur  la  peur  d'un  coup  de  sifflet  entendu  à  30  ou 
40  mètres  seulement; 

Attendu  que  le  conducteur  a  été  jeté  en  bas  de  son  siège  et 
n'a  eu  heureusement  que  des  contusions  peu  graves; 

Que  le  camion  et  le  cheval  ont  été  traînés  par  la  locomotive 
sur  une  longueur  de  50  mètres  ; 

Que  le  cheval  a  été  blessé  et  a  dû  être  soumis  à  un  repos  d*un 
mois; 

Que  le  camion  a  eu  deux  roues  cassées,  un  essieu  brisé  et  a 
été  très  endommagé  dans  ses  autres  parties; 

Attendu  que  Tabary  s'adresse  à  la  compagnie  et  lui  réclame  la 
réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé; 

En  ce  qui  touche  le  principe  de  la  responsabilité  : 

Attendu,  en  droit,  que  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  sont, 
par  la  loi  des  11  et  12  juin  1880,  soumis  aux  prescriptions  de 
1  article  4  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  qui  ordonne  l'établissement 
de  barrières  k  tous  les  passages  à  niveau  pour  arrêter  la  circula- 
tion au  moment  du  passage  des  trains; 

Attendu  que  si  l'article  20  de  la  loi  de  1880  autorise  les  préfets 
à  accorder  des  dispenses  pour  le  croisement  des  chemins  peu 
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fréquentés,  cette  disposition,  ainsi  que  Ta  décidé  Tarrèt  de  la 
Cour  d'Amiens  du  12  novembre  1889,  doit  s'entendre  d'une  dis- 
pense spéciale  et  formelle  pour  un  ou  plusieurs  passages  déter- 
minés à  regard  desquels  l'autorité  préfectorale  aurait  usé  de  soa 
droit  d'appréciation; 

Qu'il  ne  peut  être  question  de  dispense  par  prétention  ou 
omission  ; 

Que,  d'après  la  loi,  ce  n'est  pas  à  l'administration  préfectorale 
à  demander  l'établissement  de  barrières  à  un  endroit  ou  à  un 
autre,  puisque  tous  les  passages  à  niveau  doivent  être  munis  de 
barrières,  mais  bien  à  la  compagnie  à  obtenir  une  dérogation 
au  droit  commun  pour  les  passages  à  niveau  qui  pourraient  être 
affranchis  de  cette  obligation  réglementaire; 

Attendu,  en  fait,  que,  depuis  le  22  juin  1889,  la  compagnie 
défenderesse  parait  avoir  été  en  discussion  avec  l'autorité  pré- 
fectorale sur  la  question  des  passages  à  niveau  ; 

Qu'en  novembre  1889,  un  tableau  désignant  47  passages  à 
niveau,  pour  lesquels  l'établissement  de  barrières  était  jugé  né- 
cessaire, a  été  dressé  par  l'ingénieur  en  chef  du  département; 

Qu'un  débat  s'engagea  alors  sur  les  prétentions  de  l'adminis- 
tration et  que  finalement  la  compagnie  reconnut  la  nécessité 
des  barrières  pour  35  passages  à  niveau  et  la  contesta  pour  12; 

Que  c'est  alors  qu'intervint,  à  la  date  du  8  janvier  1890,  un 
arrêté  du  préfet  de  la  Somme  qui,  dans  son  article  1*%  ordon- 
nait la  fermeture  de  35  passages  à  niveau,  et,  dans  son  article  2, 
faisait  toutes  réserves  concernant  la  désignation  ultérieure  de 
tous  passages  à  niveau  soit  des  lignes  actuellement  en  exploita- 
tion, soit  des  lignes  restant  à  ouvrir,  qu'il  serait  nécessaire  de 
fermer  pour  assurer  la  sécurité  de  la  circulation  ; 

Attendu  que  les  termes  précis  et  clairs  de  cet  article  2  repous- 
sent la  prétention  de  la  compagnie  défenderesse  qui,  contraire- 
ment d'ailleurs  à  Tarrèt  de  la  cour  précité,  essaie  de  soutenir 
que  l'autorité  préfectorale,  en  n'exigeant  la  pose  de  barrières  que 
pour  un  nombre  déterminé  de  passages  à  niveau,  avait  virtuel- 
lement dispensé  tous  les  autres  à  l'exception  toutefois  des  12 
restant  en  discussion  ; 

Que  non  seulement  l'arrêté  du  8  janvier  1890  réserve  expres- 
sément de  statuer  sur  tous  les  passages  à  niveau  autres  que  les 
35  qu'il  désigne,  mais  que  les  documents  administratifs  qui 
ont  suivi  ne  laissent  aucun  doute  sur  le  sens  et  la  portée  de  son 
article  2; 

Qu'il  en  résulte,  en  effet,  que  la  question  paraît  être  restée  à 
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rétude;  que  Tarrôté  du  8  janvier  1890  n*a  jamais  été  rapporté 
et  n'a  d'ailleurs  pas  été  complété  par  un  arrêté  de  dispense  que 
la  compagnie  a  dû  nécessairement  solliciter  pour  échapper  aux 
rigueurs  de  son  article  2; 

Attendu  que  la  compagnie  ne  fait  pas  la  preuve  de  la  dispense 
prévue  par  la  loi  des  il  et  12  juin  1880  et  que  restée  sous  l'em- 
pire de  l'article  4  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  elle  est  en  contra- 
vention pour  n'avoir  pas  muni  de  barrières  le  passage  à  niveau 
dont  il  s'agit  dans  la  cause  ; 

Attendu  que  par  suite  et  sans  qu'elle  puisse  se  prévaloir  de 
ce  que  le  cheval  de  Tabary,  effrayé  par  le  bruit  du  train ,  se 
serait  emporté,  il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  eu  de  sa  part  une 
faute  primordiale  qui  la  rend  responsable  de  l'accident  du  5  juillet 

1890; 

Attendu  que  la  responsabilité  de  la  compagnie  se  trouve  donc 
établie  et  qu'il  n'échet  pas  dès  lors  d'examiner  le  deuxième  grief 
invoqué  par  le  demandeur  ; 

En  ce  qui  touche  le  chiffre  des  dommages-intérêts; 

Attendu  que  Tabary  est  fondé  à  réclamer  le  remboursement 
des  sommes  qu'il  a  dû  payer  au  charron,  au  maréchal,  au 
peintre,  au  bourrelier,  au  vétérinaire  et  une  indemnité  pour  la 
nourriture  de  son  cheval  et  la  privation  de  ses  services  pendant 
tout  le  mois  qu'il  a  dû  le  laisser  au  repos; 

Que  le  tribunal  a  les  éléments  suffisants  pour  fixer  le  chiffre 
de  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  ces  causes  diverses  et  qu'une 
somme  de  800  francs  n'est  pas  exagérée. 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal  condamne  la  compagnie  à  payer  à  Tabary  une 
somme  de  800  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  avec  intérêts 

de  droit; 
La  condamne,  en  outre,  aux  dépens* 


II.  —  Arrêt  rendUy  le  24  avril  1894,  par  la  Cour  de  cassation 

{chambre  civile)» 

(extrait.) 

Attendu,  en  droit,  que  la  loi  du  11  juin  1880,  dérogeant  à 

celle  du  15  juillet  1845,  a  conféré  aux  préfets,  lorsqu'il  s'agit 

des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  la  faculté  de  dispenser,  sans 

d'ailleurs  prescrire  aucune  forme  particulière,  la  compagnie  de 

DtoiuETs,  1894.  35 
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Tobligation  de  clore  par  des  barrières  le  passage  à  niveau  au 
croisement  des  chemins  peu  fréquentés; 

Altendu  en  fait,  que  par  un  arrêté  du  8  janvier  1890,  le  préfet 
de  la  Somme  a  invité  la  société  concessionnaire  des  lignes 
dlntérêt  local  du  département  à  fermer  immédiatement  par 
des  barrières  les  passages  à  niveau  désignés  dans  un  étal 
annexé  audit  arrêté,  en  se  réservant  la  désignation  ultérieure 
de  tous  autres  passages  dont  la  clôture  serait  reconnue  néces- 
saire; qu'il  a  donc  implicitement,  mais  clairement  dispensé 
ladite  société  d'établir  des  barrières  aux  passages  à  niveau  non 
désignés  dans  l'état,  tant  que  la  fermeture  n*en  serait  pas 
ordonnée  par  un  arrêté  ultérieur; 

Attendu  que  le  passage  à  niveau  où  s'est  produit  l'accident 
dont  Tabary  a  demandé  la  réparation,  ne  figure  pas  dans  Tétat 
annexé  à  Tarrêté  du  8  janvier  1890;  que,  dès  lors,  la  société 
concessionnaire  était  dispensée  de  clore  ledit  passage,  et  qu il 
n'est  pas  allégué  que  le  préfet,  par  un  arrêté  postérieur  ait 
révoqué  la  dispense  qu'il  lui  avait  accordée;  d'où  il  suit  qu'en 
condamnant  la  Société  générale  des  chemins  de  fer  d^ntérèt  local 
à  des  dommages  et  intérêts  sous  le  seul  prétexte  qu  elle  était 
en  faute  pour  n'avoir  pas  établi  des  barrières  au  passage  liti- 
gieux, le  jugement  attaqué  a  violé  le  texte  ci-dessus  visé; 

Casse,  etc. 


MINES.  —  CESSION   DE  CONCESSIONS.  —  RESPONSABILITÉ  DES  TRIVACI 
ANTÉRIEURS   A  LA  CESSION   ET  DES  DÉGÂTS  EN   PROVENANT  (Affaire 

Société  anonyme  des  houillères  de  Rive-de-Gier  contre  So- 
ciété ANONYME  DES  MINEURS  DU  GiER). 


f 


I.  —  Jugement  rendu^  le  14  mars  1892,  par  le  tribunal 

civil  de  Saint- Etienne. 

(extrait.) 

Attendu  qu'aux  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon 
en  date  du  26  mars  1891  {*),  la  Société  des  mineurs  du  Gicr  a  été 
reconnue  propriétaire,  à  partir  du  Jl  septembre  1886,  de  douxe 
concessions  à  elle  cédées  par  la  Société  des  houillères  de  Rive- 
dO'^Gier; 

Que  celle-ci  par  son  exploit  du  15  octobre  1891  lui  a  réclamé 
(')  Yolttme  de  1891,  p.  402, 
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diverses  sommes  qu'elle  aurait  payées  en  son  acquit  pour  les 
causes  indiquées  dans  la  demande  introductive  d'instance  ou 
dans  les  conclusions  déposées  et  signifiées; 

Attendu  qu'en  principe  et  sauf  justification  à  fournir,  la  ré- 
clamation est  fondée; 

Que  la  Compagnie  des  houillères  ne  cédait,  en  eSei^  que  sous 
la  condition  expresse  que  les  mineurs  se  substitueraient  com- 
plètement en  son  nom  et  place; 

Que  Farrèt  de  la  Cour,  consacre  cette  interprétation  en  ces 
termes  : 

c(  Déclare,  en  conséquence,  la  Société  des  mineurs  du  Gîer 
purement  et  simplement  substituée  à  la  Société  des  houillères 
de  Rive-de-Gier  dans  tous  les  droits  et  charges  inhérents  aux 
concessions  que  cette  dernière  lui  a  cédées,  savoir...,  etc..  »  ; 

Que  cette  substitution  est  complète  tant  au  point  de  vue  actit 
qu'au  point  de  vue  passif;  que  si  les  Mineurs  ont  le  droit  de 
réclamer  le  payement  des  arrérages  des  baux  consentis  à  leur 
préjudice,  ils  sont  tenus  de  rembourser  les  dépenses  qui  ont 
été  faites  à  raison  des  périmètres  exploités  ou  des  charges  qui 
leur  incombent. 

Attendu  qu'il  est  expliqué  par  la  demanderesse  que  sa  récla- 
mation porte,  quant  à  la  période  qui  s'est  écoulée  du  2  septembre 
i886  au  31  décembre  1890,  époque  où  la  Société  des  mineurs 
aurait  assumé  les  charges  qui  lui  incombaient,  sur  les  points 
suivants, qu'il  importe  d'énumérer  et  d'examiner  rapidement:' 

1"*  La  part  afférente  à  la  Société  des  Mineurs  dans  la  dette 
commune  de  l'ancienne  Société  générale  des  mines  du  bassin  de 
la  Loire  divisé  en  quatre  groupes  en  1854,  somme  que  la  défen- 
deresse prétend  avoir  acquittée,  ci  :  6.186^21  ; 

2*  Les  frais  des  instances  en  indemnités  pour  dommages  à  la 
surface  dans  les  affaires  Viliars  et  veuve  Faure,  ci  :  561^,40;  que 
la  défenderesse  offre  de  payer  sur  taxe  à  M*  Chambovet; 

3*  Les  impôts  de  mines  payés  à  l'État,  ci  :  26i',39,  à  Toccasion 
desquels  il  ne  lui  serait  pas  fait  de  justification  ; 

4*  Redevances  payées  aux  consorts  Puy  -  du  -  Bozeil  et  aux 
consorts  Chambeyron  qui  ont  intenté  contre  elle  une  action  en 
payement  de  46.500  francs,  que  la  Société  des  mineurs  conteste 
devoir  parce  qu'elle  les  aurait  payés  directement  en  transigeant 
avec  les  ayante  droit; 

5**  Indemnités  ayant  fait  l'objet  de  règlements  amiables  afin 
d'éviter  des  procès  avec  les  propriétaires  de  la  surface  à  raison 
des  dégradations  dues  aux  travaux  des  concessions  appartenant 


504  JURISPRUDENCE. 

• 

à  la  Société  des  mineurs,  indemnités  dont  les  Houillères  de 
Ri ve-de-Gier  étaient  alors  responsables  comme  concessionDaires, 
ci  :  61.205^60,  que  la  défenderesse  prétend  n'être  pas  à  sa  charge; 

6«  Travaux  de  consolidation,  ci  :  38.583^40,  pour  lesquels  elle 
oppose  le  même  moyen  de  défense. 

Attendu,  sur  le  premier  et  le  troisième  points,  que  c  est  une 
simple  vérification  à  ordonner; 

Attendu,  sur  le  second,  qu'il  suffît  de  donner  acte  aui  UoniU 
1ères  de  la  déclaration  de  la  Société  des  mineurs  qu'elle  est  prèle 
à  payer  sauf  taxe; 

Attendu,  sur  le  quatrième,  que  tout  en  articulant  qu*ils viennent 
de  régler  amiablement  et  le  jour  même  de  Taudience  les  rede- 
vances Berlier  et  Puy-du-Bozeil,  la  Société  des  mineurs  ne  justifie 
pas  avoir  réglé  celles  dues  aux  consorts  Ghambeyron  ; 

Qu'il  convient  de  faire  vérifier  si  ces  règlements  ont  été  cono- 
plètement  faits  par  les  experts  qui  vont  être  désignés  ; 

Attendu,  sur  le  cinquième  chef,  qu'une  expertise  s'impose; 

Que,  dès  maintenant  il  n'est  pas  possible  de  savoir  si  les 
règlements  amiables  se  réfèrent  à  des  dommages  provenant  des 
travaux  de  la  Société  des  mineurs  ou  de  la  Société  des  houillères 
et  que  celle-ci  devra  faire  devant  les  experts  les  justi6cations 
nécessaires  ; 

Qu'il  est  seulement  indispensable,  pour  préciser  sur  quels 
points  doivent  porter  les  investigations  des  experts  de  poser  dès 
maintenant  les  principes  qui  serviront  de  base  à  la  décision 
future  et  de  rappeler  les  effets  juridiques  que  produit  la  substi- 
tution à  titre  onéreux  d'une  Société  minière  :  1"  soit  à  Végard 
des  propriétaires  de  la  surface;  2*  soit  à  l'égard  des  parties  con- 
tractantes relativement  aux  dommages  causés  par  l'exploitation; 

Que  si  les  dommages  se  sont  révélés  entiers  avant  la  prise 
de  possession,  c'est  évidemment  la  première  société  qui  en  est 
responsable  ; 

Que  s'ils  se  révèlent  à  une  date  postérieure  et  s'ils  ont  pour 
cause  exclusive  les  travaux  de  l'exploitation  nouvelle,  aucun 
doute,  c'est  la  seconde; 

Que  s'ils  ont  pour  cause  unique  les  travaux  anciens,  c'est 
encore  la  société  détentrice  qui  est  responsable  vis»à-vis  du 
propriétaire  de  la  superficie,  parce  qu'elle  est  elle-même  pro- 
priétaire du  dessous,  qu'elle  a  toutes  les  galeries  sous  sa  surveil- 
lance, qu'elle  seule  peut  y  pénétrer,  qu'elle  a  l'obligation  de  les 
visiter,  de  les  réparer  et  qu'on  est  responsable  du  préjudice 
occasionné  par  les  choses  qu'on  a  sous  sa  garde; 
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Qu*e]Ie  a,  néanmoins,  contre  l'auteur  des  travaux  un  recoui*s 
en  garantie; 

Qae  ce  recours  peut  être  utilement  exercé  tant  qu'il  n*est  pas 
démontré  par  Tancien  concessionnaire  que  celui  qui  Ta  remplacé 
a  commis  des  fautes  ou  des  négligences  qui  ne  sauraient  s'induire 
des  mouvements  du  sol  seuls,  parce  qu'il  est  impossible  de  les 
éviter  et  qu'ils  sont  la  conséquence  pour  ainsi  dire  nécessaire 
de  toute  exploitation; 

Que  s'ils  ont  à  la  fois  pour  cause  les  travaux  antérieurs  et  les 
travaux  postérieurs  à  la  prise  de  possession,  la  responsabilité  se 
répartit  proportionnellement  entre  les  deux  sociétés  soit  direc- 
tement, soit  par  la  voie  du  recours  en  garantie; 

Attendu,  sur  le  sixième  chef,  que  les  mêmes  observations 
s'appliquent  aux  prétendus  travaux  de  consolidation  et  que  les 
mêmes  constatations  doivent  être  faites  par  les  experts  r 

Attendu,  sur  les  dépens,  qu'ils  doivent  être  réservés. 

Par  ces  motifs  : 

Avant  de  statuer  au  fond  et  tous  droits  et  moyens  dés  parties 
étant  expressément  réservés  sauf  en  ce  qui  concerne  les  principes 
qui  serviront  de  base  aux  travaux  des  experts. 

Nomme  d'office,  faute  par  les  parties  d'en  convenir  dans  le 
délai  de  la  loi,  MM.  N..,  N..  et  N..,  à  l'effet,  serment  préalable- 
ment prêté  devant  le  président  ou  le  juge  en  ordre,  de  vérifier  : 

i**  Si  la  Société  des  houillères  de  Rive-de-Gier  a  réellement 
payé,  pendant  la  période  qui  s'est  écoulée  du  2  septembre  1880 
au  3i  décembre  1890  une  somme  de  6.i80',21  pour  la  part  qui 
incombait  à  la  Société  des  mineurs  du  Gier  dans  la  dette  commune 
de  la  Société  générale  des  mines  de  la  Loire  ; 

2*  Si  elle  a  versé,  pour  ladite  Société^  201^,39  pour  les  impôts; 

3*  Si  de  son  côté,  la  Société  des  mineurs  a  désintéressé  com- 
plètement les  consorts  Berlier,  les  consorts  Puy-du-Bozeil  et  les 
consorts  Ghambeyron  des  redevances  à  l'occasion  desquelles 
des  instances  ont  été  introduites  contre  la  G**  des  houillères,  de 
vérifier  quelles  indemnités  amiables  ont  été  payées  dans  la  même 
période  par  la  Société  des  houillères  de  Rive-de-Gier  aux  proprié- 
Uires  de  la  surface,  après  avoir  recherché  pour  chacune  d'elles  : 

I —  Si  elles  se  réfèrent  à  des  dommages  à  la  surface  qui  se 
sont  produits  dans  le  périmètre  ou  à  une  distance  suffisamment 
l'approchée  du  périmètre  d'une  dés  douze  concessions  cédées; 

II.  —  En  cas  d'affirmative,  si  ces  dommages  se  sont  complète- 
iiierit  révélés  avant  le  2  septembre  1886,  auquel  cas  la  Société 
<}€s  houillères  était  seule  responsable; 
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Si  s'élant  révélés  du  2  septembre  1886  au  31  décembre  1890, 
ils  ont  pour  cause  exclusive,  les  travaux  de  Texploitation  de  la 
Société  des  mineurs,  auquel  cas  la  responsabilité  inconibailà 
elle  seule  ; 

Ou,  s'ils  ont  pour  cause  unique  les  travaux  anciens  de  la 
G'*  des  houillères,  auquel  cas  il  ne  serait  rien  dû  par  la  Société 
des  mineurs,  à  moins  que  la  demanderesse  ne  prouvât  la  négli- 
gence ou  la  faute  de  ladite  Société  dans  l'entretien  des  travaux; 

Ou,  enfin,  s'ils  ont  à  la  fois  pour  cause  les  travaux  anciens 
ou  les  travaux  exécutés  depuis  le  2  septembre  1886,  auquel  cas 
la  responsabilité  se  répartirait  proportionnellement  aux  dom- 
mages; 

De  dire  ensuite,  en  prenant  ces  bases  pour  donner  leur  avis, 
quelles  sommes  auraient  été  réservées  à  l'acquit  de  la  Société 
des  mineurs  par  la  Société  des  houillères  de  Rive-de-Gier,  à  quelle 
occasion,  a  quelle  époque,  et  de  préciser  quel  serait  en  défi- 
nitive le  montant  exact  de  la  créance  de  cette  dernière,  si  elle 
est  réellement  créancière; 

Leur  donne  une  mission  identique  en  ce  qui  concerne  les 
réparations  et  travaux  de  consolidation; 

Dit  que,  pour  accomplir  cette  mission,  les  experts  auront  les 
pouvoirs  les  plus  étendus;  qu'ils  sont  autorisés  à  s'entourer  de 
tous  renseignements,  à  entendre  tous  témoins,  à  consulter  les 
livres  de  la  société,  etc.. 

Leur  donne  un  délai  de  six  mois  pour  déposer  leur  rapport 
et  en  cas  de  refus,  retard  ou  empêchement,  autorise  le  président 
à  les  remplacer  sur  simple  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 


11.  —  Arrêt  rendu,  le  21  juin  1893,  par  la  Cour  d'c^ppd 

de  Lyon, 

(extrait.) 

Attendu  que  les  dommages  causés  à  la  surface  par  une  exploi- 
tation minière  ne  peuvent  engager  la  responsabilité  définitive 
que  de  ceux  qui  les  ont  causés; 

Qu'à  la  vérité  cette  règle  peut  être  modifiée  par  les  conventions; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  versés  aux  débats  de  la 
conveniîon  de  1886,  de  son  exécution,  du  caractère  de  la  cession, 
que  non  seulement  la  Société  civile  des  mineurs  du  Gier,  lorsde 
la  cession  à  elle  consentie  par  la  Société  des  houillères  de  Rive- 
de-Gier,  n'a  pas  pris  un  engagement  de  cette  nature  ;  qu'elle  a  au 
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contraire  entendu  formellement  laisser  à  la  Société  des  houillères 
rentière  responsabilité  des  travaux  par  elle  opérés  avant  cette 
cession  et  des  dégâts  qui  pourraient  en  être  la  suite,  ne  voulant 
prendre  à  sa  charge  que  ceux  qui  pourraient  provenir  de  sa 
faute,  de  sa  négligence  ou  de  ses  propres  travaux. 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges; 

Par  ces  motifs  ; 

La  Cour,  après  en  avoir  délibéré, 

Confirme  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Saint- 
Étienne,  le  14  mars  1892. 

Condamne  la  Société  des  houillères  de  Rive-de-Gier  à  Famende 
et  aux  dépens. 


m.  —  Arrêt  rendu,  le  %i  juillet  1894  par  la  Cour  de  cassation 

(Chambre  des  requêtes). 

(  EXTRAIT.  ) 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  tiré  de  la  violation,  par  fausse 
application,  des  articles  1382, 1383, 1641,  1642  et  1134,  Gode  civil 
de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  de  Tarticle  1351,  Code 
civil  et  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

Attendu  que  la  convention  de  1886  par  laquelle  la  Société  des 
houillères  de  Rive-de-Gier  a  abandonné  à  l'association  des  mi- 
neurs du  Gier  douze  concessions  de  mines  sur  les  dix-sept  qu'elle 
exploitait,  n'a  constitué  ni  une  libéralité,  ni  une  vente,  mais  un 
contrat  innomé  suffisant  pour  lier  les  parties;  que  Texécution 
de  ce  contrat  ne  tombe  pas  sous  le  coup  des  articles  1641  et  1642, 
Gode  civil  ; 

Attendu  qu'en  interprétant,  sans  la  dénaturer,  la  convention  de 
1886,  la  cour  d'appel  a  pu  souverainement  déclarer  que  la  sub- 
stitution complète  de  la  Société  des  mineurs  dans  tous  les  droits 
et  charges  inhérents  aux  concessions  cédées,  avait  laissé  à  la 
Société  des  houillères  l'entière  responsabilité  des  travaux  par  elle 
opérés  avant  la  cession,  ainsi  que  des  dégâts  qui  pourraient  en 
être  la  suite  ;  que  l'arrêt  attaqué  dûment  motivé  n*a  violé  aucun 
des  textes  susvisés  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 


PERSONNEL. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


ADMINISTRATION   CENTRALE. 


Décret  du  20  octobre  1894.  —  M.  Henry  (Ernest-Célestin-Louis), 
Inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  2*  classe,  est 
nommé  Directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité,  à  dater  da 
22  octobre  1894,  en  remplacement  de  M.  Donlol,  précédemmeDl 
relevé  de  ces  fonctions,  sur  sa  demande,  par  décret  da  13  octo- 
bre 1894. 


I.  —  Ingénieurs. 


PROMOTION. 


Décret  du  13  octobre  1894.  —  M.  KeUer,  Ingénieur  en  chef  de 
1'*  classe,  est  nommé  Inspecteur  général  de  2*  classe,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  15  octobre  1894. 

AVANCEMENTS. 

Arrêté  du  21  octobre  iSU.—  Sont  élevés  à  la  1*«  classe  de 
leur  grade  pour  prendre  rang  à  dater  du  1**  novembre  1894,  les 
Ingénieurs  de  2*  classe  ci-après  désignés  : 

MM.  Leclère, 
Anbert. 
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Arrêté  du  27  octobre.  —  Sont  élevés  à  la  2*  classe  de  leur  grade 
pour  prendre  rang  à  dater  du  1"  novembre  4894,  les  Ingénieurs 
ordinaires  de  3*  classe  ci-après  désignés  : 


IIM.  Prost, 
Bemheim, 
Mettrier, 


MM.  Laurent, 
Bellom, 
Brisse. 


RETRAITE. 

Date  d'eiécutioD. 

M.  Laor,  Inspecteur  général  de  2*  classe  ....    13  octobre  1894 

DÉCÈS. 

Dite  du  décès. 

M.  Cacarrié,  Inspecteur  général  de  2"  classe,  en 
retraite 6  juin  1894 

DÉCISrONS    DIVERSES. 

Arrêté  du  3  octobre  1894.  —  M.  Ghesnean,  Ingénieur  ordinaire 
de  1*^  classe,  Adjoint  à  la  Direction  des  chemins  de  fer  et  Pro- 
fesseur à  rÉcole  nationale  supérieure  des  mines,  est  chargé, 
en  outre,  du  1**  arrondissement  du  service  du  Contrôle  de  Texploi- 
(ation  et  de  la  traction  du  réseau  d'Orléans  (réorganisation)  (*). 

Arrêté  du  3  octobre,  —  M.  Nadal,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  chargé,  à  la  résidence  d'Orléans,  du  1*'  arrondisse- 
ment du  Contrôle  de  Texploitation  et  de  la  traction  du  réseau 
d'Orléans,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Bourges,  du  sous-arron- 
dissement minéralogique  de  Bourges,  actuellement  vacant,  et  du 
4*  arrondissement  du  contrôle  de  Fexploitation  et  de  la  traction 
du  réseau  d*Orléans  (réorganisation)  (*). 

Arrêté  du  H  octobre.  —  M.  Agnillon,  Inspecteur  Général  de 
2*  classe.  Professeur  de  législation  à  TËcole  supérieure  des 
mines,  est  chargé  d'une  mission  spéciale  ayant  pour  objet  l'é- 
tude des  questions  se  rattachant  aux  modifications  à  introduire 
dans  la  législation  des  mines  et  à  la  discussion  de  ces  modifica- 
tions devant  le  Parlement. 

Arrêté  du  15  octobre.  —  M.  AguiUon,  Inspecteur  Général  de 
(*)  Voir  infrày  p.  5i2. 
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2*  classe,  est  chargé  de  la  division  minéralogique  du  Centre,  en 
remplacement  de  M.  Lanr,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

Arrêté  du  i^  octobre,  —  M.  Friedel,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  Professeur  àTËcole  des  Mines  de  Saint-Ëtien ne,  chargé 
des  cours  d'Analyse  minérale  et  de  Métallurgie  du  fer,  est  chargé 
des  cours  de  Physique,  de  Minéralogie  et  de  Géologie,  et  des 
conférences  sur  les  applications  de  Télectricité  à  rexploitation 
des  mines,  en  remplacement  de  M.  Termier,  appelé  à  un  autre 
service  (*). 

Décision  du  20  octobre.  —  M.  Vicaire,  Inspecteur  Général  de 
2*  classe,  cesse  de  remplir  les  fonctions  de  Secrétaire  du  Comité 
de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer. 

M.  Vicaire  continue  d'ailleurs  à  faire  partie  du  Comité  en 
qualité  de  membre. 

Arrêté  du  22  octobre.  —  M.  Fomey,  Ingénieur  ordinaire  de 
1'*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  Contrôle  de 
l'exploitation  et  de  la  traction  et  au  Contrôle  central  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  est  désigné  pour 
remplir  les  fonctions  de  Secrétaire  du  Comité  général  du  Con- 
trôle des  chemins  de  fer,  en  remplacement  de  M.  Péronse. 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  1*'  novembre  1894. 

Airêté  du  23  octobre.  —  M.  Barrai,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  chargé  d'une  mission  géologique  au  Congo  français, 
est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  des  colonies,  pour 
remplir  les  fonctions  d'Inspecteur  des  travaux  publics  des 
colonies. 

M.  Barrai  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

L'efifet  de  cette  disposition  remontera  au  i"  octobre  1894. 


(*)  Voir  suprà^  p.  465. 
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II.  —  Contrôlenrs  des  mines. 


CONGÉ. 


11  octobre  i894.  —  Un  congé  d*un  an,  sans  traitement,  pour 
affaires  personnelles,  est  accordé  à  M.  Claisse,  Contrôleur  de 
3'  classe  attaché,  dans  le  département  du  Yar,  au  service  du 
sous-arrondissement  mînéralogique  de  Marseille-Sud. 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

15  octobre  1894.  —  M.  Ronz  (Paul),  Contrôleur  de  4*  classe  atta- 
ché ,  dans  le  département  de  la  Corse ,  aux  services  du  sous- 
arrondissement  mînéralogique  de  Marseille-Sud  et  du  Contrôle 
de  rexploitatioti  des  chemins  de  fer  corses,  passe  dans  le  dépar- 
tement du  Var,  à  la  résidence  de  Toulon,  au  service  du  sous- 
arrondissement  mînéralogique  de  Marseille-Sud. 

15  octobre.  —  M.  Bosdecher,  Contrôleur  de  1"  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  au  service  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Nantes,  passe  dans  le  départe- 
ment de  la  Corse,  à  la  résidence  de  Bastia,  aux  services  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Marseille-Sud  et  du  Contrôle 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  corses. 


m.  —  Commis  des  mines. 


15  octobre  1894.  —  M.  Destrampe  (Michel),  Commis  stagiaire 
attaché,  dans  le  département  de  TAveyron,  au  service  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Rodez,  est  nommé  Commis 
de  4*  classe. 
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CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 


Arrêté  du  3  octobre  1894.  —  Le  service  du  contrôle  de  Texploi- 
tation  et  de  la  traction  du  réseau  d'Orléans,  est  réorganisé  ea 
huit  arrondissements  ainsi  qu'il  suit  : 

1*'  arrondissement,  —  Résidence  :  Paris. 


Paris  fa  Sceaux  et  Limoars. 
Paris  à  Vieraon  (exclu). 
firéUgny  à  Chftteaudun  (exclu). 
Auneau  k  Étampes. 
Oriéans  fa  Blois  (inclus). 
Oriéans  k  Malesherbes. 


Oriéans  à  Montargis. 

Oriéans  k  Gien. 

Beaane-la -Rolande  h  Argent  (iDclos). 

Argent  k  Gien. 

Blois  fa  Villefranche-sur-Gher  (eieinl. 


2*  mrondissement,  —  Résidence  :  Tours. 


Tours  k  Blois  (exclu). 
Tours  k  Châteaudun  (inclus). 
Tours  k  Yierzon  (exclu). 
Tours  k  Chftteauroux  (exclu). 
Tours  k  Satnt-Benott  (inclus). 
Tours  au  Mans. 


Tours  k  Saint-Patrice  (inclos). 
Poitiers  au  Blanc  et  à  Argentontexdo). 
Port-de-Piles  au  Blanc. 
Ch&tellerault  à  Tournon-Saint-HirUn 
Montmorillon  au  Blane. 
Saint-Benott  k  Bersac  (exclu). 


3'  arrondissement.  — -  Résidence  :  Nantes. 


Saint-Patrice  (inclus)  k  Landemeau. 
Aubigné  à  la  Flèche. 
Nantes  k  Chàteaubriant. 
Savenay  k  SaintpNazaire. 
Saint^Nazalre  au  Croisic  et  k  Guérande. 
Questembert  k  Plo6rmel. 
Auray  k  Quiberon. 


Auray  k  Pontity. 
Rosporden  k  Concameau. 
Angers  k  la  Flèche. 
Saumur  k  la  Flèche. 
Quimper  à  Pont-l'Abbé. 
Quimper  k  Douamenez. 
La  Flèche  k  Sablé  et  k  la  Suze. 


4*  arrondissement.  —  Résidence  :  Bourges. 


Yierzon  (Inclus)  k  Saincaize. 
Bourges  k  Argent  (exclu).  —  Bourges 

à  Cosne. 
Yierzon  (inclus)  à  Limoges  (exclu). 
Bourges  à  Montiuçon  (exclu). 
IssouduD  k  Saint-Florent. 
Châteauroux    (inclus)    k    Nontluçon 

(exclu). 


Ghampillet-Urciers  è  Lavaad-Frtnehe. 
Saint-Sébastien  à  Guéret. 
Saint-Sulpice-Laurière   i  Montluçon 

(exclu). 
Yieilletille  k  Bourgancuf. 
Busseau-d'Ahun  k  Felletin. 
Châteaumcillant  à  la  Gqercbe. 
Sancoins  k  Lapeyrouse, 
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5*  arrondissement,  —  Résidence  :  Périgueux. 


Limoges  au  Dorât  (exclu). 
Limoges  à  Magnac-TouTre  (exclu). 
Confolens  à  Roumazières. 
Limoges  k  Biive  (exclu)  par  Uzerche. 
Nexon  à  BrWe  (exclu). 
Limoges  à  Meymac  (exclu). 


Saillat  à  Bussière-Galant. 

Le  Quéroy  k  Thiviers. 

Limoges  à  Agen. 

Périgueux  (inclus)  à  Brite  (exclu). 

Si  vrac  k  Cazoulès  (exclu). 

Monscmprou-Libos  k  Cahors  (exclu). 


6*  arrondissement,  —  Résidence  :  Bordeaux. 


Saint- Benoît  (exclu)  k  Bordeaux. 
SaIntF-Saviol   k   Lussac-Ies- Châteaux 

(exclu). 
Coutras  k  Périgueux  (exclu). 
AogoQléme  b  Magnac>TouTre  (inclus). 
Magnac-Touvre  k  Ribérac. 


Périgueux  k  Ribérac. 
Ribérac  k  Marmande. 
Liboume  au  Buisson  (exclu). 
Bordeaux  k  la  Sauve. 
Tonneins  à  Penne  (exclu). 


?•  arrondissement.  —  Résidence  :  Toulouse. 


Brive  (inclus)  k  Montauban» 

Brive  (inclus)  k  Toulouse. 

Sottillac  k  Saint-Denis-près-Martel  et 

k  Viescamp-sur  Jallès. 
Figeac  k  Aurillac  (exclu). 
Cahora  k  Capdenac. 


Capdenac  k  Rodez. 
Viviez  k  Decazeville. 
Lexos  k  Monlaubau. 
Tessonoières  k  AJbi  et  raccordement 
avec  la  ligne  de  Garmaux. 


8*  arrondissement.  —  Résidence  :  Glermont-Ferrand. 


NontluçoQ  (inclus)  k  Gannat. 
Commentry  k  Moulins. 
Glermont  k  Brive  (exclu). 
Evgurande  k  Miécaze  (exclu). 


Arvant  k  AuriUac  (inclus). 
Montiuçon  k  Eygurande. 
Ghemin  de  fer  industriel  de  Montiuçon 
à  Gommentry  et  k  Montvicq. 


ÉCOLE  DES  MINES  DE  SAJNT-ÉTIENNE. 


Arrêlé  ministériel  du  27  octobre  1894. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  les  dispositions  de  l'arrêté  en  date  de  ce  jour  (*),  portant 


(•)  Voir  *uj»'à,  p.  487. 
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modification  de  Tarticle  3  du  règlement  de  TEcole  des  Mines  de 

Saint-Étienne  ; 

Vu  les  propositions  présentées  par  le  Conseil  de  cette  École; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  du  Personnel  et  de  la  Comp- 
tabilité; 

Arrête  : 

Les  différents  cours  de  TÉcole  des  Mines  de  Saint- Etienne 
sont  répartis  ainsi  qu*il  suit  entre  les  Professeurs  de  cette  École  : 

Exploitation  des  mines  et  préparation  méca-\  «   »   u    * 

J  M.  L60r6t01l, 

-..,.!'  j  *'.'*'!'***.**  j  '!.',',*  >  Ingénieur  ordinaire  des  mines 
Législation  des  mines  et  économie  industrielle,  i     ° 

Métallurgie  des  métaux  autres  que  le  fer.  .  .  .  j 

Analyse  mathématique \  M.  Ratean, 

Mécanique  rationnelle j  Ingénieur  ordinaire  des  mines 

Électricité )  de  2'  classe. 

Géologie j  M.  Friedd, 

Minéralogie. >  Ingénieur  ordinaire  des  mines 

Physique  (Chaleur,  Acoustique  et  Optique).    .  )  de  3*  classe. 

Mécanique  appliquée \  M*  Leprovz, 

Constructions >  Ingénieur  ordinaire  des  mines 

Chemins  de  fer )  de  3*  classe. 


Analyse  minérale )  H 

Métallurgie  du  fer )  Ingénieur  ordinaire  des  mines. 


Géométrie  descriptive 

Stéréotomie 

Levé  des  plans ,•  .  .  ^  M.  Orand'Sury. 

Paléontologie  végétale • 

Comptabilité 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  1*'  novembre  1894. 
Paris,  le  27  octobre  1894. 

Louii^  Barthou. 
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CONCERNANT 


LES    MINES,    CARRIÈRES,    SOURCES    d'eAUX    MINÉRALES, 
CHEMINS   DE    FER   EN    EXPLOITATION  ,    ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  24  novembre  £894,  por^ 
tant  institution  de  la  concession  des  mines  de  sel  gemme  et 
sources  salées  de  Drouvillë  (Hcurthe-et-Moselle). 

(extrait.) 

Art.  ^•^  —  11  est  fait  concession  à  la  Société  anonyme  des 
produits  chimiques  et  soudière  de  la  Meurthe,  des  mines  de  sel 
gemme  et  sources  salées  comprises  dans  les  limites  ci-après 
définies,  communes  de  Drouvillë  et  Courbesseaux,  arrondisse- 
ment de  Lunéville,  de  Gellenoncourl  et  Uaraucourt,  arrondisse- 
ment de  Nancy,  département  de  Meurthe-et-Moselle. 

ArL  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Drouvillë,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord^  par  une  ligne  droite  A  B,  joignant  le  point  A,  angle 
saillant  de  la  limite  de  la  commune  de  Drouvillë,  placé  à  Tangle 
nord  de  l'ancien  bois  du  Frahaut,  au  point  B,  commun  aux  trois 
communes  de  Courbesseaux,  Gellenoncourt  et  Drouvillë; 

Au  nordr^uest  : 

1**  Par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  B  au  point  G,  clo- 
cher de  Gellenoncourt; 

2<>  Par  une  ligne  droite  joignant  le  point  G  au  point  D^  clo- 
cher de  Haraucourt  (la  ligne  C  D  formant  une  partie  de  la  limite 
sud-est  de  la  concession  de  Haraucourt,  instituée  par  décret  du 
17  mai  1886  (*); 

A  Vouest,  par  une  partie  D  E  de  la  ligne  droite  joignant  ledit 


(')  Volome  de  1886,  p.  178. 
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point  D  au  clocher  de  Sommerviller,  arrêtée  au  point  E,  où  elle 
rencontre  une  perpendiculaire  à  la  ligne  droite  joignant  les 
clochers  de  Sommerviller  et  de  Lenoncourt;  cette  perpendicu- 
laire étant  élevée  en  un  point  pris  sur  la  dite  ligne,  à  1.573  mè- 
tres de  la  rive  septentrionale  du  canal  de  la  Marne  au  Rbio,  en 
se  rapprochant  de  Lenoncourt  (la  ligne  DE  formant  la  limite 
est  de  ia  concession  des  Rosières-aux-Salines,  étendue  par  dé- 
cret du  17  février  1881)  (•); 

Au  sud-est  et  au  sud  : 

1*  Par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  E  au  point  F,  où 
la  ligne  droite  joignant  les  clochers  de  Haraucourt  et  de  Drou- 
ville  rencontre  la  limite  des  communes  de  Haraucourt  et  de 
Gellenoncourt; 

2*  Par  une  partie  F  G  de  la  ligne  droite  joignant  le  point  F  à 
ia  bifurcation  d€s  chemins  de  Crévic  à  Serres  et  de  Haixe  à 
Drouville,  arrêtée  au  point  G,  où  elle  rencontre  le  bord  sud-est 
du  chemin  de  Haraucourt  à  Drouville  (la  ligne  E  F  G  formant  la 
limite  nord-ouest  et  une  partie  de  la  limite  nord-est  de  la  conces- 
sion de  Sommerviller,  étendue  par  décret  du  17  mai  1886  (**); 

3*  Par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  G  au  point  H, 
intersection  du  bord  septentrional  du  chemin  de  Drouville  à 
Sainte-Libaire,  avec  le  bord  occidental  du  chemin  des  Char- 
milles; 

A  Vesty  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  H  au  point  A 
de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
quatre  kilomètres  carrés,  soixante-six  hectares  (466^*). 

Art  3.  —  Il  n*est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mi- 
nerai étranger  au  sel,  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  It 
concession  de  Drouville. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieu- 
rement accordée^  s'il  y  a  lieu,  dans  les  fermes  ordinaires,  soit 
à  la  Société  concessionaire  des  mines  de  Drouville,  soit  à  une 
autre  personne. 

Art,  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  (0  fr.  10),  par  hectare  de  ter 
rain  compris  dans  la  concession. 


(*)  Volume  de  1881,  p.  10. 
D  Volume  de  1886,  p.  176. 
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Art  5.  —  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dis- 
position du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui 
est  considéré  comme  en  faisant 4>artie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  tota- 
lité ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc.  [conforme  à  V article  G 
du,  décret  du  {^février  1894,  instituant  la  concession  des  mines 
de  sel  gemme  de  Poligny  (Jura).  Voir  suprà^  p.  52.] 

Art,  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
de  la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étend  la  concession* 

Art,  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  minisire  des 
finances,  sont  chargés,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  24  novembre  1894. 


CASIMin-PElURR. 


Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  travaux  pub  lies  ^ 
Louis  Barthou. 


CAHIER   DES   GUARGES 
DE    LA    CONCESSION    DE    DROUVILLE 

conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Poligny 

(Voir  suprà,  p.  55). 

Art,  !•'.  —  Délai  cTabornement  :  Trois  mois. 

Art,  4.  —  Zone  d interdiction  de  Vexploitation  du  sel  par  dissolution 
aux  abords:  1*  des  chemins  de  fer^  500  mètres;  2"  des  canaux,  250  mètres. 

Art.  6:  —  Dis  lance  réservée  aux  abords  des  cours  d^eau  {travaux  sou- 
terrains) :  iO  inèlres. 

Art.  7.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  {exploitation  par  (ja^m 
leries)  :  10  mètres. 


Dicret  du  Président  de  la  République^  du  26  novembre  1 894,  por- 
tant institution  de  la  concession  des  mines  de  zinc,  plomb, 
argent  et  autres  métaux  connexes  de  Grimaud  (Yar). 

(extrait.) 

Art,  l*^  —  Il  est  fait  concession  à  la  Société  anonyme  dos 
mines  des  Rormettes,  des  mines  de  zinc,  plomb,  argent  et  iui- 
Décarrs,  1894.  36 
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très  métaux  connexes,  comprises  dans  les  limites  ci-après  défi- 
nies, communes  de  Grimaud  et  de  la  Garde-Freinet,  arrondiâK- 
ment  de  Draguignan,  département  du  Var. 

Art  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concenion 
de  Grimaud^  est  limitée,  confomiénient  au  plan  annexé  an  pré- 
sent décret,  ainsi  qo'il  sait  : 

Au  nord^  par  une  ligne  droite  A  B,  allant  du  point  A,  angle 
sud-est  de  la  Chapelle  de  Saint-Clément,  n*  1148  du  plan  cadas- 
tral, section  E,  des  Vernades,  commune  de  la  Garde-Freinet,  aa 
point  B  angle  sud-ouest  de  la  maison  Pontasson,  n*  19,  sec- 
tion F,  de  Mourete,  commune  de  Grimaud; 

A  Vestt  par  une  ligne  droite  B  C,  allant  du  point  B,  ci-dessus 
défini  au  point  C,  angle  sud-est  de  la  pile  nord  du  pont  sur  la 
rivière  de  Giscle,  établi  pour  le  chemin  vicinal  de  Collobrières  à 
Grimaud  ; 

Au  sud^  par  une  ligne  droite  C  D,  allant  du  point  C,  ci-dessus 
défmi,  au  point  D,  angle  nord-est  de  la  maison  des  Sinières, 
n*  1403,  section  F,  de  la  Court,  commune  de  la  Garde-Freioet; 

A  Vouest^  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  précédent  D, 
au  point  A  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  huit 
cent  trente-six  hectares  (836^'). 

Art.  3.  —  Il  n*est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mi- 
nerai étranger  au  zinc,  plomb,  argent  et  autres  métaux  con- 
nexes qui  peuvent  exister  dans  retendue  de  la  concession  de 
Grimaud. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
société  concessionnaire  des  mines  de  Grimaud,  soit  à  une  autre 
personne. 

ArL  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par  hec- 
tare de  terrain  compris  dans  la  concession. 

ArL  5.  —  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dis- 
positions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  cl  qui 
est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

ArL  6.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  to- 
talité ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc.  [conforme à t or- 
ticle  7  du  décret  du  8  mars  1894,  instituant  la  concession  de 
Bellevue  {Meurthe-et-Moselle).  Voir  suprà^  p.  76.] 
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ArL  7.  —  Est  rejetée  la  demanda  de  la  Société  anonyme  belge 
des  mines  de  Vaucron,  tendant  à  obtenir  une  concession  de 
mines  de  zinc,  plomb,  argent  et  autres  métaux  connexes,  sur  le 
territoire  des  communes  de  Grimaud  et  de  la  Garde-Freinet,  ar- 
rondissement de  Draguignan,  déparlement  du  Var. 

ArL  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étend  la  concession. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des 
finances ,  sont  chargés,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  26  novembre  1894. 


CASIMin-PRRIER. 


Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Louis  Barthou. 


CAHIER   DES    CHARGES 

DE    LA    CONCESSION    DE    GRIMAUD 

conforme  an  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Bellevae 

{yoWsuprà  p.  80). 

Art.  t•^  —  Délai  ijtabomement  :  Six  mol». 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


Arrêté  ministériel  y  du  27  novembre  1894,  fixant  les  conditions 
d^admissUm  dans  le  commissariat  de  surveillance  des  chemins 
de  fer. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  les  arrêtés  du  iO  février  1878,  titre  II,  du  {•'  mars  i878, 
du  21  octobre  1879,  du  25  juin  1880,  du  6  décembre  1887; 

Vu  le  décret  du  2  juillet  1894  (*)  et  spécialement  les  articles  1", 
2  et  3  portant  ce  qui  suit  : 


{*)  Voir  suprà^  p.  391. 


4    ^ 


520  LOIS,  DÉCUETS  ET  ARUÉTÉS 

«  Art.  1".  —  Le  personnel  des  commissaires  de  surveillance 
administrative  des  chemins  de  fer  se  recrute  par  la  voie  du 
concours. 

«  Les  conditions  du  concours,  ainsi  que  la  liste  des  candi- 
dats admis  à  y  prendre  part,  sont  arrêtées  par  le  ministre. 

«  Le  nombre  des  places  mises  au  concours  est  limité  à  celui 
des  places  disponibles  ou  devant  le  devenir  dans  le  cours  de 
Tannée. 

«  Les  candidats  doivent  être  Français  et  avoir  vingt-cinq  ans 
au  moins  et  trente  ans  au  plus  le  i"  janvier  de  Tannée  où  a 
lieu  le  concours.  Toutefois,  la  limite  d'âge  de  trente  ans  est  re- 
portée à  trente^inq  ans  pour  les  agents  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  comptant  au  moins  cinq  ans  de  services  admis- 
sibles pour  la  retraite  et  à  cinquante  ans  pour  les  officiers 
retraités  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

«  Nul  ne  peut  être  admis  à  concourir  plus  de  trois  fois. 

«  Art,  2.  —  Le  concours  consiste  en  épreuves  écrites  portant 
sur  les  matières  ci-après  : 

«  Rédaction  de  procès-verbaux  et  de  rapports  sur  des  affaires 
de  service; 

u  Notions  d'arithmétique,  de  géométrie  et  de  mécanique; 

u  Géographie  de  la  France; 

«  Législation  des  chemins  de  fer,  notions  de  droit  pénal  et 
d'instruction  criminelle. 

«  Art,  3.  —  La  liste  des  candidats  reçus  au  concours  est 
dressée  par  ordre  do  mérite  et  soumise  au  ministre,  qui  pour- 
voit aux  emplois  vacants  suivant  Tordre  du  classement  »  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  compta- 
bilité, 

Arrête  : 

Art,  V,  —  Les  concours  pour  Tadmissibilité  dans  le  corps  des 
commissaires  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 
ont  lieu  aux  époques  fixées  par  le  ministre.  Des  avis  insérés  a» 
Journal  officiel  font  connaître  la  date  d'ouverture  des  con- 
cours, ainsi  que  le  nombre  de  places  mises  au  concours. 

Art,  2.  —  Les  demandes  d'admission  au  concours  doivent  être 
adressées,  sur  papier  timbré,  au  ministre  des  travaux  publics 
deux  mois  au  moins  avant  l'époque  fixée  pour  le  concours. 

Elles  seront  accompagnées  : 

i*  D'une  expédition  authentique  de  l'acte  de  naissance  du  can- 
didat et  s'il  y  a  lieu,  d'un  certificat  établissant  qu*il  possède  la 
qualité  de  Français; 
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2*D*un  certificat  de  moralité  délivré  par  le  maire  du  Heu  de  la 
résidence  et  dûment  légalisé; 

3*  D*une  note  faisant  connaître  les  antécédents  du  candidat  et 
les  études  auxquelles  il  s*est  livré; 

4»  De  l'acte  constatant  qu'il  a  satisfait  à  la  loi  sur  le  rccini- 
teroent; 

5*  Des  états  de  service,  diplômes,  certificats,  etc.,  qui  auraient 
pu  lui  être  délivrés  ou  des  copies  de  ces  pièces  dûment  certi- 
fiées ; 

6°  D'un  extrait  du  casier  judiciaire. 

Les  demandes  d'admission  au  concours  présentées  par  des 
militaires  en  activité  de  service  doivent  être  transmises  au  mi- 
nistre des  travaux  publics  par  l'intermédiaire  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre  ou  de  M.  le  ministre  de  la  marine. 

Le  ministre  des  travaux  publics  fait  connaître  aux  candidats 
par  lettres  individuelles  s'ils  sont  admis  ou  non  admis  à  prendre 
part  au  concours. 

Art.  3.  —  Le  programme  des  connaissances  exigées  pour  l'ad- 
mission dans  le  commissariat  de  surveillance  administrative  des 
chemins  de  fer,  ainsi  que  le  coefficient  assigné  à  chacune  des 
parties  du  programme,  sont  fixées  comme  il  suit  : 

1"  Notions  d'arithmétique» 

GoefBcient. 
NuméraUon  décimale.  —  A.ddilion.  —  Soustraelion.  —  Multiplication. 
—  DÎTlsion.  —  Preuves  de  ces  opérations.  —  Nombres  décimaux.  — 
Fractions.  —  Système  légal  des  poids  et  mesures.  —  Proportions.  — 
Règle  de  trois  simple.  —  Règle  d*intérêt  simple  et  d'escompte.  ^-  Par- 
tages proportionnels.  —  Exercices  de  calcul 2 

2*  Notions  de  géométrie. 

A.  —  Géométrie  plane. 

Des  lignes  et  des  angles.  —  Ligne  droite.  —  Ligne  courbe.  —  Angle 
de  deux  droites.  —  Angle  droit.  —  Angle  aigu.  —  Angle  obtus.  — 
Droites  perpendiculaires.  —  Droites  parallèles.  —  Droites  obliques. 

Figures  formées  par  les  lignes  droites.  —  Polygones.  —  Triangles. 

—  Diverses  espèces  de  triangles.  —  Quadrilatères.  —  Diverses  espèces 
de  quadrilatères  :  trapèze ,  parallélogramme ,  losange ,  rectangle ,  carré. 

—  Base  et  hauteur  des  figures  précédentes.  —  Mesures  de  leurs  aires. 

—  Décomposition  de  Taire  d'un  polygone  en  triangles. 

Cercle  et  circonférence.  —  Définition  de  la  circonrérence  du  cercle. 

—  Centre.  —  Rayon.  —  Diamètre.  —  Corde.  —  Sécante.  —  Tangente. 
*-  Parties  diverses  du  cercle  :  arc,  secteur,  segment.  —  Mesure  des 
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Coeffîckot. 
angles.  —  Expression  de  cette  mesare  en  degrés ,  minutes  et  secondes. 
-^  DiTision  de  la  circonférence.  -^  Longueur  de  la  circonférence.  — 
Signification  et  valeur  du  nombre  «.  —  Aire  du  cercle. 

B.  —  Géométrie  dans  Tespace* 

Expression  de  l'aire  et  du  volume  d'une  sphère ,  d'un  cône  droit,  d'un 
cylindre  droit,  d'un  prisme  droit,  d'un  parallélipipède  droit  on  oblique. 

—  Expression  du  volume  d'une  pyramide. i 

3«  Notions  de  mécanique. 

Du  mouvement  et  de  la  vitesse,  —  Mouvement  uniforme.  —  Défini- 
lion  de  la  vitesse  dans  ce  mouvement.  —  Unités  de  temps  et  de  longueur 
usitées  pour  exprimer  la  vitesse.  —  Mouvement  varié.  —  Moavement 
uniformément  varié,  accéléré,  retardé.  —  Définition  de  l'accélération.  ^ 
Mouvement  rectiligne.  —  Mouvement  de  rotation.  —  Axe  de  rotation.  — 
Vitesse  dans  le  mouvement  de  rotation  uniforme. 

Notions  sur  les  forces  et  le  travail  mécanique.  -^  Pesanteur  et  gra- 
vité. —  Poids  des  corps.  —  Densité.  —  Centre  de  gravité.  —  Des  forces. 

—  Mesure  des  forces  en  kilogrammes.  —  Vapeur.  —  Notions  sur  ïe& 
chaudières  et  les  machines  il  vapeur.  <»  Machines  fixes.  —  Machines 
locomotives.  —  Moyens  d'alimentation  des  chaudières.  —  Pompes 
d'alimentation.  —  Injecteur  Gllfard i 

4»  Géographie  de  la  France. 

Géographie  physique  de  la  France.  —  Frontières  maritimes  et  conti- 
nentales. —  Montagnes.  —  Bassins.  —  Fleuves.  —  Cananx,  rivières  et 
lacs.  —  Ports  maritimes. 

Départements.  —  Chefs-lieux.  —  Villes  principales*  —  Réseaux  de 
chemins  de  fer. 

Notions  de  géographie  commerciale.  —  Principales  productions  et 
principaux  centres  de  production «       1 

5**  Notions  sur  la  voie. 

Ensemble  de  la  voie  de  fer.  —  Ballast.  —  Traverses.  —  Rails  de 
différents  types.  —  Attaches  des  rails.  —  ÉcUsses.  —  Changements  de 
voies  simples  et  doubles.  —  Traversées.  —  Traversées-jonctions.  — 
Plaques  tournantes.  ~  Ponts  tournants.  —  Chariots  roulants.  —  Taquets 
et  blocs  d'arrêt. 

Passages  à  niveau.  —  Passages  inférieurs.  —  Passages  supérieurs.  — 
Passages  souterrains. 

Dispositions  spéciales  de  la  voie  sur  les  ouvrages  métalliques. 

Bifurcations.  —  Raccordements. 

Organisation  générale  d'une  gare.  —  Voies  principales.  —  Voies  de 
service.  —  Trottoirs.  —  Quais.  —  Halles  k  marchandises. 

Remises  de  machines.  —  Alimentation  d'eau.  —  Grues  hydrauliques.       ^ 
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6"  Notions  sur  le  matériel, 

Goeffieient. 
Notions  sur  le  matériel  motear  et  roulant.  —  Locomotives.  —  Tenders. 

—  Voitures  à  voyageurs.  — >  Appareils  d'éclairage  et  de  chauffage.  — 
Système  d^ntercommunication.  —  Wagons  k  marchandises.  <»  Essieux. 

—  Rones.  ^>  Bandages.  —  Châssis.  —  Ressorts  de  suspension.  —  Rottes 
à  graisse.  —  Plaques  de  garde.  —  Rarres  d'attelage  et  chaînes  de  sûreté. 

—  Tampons.  —  Ressorts  de  choc  et  de  traction.  — >  Freins.  •—  Freins 
continus  k  vide  et  k  air  comprimé.  — >  Automaticité  de  certains  systèmes 

de  freins  continus 1 

7«  Notions  de  l'exploitation  technique» 

Code  des  signaux.  «-  Signaux  de  la  Toie  :  signaux  fixes  et  signaux 
mobiles;  signaux  détonants.  —  Signaux  des  trains  et  des  machines.  — 
Principe  et  but  des  enclenchements. 

Circulation  k  double  voie.  —  Circulation  k  voie  unique*  —  Circulation 
temporaire  à  voie  unique  sur  une  ligne  à  double  voie. 

Cantonnement  ou  bloek-system.  —  Cloches  électriques.  —  Raton  pilote. 

Différentes  sortes  de  trains.  —  Trains  rapides  et  express.  —  Trains 
poste.  —  Trains  omnibus.  —  Trains  mixtes.  —  Trains  légers.  —  Trains 
réguliers.  —  Trains  facultatifs.  —  Trains  spéciaux.  —  Trains  de  maté- 
riaux et  de  ballast. 

Tableaux  graphiques  de  la  marche  des  trains 2 

8*  Notions  sur  Vexploitaii(m  commerciale. 

Classification  des  tarifs.  —  Tarif  légal.  —  Tarif  général.  —  Tarifs  spé- 
ciaux de  grande  et  de  petite  '  vitesse.  —  Conditions  générales  d^applica- 
tion.  —  Tarifs  k  base  kilométrique  unique. —  Tarifs  k  base  décroissante. 
>-  Barèmes.  —  Prix  fermes.  —  Tarifs  dMmportation ,  d'exportation ,  de 
transit.  »-  Tarifs  communs.  —  Tarifs  internationaux.  —  Tarif  exception- 
nel. -^  Surtaxes.  —  Frais  accessoires. 

Lettre  de  voiture.  «*  Récépissé.  —  Délais  de  transport.  —  Lettre 
4'avis. 

Colis  postaux.  —  Factage.  —  Camionnage.  —  Correspondance  et 
réexpédition. 

Affichage  des  tarifs. 

Règlement  général  pour  les  transports  militaires ± 

9»  Notions  de  droit  pénal. 

Du  délit  en  général. 

Définition  et  distinction  des  crimes,  délits  et  contraventions. — Tcuta- 
tative  et  commencement  d'exécution.  —  Des  peines  en  matière  crimi- 
nelle,  correctionnelle  et  de  simple  police.  De  leurs  effets.  —  Notions  sur 
la  culpabilité  et  la  non-culpabilité.  —  Éléments  constitutifs  du  délit.  ^- 
Circonstances  aggravantes.  —  Excuses.  —  Circonstances  atténuantes. 
—  Complicité.  —  Connexité.  —  Auteurs.  —  Coauteurs.  —  Complices.  — 
Des  faux  commis  dans  les  passeports,  feuilles  de  route  et  certificats.  — 
Rébellion.  —  Outrages  et  violences  contre  les  dépositaires  de  l'autorité 
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Goefidat 
et  de  la  force  publique.  —  Dégradation  de  monumeiits.  —  Vagabondage 
et  mendicité*  —  Délits  commis  par  la  voie  d^écrits,  images  et  grayores. 

—  Meurtres.  —  Menaces.  — >  Blessures  et  coups  volontaires  ou  involon- 
tsiires.  —  Attentat  aux  mœurs.  —  Arrestations  illégales.  —  Faux  témoir 
gnage.  —  Calomnies.  ^~  Injures.  —  Yols.  —  Escroqueries.  —  Fraades. 

—  Abus  de  confiance. — Infractions  commises  par  les  expéditeurs  et  par  les 
Tuyagours.  —  Incendies.  —  Destructions.  —  Dégradations.  —  Dommages. 

Contraventions  de  droit  commun.  —  Contraventions  de  1'*,  ^y  3*  classe. 

—  Dispositions  communes  à  ces  trois  classes. 

Contraventions  de  grande  voirie ^ 

\Ù^  Notions  d'instmciion  criminelle. 

Action  publique  et  action  civile. 

Délits  commis  sur  le  territoire  et  hors  du  territoire. 

Police  judiciaire.  —  Officiers  de  police  judiciaire.  ^~  Moyens  d'infor- 
mation.—  Procès- verbaux.  —  Constatations.  —  Instruction  dans  les  cas 
ordinaires  ou  dans  les  cas  de  crimes  ou  délits  flagrants. 

Attributions  et  devoirs  des  commissaires  de  surveillance  administra- 
tive considérés  comme  officiers  de  police  judiciaire.  —  Attributions  des 
commissaires  spéciaux  de  police. 

Notions  générales  sur  Forganisation  et  la  composition  des  jnridictioDs 
pénales.  —  Compétence  des  cours  et  des  tribunaux  ordinaires  et  de 
simple  police.  —  Compétence  des  tribunaux  administratifs. 

Transmission  des  procès-verbaux  dressés  par  les  commissaires  de  snr- 
veiilance  administrative  des  chemins  de  fer ^ 

i  !•  Législation  des  chemins  de  fer. 

Lignes  d'intérêt  général  et  lignes  d'intérêt  local.  —  Chemins  de  fer 
industriels.  —  Lignes  concédées  et  non  concédées. 

Loi  du  15  juillet  lBi5  sur  Ja  police  des  chemins  de  fer.  —  Ordonnance 
du  15  novembre  1846  sur  la  police,  la  sûreté  et  Texploitation  des  che- 
mins de  fer.  —  Décret  du  9  mars  1889  concernant  les  trains  légers.  — 
Modèle  de  cahier  des  charges  d'une  concession  de  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt généra). 

Transport  des  matières  dangereuses  et  des  bestiaux. 

Organisation  actuelle  du  contrôle  de  l'État.  -*  Attributions  des  diff^ 
rents  fonctionnaires  du  contrôle * 

12*>  YI  sera  de  plus  donné,  sur  le  vu  de  l'ensemble  des  compositions, 
des  notes  de  mérite  pour  les  matières  suivantes  auxquelles  sont  attribués 
les  coefficients  ci -après  : 

Écriture , * 

Orthographe * 

Rédaction - 

Total ^ 
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Art.  4.  —  Afin  d*arriver  à  une  appréciation  exacte  du  mérite 
relatifs  des  candidats,  il  est  attribué  à  chacune  des  parties  du 
programme  une  note  exprimée  par  des  chiffres  qui  varient  de  0 
à  20  et  qui  ont  respectivement  les  significations  ci-après  : 

0,  nëapt; 
if    2 ,  très  mal  ; 
3,    4,    5,  mal; 
6,    7,8,  médiocrement; 
9,  10,  il,  passablement; 
12,  13,  14,  assez  bien; 
15,  16,  17,  bien; 
18,  19,  très  bien; 
^  20,  parfaitement. 

Chacune  de  ces  notes  est  multipliée  par  le  coefficient  expri- 
mant la  valeur  relative  de  la  partie  du  programmée  laquelle 
elle  se  rapporte.  La  somme  de  ces  produits  forme  le  total  des 
points  obtenus  pour  l'ensemble  des  épreuves. 

Art.  5.  —  Une  commission  spéciale  nommée  par  le  ministre 
pour  chaque  concours  détermine  Tordre  des  épreuves,  clioisit 
les  sujets  do  composition,  procède  à  leur  correction  et  dresse  la 
liste  d'admissibilité. 

Les  compositions  sont  faites  simultanément  dans  les  départe- 
ments aux  jours  et  heures  fîxés  par  Tadministration. 

Art.  6.  —  Les  sujets  des  compositions  sont  envoyés  par  Fad'^ 
ministralion,  sous  enveloppes  cachetées,  au  fonctionnaire  chargé 
de  présider  Texamen.  Les  enveloppes  sont  ouvertes  en  présence- 
des  candidats  au  moment  fixé  pour  chaque  épreuve.  Le  fonc- 
tionnaire chargé  de  présider  dresse  un  procès-verbal  des  épreuves» 
et  l'envoie  immédiatement  au  ministre  avec  les  compositions  i 
le  ministre  transmet  ces  pièces  à  la  commission  chargée  de  la 
préparation  de  la  liste  d'admissibilité. 

Art.  7.  -—  Les  candidats  ne  peuvent  avoir  à  leur  disposition^ 
pendant  la  durée  des  compositions,  ni  livres,  ni  brochures,  ni 
notes. 

Art.  8.  —  La  liste  d'admissibilité  est  dressée  par  ordre  de  mé- 
rite ;  mais  nul  ne  peut  être  porté  sur  cette  liste  s'il  n*a  obtenu  : 

i"  Au  moins  la  note  12  pour  chacune  des  parties  du  pro- 
gramme ci-après  :  droit  pénal,  instruction  criminelle,  législation 
des  chemins  de  fer  ; 

2*  Au  moins  la  note  7  pour  chacune  des  autres  parties  du  pro- 
gramme ; 
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S""  Au  moins  le  nombre  360  comme  somme  totale  des  poiDls 
calculés  comme  il  est  dit  plus  haut. 

Art  9.--T  Sont  abrogés  les  arrêtés  des  10  février  1878,  titre  11  f], 
l**  mars  1878,  21  octobre  1879,  25  juin  1880  et  6  décembre  1887, 
ainsi  que  toutes  autres  dispositions  contraires  au  présent  arrêté. 

Paris,  le  27  novembre  1894. 

Louis  Barthou. 


Arrêté  ministériel^  du  29  novemhre  1894,  prononçant  la  déchéaivct 
des  concessionnaires  des  mines  de  cuivre^  plomb  et  argent  de 
Lauànère  (Pyrénées-Orientales)  (**> 

(Arrêté  conforme  à  celui  du  14  mars  1894,  coneesskm  de  La 
Forestière-et-Fontanas.  Voir  suprà^  p.  90). 


(*)  Arrêté  du  10  féTrier  1878,  Utre  I,  volume  de  1878,  p.  Ii9. 
(**)  ConcessioD  instituée  par  décret  da  fO  juin  1841  {Annales  des  mines, 
i*'  volume  de  1841,  p.  794). 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX   PRÉFETS,  AUX   INGÉNIEURS   DES   MINES,  ETC. 


CHEMINS   DE   FER.  —    DURÉE   DU  TRAVAIL  DES  AGENTS   PRÉPOSÉS 

AUX  MANCEUVRES  Et  AUX  SIGNAUX. 

A  M.  ,  Inspecteur  général  du  Contrôle, 

Ptris,  le  6  novembre  1894. 

Monsieur  Tlnspectenr  général,  parmi  les  mesures  qui  ont  pour 
objet  d*assurer  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  chemins  de 
fer,  mon  administration  attache  une  importance  toute  particu- 
lière à  celles  qui  doivent  empêcher  qu'en  aucun  cas,  les  ma- 
nœuvres ou  les  opérations  intéressant  cette  sécurité  soient  con- 
fiées à  des  agents  dont  un  excès  de  travail  risquerait  de  diminuer 
la  vigilance.  Les  agents  dont  le  service  peut  être  envisagé  à  cet 
égard  se  rattachent  à  trois  catégories:  les  aiguilleurs,  chargés 
des  manœuvres  qui  ouvrent  aux  trains  la  voie  sur  laquelle  ils 
doivent  s'engager  ;  les  mécaniciens,  qui  ont  à  observer  les  si- 
gnaux pour  y  soumettre  la  marche  des  convois;  enfin,  les  chefs 
de  stations  pourvues  de  signaux,  qui  ont  à  donner  aux  uns  et 
aux  autres  des  instructions  pour  assurer  la  marche  générale  du 
service  et  à  commander  les  manœuvres. 

Dès  le  3  mai  1864,  une  circulaire  ministérielle  fixait  à  12  heures 
la  durée  maxima  du  service  des  aiguilleurs,  même  lors  du  pas- 
sage du  service  de  jour  au  service  de  nuit,  et  réciproquement. 

Pour  les  mécaniciens,  Torganisation  des  roulements  rend  la 
question  plus  délicate  ;  ce  n'est  que  par  des  essais  successifs, 
inscrits  d'abord  dans  les  circulaires  des  24  avril  1891  et  25  avril 
1892,  puis  dans  celle,  qui  les  remplace,  du  4  mai  1894  (*),  qu'on 
a  pu  arriver  à  une  réglementation  conciliant  les  nécessités  de  la 
sécurité  avec  les  besoins  du  service  et  les  intérêts  des  agents. 

En  ce  qui  concerne  les  chefs  de  station,  divers  faits  récents 

ont  appelé  mon  attention  sur  la  nécessité  de  soumettre  Torga- 

^ I  ,     ,, I, 

(*)  Voir  suprà,  p.  312. 
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nisation  de  leur  service  à  un  contrôle  plus  minutieux  qu'on  ne 
Tavait  fait  jusqu'ici. 

Dans  les  gares  dont  le  personnel  comprend  plusieurs  employés, 
il  est  toujours  facile  d*adopter  une  organisation  telle  que  les 
agents  qui  remplissent,  aux  diverses  heures  de  jour  ou  de  nuit, 
les  fonctions  dévolues  par  les  règlements  au  chef  de  gare  et  qui 
sont  par  suite  responsables  du  service,  aient  entre  leurs  périodes 
de  présence  un  repos  suffisant.  Mais  il  importe  de  donner  an 
contrôle  les  moyens  de  se  rendre  compte,  à  toute  époque,  que 
les  compagnies  ont  fait  entrer  cette  considération  dans  la  répar- 
tition du  service.  A  cet  effet,  il  suffit  de  généraliser  la  mesure 
prise  déjà  par  quelques-unes  d*entre  elles  et  consistant  à  afRcher, 
dans  chaque  gare  ou  station,  les  heures  de  présence  de  tout  le 
personnel  qui  lui  est  attaché.  Vous  voudrez  bien,  en  ce  qui  vous 
concerne,  inviter  la  compagnie  à  se  conformer  à  cette  pratique, 
si  elle  ne  Ta  pas  déjà  réalisée,  et  à  retendre  à  tout  son  réseau. 
Les  fonctionnaires  du  contrôle  pourront  ainsi  s^assurer  facile- 
ment, dans  leurs  tournées,  que  jamais  la  direction  des  mouve- 
ments d'une  gare  n'est  confiée  à  un  agent  astreint  à  une  durée 
de  présence  excessive- 
Dans  les  stations  pourvues  de  signaux,  mais  dont  l'importance 
ne  justifierait  cependant  pas  la  présence  permanente  de  plusieurs 
agents,  —  (stations  dont  la  mise  en  exploitation  des  lignes  à 
faible  trafic  et  l'ouverture  des  stations  secondaires  réclamées  par 
les  populations  sur  les  lignes  anciennes  augmentent  de  jour  en 
jour  le  nombre)  —  les  horaires  des  trains  comportent  souvent 
une  durée  de  présence  qui  ne  pourrait  être  imposée  à  un  agent 
seul  sans  excéder  ses  forces  et  sans  compromettre  par  suite  la 
sécurité  publique.  11  est  indispensable,  en  pareil  cas,  que  de^ 
mesures  soient  prises  pour  que  le  service  du  premier  train  du 
matin  ou  du  dernier  train  du  soir  s'effectue  soit  par  un  auxiliaire» 
soit  par  le  personnel  du  train,  sans  interrompre  le  repos  de 
Pagent  de  la  station. 

11  serait  impossible  de  définir  réglementairement  la  dorée 
maxima  du  travail  de  ce  dernier.  Ce  travail  n'est  pas,  en  effet, 
continu;  il  est  coupé,  entre  les  trains,  par  des  intervalles  qui, 
dans  un  grand  nombre  de  petites  gares,  comportent  un  repos 
presque  absolu  et  dont  l'agent  peut  jouir  d'autant  plus  complè- 
tement qu'il  est  généralement  logé  dans  la  gare.  Mais,  nsème 
dans  les  stations  où  le  travail  présente  le  moins  d'intensité  ou 
de  continuité,  un  agent  n'offre  pas  les  garanties  de  vigilance 
nécessaires  s'il  ne  jouit  pas,  entre  deux  journées  consécutives  de 
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service,  d'un  intervalle  suffisant  de  repos  ininterrompu.  J*estiine 
que  ce  repos  doit  être  d'au  moins  huit  heures.  Il  ne  faudrait 
pas  toutefois  en  conclure  qu'un  agent  auquel  ce  repos  de  nuit 
serait  assuré  pourrait,  durant  tout  le  reste  du  temps,  être 
employé  à  un  travail  actif  et  continu,  qui  risquerait  d'excéder 
ses  forces.  Vous  devriez  veiller  dans  ce  cas  (ce  sont  là,  comme 
je  l'iodique  plus  haut,  des  appréciations  d'espèce  qui  ne  peuvent 
faire  l'objet  d'une  disposition  réglepientaire  générale)  à  ce  que 
la  compagnie  organise  le  service  de  manière  à  alléger  son  tra- 
vail, notamment  par  l'emploi  d'un  auxiliaire  durant  une  partie 
de  la  journée. 

inversement,  une  légère  abréviation  du  repos  de  nuit  est 
admissible  lorsque  le  travail  de  jour  comporte  de  longues  inter- 
ruptions. Ainsi  ce  repos  pourrait  descendre  à  7*"  30',  si  le  chef  de 
station  jouit  pendant  sa  durée  de  présence  en  service,  en  dehors 
des  heures  de  repas,  d'un  repos  continu  supplémentaire  de 
trois  heures,  et  il  pourrait  n'être  que  de  sept  heures,  si  ce  même 
repos  supplémentaire  continu  atteint  quatre  heures.  Mais  ces 
dérogations  sont  les  seules  que  je  considère  comme  susceptibles 
d'être  autorisées. 

L'enquête  à  laquelle  il  vient  d'être  procédé  par  vos  soins  sur 
les  conditions  du  travail  dans  toutes  les  gares  à  signaux  desser- 
vies par  un  seul  agent,  sur  le  réseau  soumis  à  votre  contrôle, 
montre  que  les  règles  que  je  viens  d'exposer  y  sont  généralement 
observées.  11  en  résulte  cependant  que  dans  un  certain  nombre 
de  gares  la  durée  du  repos  parait  insuffisante.  J'appelle  à  ce 
point  de  vue  votre  attention  spécialement  sur  les  gares  ci-après  : 


Vous  voudrez,  bien  inviter  la  compagnie,  si  vous  ne  Tavez  déjà 
fait  ou  si  elle  n'en  a  déjà  pris  l'initiative,  à  prescrire  les  mesures 
nécessaires  pour  donner  aux  agents  qui  font  le  service  de  ces 
gares  le  repos  continu  qui  leur  est  nécessaire  et  vous  aurez  soin 
de  vérifier  les  conditions  dans  lesquelles  ce  service  sera  fait  à  la 
suite  de  ces  mesures. 

Dans  le  cas  oi'i  les  mesures  prises  consisteraient  à  faire  aider 
l'agent  par  un  membre  de  sa  propre  famille,  appointé  à  cet  effet 
comme  auxiliaire,  vous  veilleriez  à  ce  que  la  répartition  du  tra- 
vail entre  le  chef  de  poste  et  l'auxiliaire  soit  fixée  par  un  ordre 
de  service  obligatoire  pour  eux,  de  manière  que  le  repos  garanti 
au  chef  de  poste  soit  efi'ectif  et  qu'il  ne  continue  pas  à  assumer 
seul  en  fait  le  service  dont  il  est  censé  déchargé  en  partie. 
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J*appelle  toute  votre  attention  sur  Fintérôt  que  j'attache  à  ce 

que  les  ingénieurs  placés  sous  votre  direction  s'assurent,  tant 

par  la  vérification  régulière  des  ordres  de  service  que  par  la  fré* 

quente  constatalîoa  des  faits  dans  leurs  tournées,  de  rexéculion 

des  prescriptions  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisùre  des  travaux  publics, 

Louis  Bauthou. 


CHBMINS  DE  FER.  —  RÉQUISITIONS  MILITAIRES.  —  LOGBVBlfT  ET 
CANTONNEMENT  DES  TROUPES  DANS  LES  DÉPENDANCES  DES  CHENILS 
DE   FER. 

A  MM.  les  Administrateurs  de  la  compagnie  d        chemin 

de  fer  d 

Paris,  le  6  novembre  18dl. 

Messieurs,  en  réponse  à  ma  circulaire  du  6  septembre  1893,  la 
plupart  des  compagnies  de  chemins  de  fer  m'ont  fait  connaître 
qu'elles  donnaient  à  leurs  agents  logés  dans  les  dépendances  des 
gares  et  de  la  voie  l'ordre  d'accepter  à  l'avenir  les  réquisitions 
qui  leur  seraient  régulièrement  adressées  par  les  maires  pour 
le  logement  et  le  cantonnement  des  troupes  ;  mais  elles  ont  de- 
mandé que  ces  réquisitions  fussent  strictement  limitées  aux 
locaux  affectés  à  l'usage  personnel  des  employés  et  que  ces  lo- 
caux seuls  fussent  portés  sur  les  étals  de  recensement,  à  Texclu* 
sioii  des  surfaces  couvertes  utilisées  pour  le  service  public, 
telles  que  bureaux,  halles  à  marchandises,  remises  à  voi- 
tures, etc.. 

J'ai  consulté  à  ce  sujet  mes  collègues  de  l'intlrieur  et  de  la 
j(uerre. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur  a  déclaré  s'en  remettre  à  la  déci- 
sion  de  H.  le  ministre  de  la  guerre,  plus  directement  intéressé 
dans  la  question. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  observer  que,  si  la  demande 
des  compagnies  parait  justifiée  en  ce  qui  concerne  le  logementj 
il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  touche  le  cantonnement. 
à  En  effet,  les  locaux  affectés  au  service  public  ne  peuvent  être 
utilisés  pour  le  logement  des  troupes,  qui  constitue  une  charge 
essentiellement  personnelle  et  s'adressant  aux  particuliers  ;  ils 
ne  doivent,  dans  aucun  cas,  être  portés  sur  la  première  partie 
des  états  de  recensement  qui,  aux  termes  de  l'article  23  du  dé* 
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cret  du  2  août  1877  (*),  indique  les  ressources  disponibles  pour 
le  logement  chez  les  habitants.  Cela  résulte  clairement  de  ce  que 
la  réquisition  du  logement  comporte  celle  du  matériel  de  cou- 
chage. Or,  une  semblable  réquisition  ne  peut  être  adressée  à 
une  compagnie  de  chemins  de  fer,  alors  môme  qu^elle  disposerait 
sur  un  point  déterminé  d'une  literie  destinée  au  couchage  de  ses 
agents,  l'article  34  de  la  loi  du  3  juillet  1877  (**)  stipulant  que  les 
objets  appartenant  aux  compagnies  ne  pourront  être  compris 
dans  les  prestations  que  les  communes  seront  requises  de  four- 
nir. 

Mais,  d'après  mon  collëgne,  les  bâtiments  des  gares  et  autres 
dépendances  des  chemins  de  fer  doivent,  quelle  que  soit  leur 
destination,  être  inscrits  dans  la  deuxième  partie  de  Tétat  de 
recensement  qui  récapitule  les  ressources  disponibles  pour  le 
cantonnement  En  présence  des  textes  des  articles  8  et  10  de  la 
loi  du  3  juillet  1877  et  de  Tarticle  23  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  2  août  suivant,  qui  prescrivent  de  com- 
prendre sur  ledit  état  les  bâtiments  et  abris  de  toute  nature 
appartenant  soit  aux  particuliers,  soit  aux  communes  ou  aux 
départements,  soit  à  l'Etat,  il  lui  parait  impossible  de  faire  une 
exception  pour  les  locaux  appartenant  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  reconnaît  toutefois  que  cette  situa- 
tion présente  des  inconvénients  réels  et  il  annonce  qu'en  raison 
de  l'intérêt  qu'il  y  aurait,  au  point  de  vue  militaire  même,  à  ce 
que  les  locaux  affectés  au  service  des  chemins  de  fer  ne  pus- 
sent, dans  aucun  cas,  être  requis  par  les  municipalités  pour  le 
cantonnement,  il  a  l'intention  de  demander  la  modification  des 
articles  10  et  12  de  la  loi  du  3  juillet  1877,  lors  du  dépôt  du  pro- 
jet qui  est  actuellement  en  voie  d'élaboration  et  qui  a  pour  objet 
de  compléter  et  de  remanier  la  législation  existante  sur  les  ré- 
quisitions militaires. 

En  attendant,  il  estime  qu'il  suffit  d'appeler  l'attention  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  sur  la  nécessité  d'adresser  aux  maires  des 
instructions  leur  prescrivant  de  n'utiliser  éventuellement  les 
ressources  offertes  pour  le  cantonnement  par  les  dépendances 
des  voies  ferrées  que  dans  le  cas  où  les  locaux  situés  dans  ces 
dépendances  ne  seraient  pas  affectés  au  service  des  voyageurs 
ou  des  marchandises. 


(*)  Volume  de  1890,  p.  188. 
(**)  Volume  de  1890,  p.  173. 
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Je  suis  d*accord  avec  M.  le  ministre  de  la  guerre  sur  les  con- 
ditions dans  lesquelles  les  bâtiments  appartenant  aux  compa- 
gnies doivent  être  inscrits  sur  les  états  des  surfaces  couvertes 
susceptibles  d*ètre  utilisées  pour  le  cantonnement  des  troupes, 
étant  entendu  qu'un  local  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
affecté  au  service  des  voyageurs  ou  des  marchandises  seulement 
lorsqu'il  est  effectivement  occupé. 

Le  fait  que  certains  locaux  sont  momentanément  vides  n'em- 
pêche pas  ces  locaux  d'être  nécessaires  pour  permettre  d'assurer 
le  service  dans  les  conditions  fixées  par  les  cahiers  des  charges. 
il  importe  donc  de  ne  pas  faire  porter  les  réquisitions  sur  des 
halles  à  marchandises,  des  remises  à  voitures,  etc.,  qui  au- 
raient présenté  à  un  moment  des  surfaces  disponibles,  mais  qui, 
en  raison  des  fluctuations  du  trafic  et  des  nécessités  de  service, 
devraient  être  complètement  utilisées  avant  que  la  réquisition 
n'eût  pris  fin. 

il  convient  de  remarquer  d'ailleurs  qu'en  aucun  cas  oo  ne 
pourrait  comprendre  parmi  les  locaux  susceptibles  d'être  réqui- 
sitionnés pour  le  logement  ou  le  cantonnement  ceux  auxquels 
on  ne  peut  accéder  sans  pénétrer  dans  l'enceinte  du  chemin  de 
fer.  En  effet,  aux  termes  de  l'article  61  de  l'ordonnance  du  15  no- 
vembre 1846  O  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  «  il 
est  interdit  à  toute  personne  étrangère  au  service  du  chemin  de 
fer  : 

M  !•  De  s'introduire  dans  l'enceinte  du  chemin  de  fer,  d'y  cir- 
culer ou  d'y  stationner  ; 

CL  2^ ; 

«  3"*  D'y  introduire  des  chevaux,  bestiaux  ou  animaux  d'au- 
cune espèce  ; 

«  k"  D*y  faire  circuler  ou  stationner  aucunes  voitures 

étrangères  au  service  ». 

Cette  interdiction,  formulée  dans  un  intérêt  do  sécurité  pu- 
blique et  à  laquelle  échappent  seulement  les  catégories  de  per- 
sonnes spécifiées  à  l'article  62  de  ladite  ordonnance,  n'a  pas  été 
abrogée  par  les  lois  sur  les  réquisitions.  Elle  s  applique  aussi 
bien  aux  militaires  à  loger  ou  à  cantonner  qiCk  toutes  autres 
personnes  étrangères  au  service  et  non  dénommées  dans  ce  der- 
nier article,  et  son  inobservation  pourrait  être  une  source  de 
graves  accidents. 

(*}  Annaies  des  mines,  ^*  volume  de  184(>,  p.  834. 
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Il  en  résulte  que,  légalement,  aucun  local  situé  à  l'intérieur 
de  rcDceinte  des  voies  ferrées  ne  doit  figurer  sur  les  étals  de  ré- 
quisitions, puisque  les  bénéficiaires  ne  pourraient  se  rendre  au 
lieu  de  leur  logement  ou  de  leur  cantonnement  sans  s'introduire 
dans  cette  enceinte^  traverser  le  plus  souvent  les  voies  princi- 
pales ou  les  voies  de  service  affectées  aux  manœuvres  et  sans  con- 
trevenir, par  suite,  à  l'article  61  précité  de  Tordonnance  de  1846. 

C'est  dans  ce  sens  et  sous  le  bénéfice  de  ces  réserves  que  je 
prie  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  vouloir  bien  donner  des 
instructions  aux  maires,  en  attendant  que  la  législation  sur  les 
réquisitions  militaires  ait  été  revisée  conformément  aux  inten- 
tions de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Je  vous  prie,  de  votre  côté,  de  donner  des  instructions  dans  le 
même  sens  à  votre  personnel  et  de  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire,  qui  annule  et  remplace  celle  du  12  juil- 
let 1888  H- 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Louis  Barthou. 


■imSTÉlE  DU   QOMIEICE,  DE    LIHDUSTIIE, 
DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉBIAPHES 

DIRECTION  DU  COHMBRCB  INT^RIBUR  ET  OB  L'bNSEIGNEMBNT  TECHNIQUE 

—  BUREAU   DE   L'iNUCSTRIE. 


TRAVAIL  DANS  l'iNDUSTRIE.    —    RÉDACTION  DES   RAPPORTS  ANNUELS. 

Monsieur  ,  Ingénieur  en  chef  des  mines. 

Paris,  le  26  novembre  1894. 

Monsieur  ringénieur  en  chef,  pour  que  mon  administration 
puisse  se  rendre  un  compte  exact  de  Tapplication  de  la  loi  du 
2  novembre  1892  (**),  dans  Tensembledes  mines,  minières  et  car- 
rières, et  comparer  facilement  entre  elles,  à  ce  point  de  vue,  les 
exploitations  minérales  des  diverses  régions  industrielles,  il  est 
indispensable  que  les  rapports  généraux  que  vous  m'adressez 
chaque  année  soient  établis  d*après  un  cadre  uniforme. 

A  cet  effet,  je  désire  que  chaque  ingénieur  en  chef  rédige  un 
rapport  pour  l'ensemble  de  son  arrondissement  minéralo^ique; 

f*)  Volorae  de  1888,  p.  ^4. 
l**)  Volume  de  1892,  p.  3i9. 
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ce  rapp!)rt  suivra  Tordre  du  questionnaire  ou  programme  que 
vous  tr  )uvercz  ci-joint  avec  les  modèles  des  états  que  vous  me 
fournirez  en  même  temps. 

L^état  no  1-M  est  destiné  à  établir  pour  chaque  département 
la  statistique  des  exploitations  existantes  et  du  personnel  qu'elles 
occupent. 

Vous  aurez  à  indiquer  dans  Tôtat  n®  2-M  le  nombre  des 
exploitations  visitées  par  le  service  des  ntini-s  (ingénieurs  en 
chef,  ingénieurs  et  contrôleurs)  et  le  détail  du  personnel  ren- 
contre. Il  v  aura  lieu  de  mentionner,  dans  la  colonne  réservée 
aux  observations,  le  nombre  des  visites  de  nuit  effectuées. 

Ij^état  n^  3-M  concerne  les  autorisations  temporaires  accor- 
dées par  le  service  dés  raines  pour  chômages  résultant  d'one 
interruption  accidentelle  ou  de  force  majeure. 

En  ce  qui  concerne  la  statistique  des  accidents,  il  a  été  décidé, 
après  entente  avec  mon  collègue,  M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  que  vous  auriez  à  joindre  à  votre  rapport  le  double  des 
états  que  vous  fournissez  à  Tadministration  des  travaux  publics. 

Li^état  n^  4-M  concerne  les  procès-verbaux  dressés  dans  le 
courant  de  Tannée.  11  est  indispensable  qu'il  renferme  des  ren- 
seignements détailles  par  article  de  la  loi  et  des  règlements  sur 
le  nombre  et  la  nalure  de  toutes  les  contraventions  relevées 
dans  les  procès-verbaux.  Le  montant  des  amendes,  l'application 
de  la  loi  Bérenger,  les  acquittements,  etc.,  feront  Tobjel  d'une 
mention  spéciale  dans  la  colonne  intitulée  :  t  Suite  donnée  aux 
procès-verbaux  ». 

Enfin,  vous  indiquerez  dansTètainoS-M  lessuites  données  aux 
procès-verbaux  dressés  pendant  Tannée  par  le  service  des  mines. 

Les  rapports  annuels  que  vous  avez  à  me  fournir  pourront 
être  publiés  intégralement  ou  en  partie  à  la  suite  du  rapport 
présenté  à  M.  le  Président  de  la  République  par  la  Commission 
supérieure  du  travail  sur  TappUcation  pendant  Tannée  écoulée 
de  la  loi  du  2  novembre  1892.  Il  est  donc  nécessaire  qa*ils  soient 
écrits  sur  le  recto  seulement.  Ils  devront  me  parvenir  pour  le 
i*'  mars  au  plus  tard. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  lettre  que 
je  vous  envoie,  ainsi  que  les  états,  en  nombre  suffisant  d'exem- 
plaires  pour  les  iogénieurë  placés  sous  vos  ordres. 

Receves,  «te. 

Le  Ministre  du  commerce^  de  TiryhUtm^ 

des  poste*  et  desUHgrophn^ 
Y'  LofinmCB. 
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MINISTERE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE 

DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES 


APPUGATION  DE  LA  LOI  DU  2  NOVEMBRE  1892 

DANS    LES    MINES,    MINIÈRES   ET   CARRIÈRES. 


CADRE   DU   RAPPORT   ANNUEL. 


CHAPITRE  PREMIER. 
gémAralités. 

Statistique  des  mines,  minières  et  carrières  en  activité  (les  tourbières  non 
comprises)  de  Tarrondissement  mlnéralogiqve,  y  compris  leurs  dépendances 
soumises  ou  non  k  la  police  des  mines.  —  Personnel  qui  y  est  occupé  au  fond 
et  au  jour. 

Exploitations  {*)  Tisitées  et  non  Tisitées.  —  Personnel  occupé  dans  les  uns 
et  dans  les  autres. 

Exploitations  (*)  visitées  plusieurs  fois  (**]. 

Signaler  spécialement  les  visites  faites  à  des  dépendances  qui  ne  rentrent 
pas  dans  la  police  des  mines. 

CHAPITRE  II. 

▲OB    D*ADMI88ION. 

§  1«'.  —  Conditions  habituelles  de  l'admission  des  enfants  au  fond  et  au 
jour. 

(*)  On  considérera  comme  une  exploitation,  pour  Tapplicalion  de  la  loi  du 
S  novembre  1892,  toute  entreprise  d'un  même  exploitant  constituée  soit  par 
aae  concession  ou  plusieurs  concessions  contigo6s,  soit  par  une  ou  plusieurs 
earrièna  contigues,  quel  que  soit  le  nombre  des  eentms  d'extraetlmi  de  cet 


Les  dépendances  d'une  mine,  minière  on  carrière,  ce  «iMliMuleBt  tftc  elle  et 
ae  constituent  jamais  des  établissements  distincts. 

(**)  U  y  a  vUile  d'ime  exploitttton  àéêne  comme  on  vient  de  le  dire,  anème 
IcKifiiron  n*cn  a  tislté  qu'âne  .paille,  tcUc  i|n'nn  ecnln  A'cxplcilaticn  en  une 
dépendance  dans  le  but  de  c':ccnnpcr  dek  curMÎUaacc.dn  tacvaildea  enfants. 
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Enfants  aa-dessoas  de  13  ans  employés  contrairement  à  la  loi  da  2  nofen- 
bre  1892.  —  Conditions  dans  lesquelles  ils  ont  élé  rencontrés. 

Enfants  de  19  à  13  ans  mnnis  des  certificats  prescrits  par  la  loi.  —  Ceiii- 
ficats  d*étades  primaires.  —  L'ancien  certificat  a-t-il  complètement  dispan? 

Certificat  médical.  —  Dans  quelles  conditions  est-il  délivré?  —  Est-il libelk 
d'une  façon  suffisamment  précise  ?  —  Contieot-il  toutes  les  indications  rap- 
pelées dans  les  instructions  générales  du  19  décembre  1892  ? 

Mesures  prises  soit  par  Tadministratlon  préfectorale,  soit  par  les  monicipi- 
Htés  pour  faciliter  la  délivrance  de  ce  certificat. 

§  2.  —  Enfants  de  13  à  16  ans.  ^-  Proportion  pour  laquelle  ils  entrent  dus 
le  personnel.  —  A-t-on  réclamé  au  cours  de  Tannée  Texamen  médical  préTu 
par  l'article  2,  paragraphe  Â,  de  la  loi  du  2  novembre  1892  ?  —  Dans  quelles 
conditions  cet  examen  a-t-il  eu  lieu?  —  Quelles  en  ont  été  les  conséquences? 

CHAPITRE  III. 

DUaÉB  DU  TRAVAIL. 

Heures  auxquelles  commence  et  finit  le  travail.  —  Répartition  et  dorée  de* 
repos,  suivant  les  exploitations  et  les  catégories  d'ouvriers,  tant  au  fond  qa'ta 
jour.  —  Durée  de  la  présence  et  du  travail  effectif  au  fond. 

Infractions  constatées  au  décret  du  3  mai  1893  pour  les  travaux  souterru» 
ou  k  l'article  3  de  la  loi  du  2  novembre  1892  pour  les  travaux  au  jour. 

CHAPITRE  IV. 

TRAVAIL  DE  NUIT  ET  REPOS  BESnOMADAIRE. 

Tr(tvaii  de  nuit.  —  Exploitations  et  établissements  dans  lesquels  le  tnvail 
de  nuit  est  pratiqué  d^une  façon  permanente,  périodique  ou  accidentelle.  —  V 
emploie- t-on  des  enfants  ou  des  femmes  en  dehors  des  conditions  penniies  p*r 
la  loi,  les  règlemeois  d'administration  publique  des  3  mai  1893  et  15  joillei 
1893  ?  —  Infractions  constatées. 

Travail  k  double  équipe  de  4  heures  du  matin  à  fO  heures  du  soir  (trU  4 
de  la  loi  du  2  novembre  1892)  :  Exploitations  et  conditions  dans  lesquelles  il 
est  employé.  —  Personnel  qui  y  est  occupé.  —  Comment  Tinspectioa  le  coq- 
tréle-t-elie  ? 

Travail  à  deux  postes  de  4  heures  du  matin  k  minuit  (art.  9  de  It  loi  do 
2  novembre  189i;  :  Mines  qui  y  recourent;  —  Dans  quelles  conditions  ;  — 
Comment  s'exerce  le  conlrdle  ? 

Travail  de  nuit  permanent  de  7  heures  sur  24  heures  (art.  2  du  décret  do 
15  juillet  1893)  :  Mines  qui  y  recourent;  —  Dans  quelles  conditions  ?  -r  Cosi' 
ment  s'exerce  le  contrôle  ? 

'  Bepçn  hebdomadaire*  -^Jour  choisi  par  les  exploitants.  -▼  T  a-t-il  àti 
TOttlements  d'épiipes  ave&un  jàar  de  repos  variant  pour  chacuae  d'ellesT'' 
Le  repos  des  jours  fériéi  esWlt  exactement  observé  ? 
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CHAPITRE  V. 

TOLÂRANCBS  ACCORDÉES  PAR  LES  INGANIBURS. 

Cas  dans  lesquels  a  été  levée  temporairement  rinterdicUon  da  travail  de 
nuit  ponr  canse  de  chômage  résultant  d'une  interruption  accidentelle  de  force 
majenre  (loi  du  2  novembre  1892,  art.  4,  §  7).  —  Pour  quelles  exploitations 
ou  quels  établissements  ?  —  Dans  quelles  conditions  ?  —  Pour  quelle  durée  ? 

—  Comment  le  travail  a-t-il  été  organisé  pendant  cette  période? 

CHAPITRE  VL 

LIVRETS.  —  REGISTRES.  —  APPfCHAOB. 

§  1**^.  —  Tons  les  enfants  au-dessous  de  18  ans  sont-ils  munis  du  livret 
prescrit  par  la  loi?  —  Toutes  les  mairies  délivrent-elles  ces  livrets  sans  diffi- 
culté ?  —  Les  livrets  conliennent-ils  toutec  les  indications  nécessaires,  notam- 
ment pour  les  enfants  étrangers?  —  Sont-ils  tenus  constamment  à  Totre  dis- 
position par  les  chefs  dModustrie  ?  —  Infractions  constatées.  —  Proportionna- 
lité des  enfants  possédant  le  livret.  —  Comparaison  avec  les  années  précé- 
dentes. 

§  2.  ~  Tous  les  industriels  possèdent-ils  le  registre  d'inscription  prescrit 
par  la  loi  ?  —  Y  inscrivent-ils  exactement  tous  les  enfants  au-dessous  de 
18  ans  qu'ils  emploient? —  Ce  registre  contientril toutes  les  indications  néces- 
saires pour  votre  contrôle? —  Est-il  tenu  constamment  à  la  disposition  du  ser- 
vice des  mines  ? 

§  3.  —  Toutes  les  prescrip^ons  de  la  loi  du  2  novembre  1892  relatives  à 
l'affichage  sont-elles  observées?  —  Affichage  de  la  loi,  des  règlements  d'ad- 
ministration publique,  du  jour  de  repos  hebdomadaire,  des  heures  de  travail 
et  du  repos.  —  Un  duplicata  de  cette  dernière  affiche  est-il  régulièrement 
envoyé  k  l'ingénieur  des  mines? 

CHAPITRE  VU. 

HYGlJniB  BT  SiCURiri  DES  TBÀVAILLBVRS. 

§  !•'.  ~  Application  de  la  loi  du  12  juin  1893  et  du  décret  du  10  mars  1894 
aux  établissements  annexes  des  exploitations  minérales  qui  ne  sont  pas  soumis 
aux  lois  et  règlements  sur  la  police  des  mines  :  quels  sont  ces  établissements? 

—  Quel  personnel  y  est  occupé  ?  —  Mesures  prises  pour  assurer  l'exécution 
des  divers  articles  du  décret;  suites  données;  résultats  obtenus. 

§  2.  —  Application  du  décret  du  3  mai  1893  en  ce  qui  concerne  l'emploi  des 
femmes  dans  les  travaux  souterrains  et  la  nature  des  travaux  qui  y  sont  permis 
a«x  enfants  :  infractions  constatées. 
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§  3.  —  Prescriptions  relatiyes  aux  enfants,  aux  filles  mineures  et  an 
femmes  occupés  au  jour  d'après  les  articles  ta  et  13  de  la  loi  du  2  noTembn 
189i,  le  décret  du  13  mai  18^3  et  l'arrêté  ministériel  du  31  juillet  1894. 


CHAPITRE  VILl. 

ACCIDENTS. 

§  1".  —  Les  déclarations  d'accidents  k  faire  dans  les  formes  prévues  par  le 
décret  du  21  avril  1893  dans  les  mines,  minières  et  carrières  se  fon^-elles 
exactement?  —  Au  cas  contraire,  k  qui  incombe  le  défaut  d'atis  au  senricc? 

Résumé  de  la  statistique  des  accidents  qui  atteignent  les  personnes  proté- 
gées par  la  loi  du  2  novembre  1892. 

§  2.  —  Déclarations  d'accidents  k  faire  en  vertu  du  décret  du  20  novembre 
1893  pour  les  établissements  non  soumis  à  la  police  des  mines  :  mêmes  obser- 
vations que  ci-dessus. 

CHAPITKE  XII  ('). 

INSPECTION. 

Fonctionnement  du  service  de  la  surveillance  :  intervention  respective  de 
Tingénieur  en  chef,  des  ingénieurs  ordinaires,  des  contrôleurs  ;  nombre  et  darée 
des  tournées  au  fond  et  au  jour  consacrées  en  totalité  ou  en  partie  par  cbacan 
d'eux  à  Tapplication  des  lois  des  2  novembre  1892  et  12  juin  1893  et  des 
décrets  qui  les  complètent. 

CHAPITRE  XIU.' 

PÉNALITÉS. 

Indications  sur  les  procès-verbaux  dressés  et  la  suite  qui  y  a  été  donnée.  — 
Détail  des  contraventions  par  industrie.  —  Affaires  jugées  par  le  tribunal  de 
simple  police  et  affaires  jugées  par  le  tribunal  correctionnel.  —  Récidives.  — 
Affaires  portées  en  appel  et  en  cassation.  —  Décisions  Intéressantes  au  point 
de  vue  de  la  jurisprudence. 

CHAPITRE  XIV. 

Observations  ne  rentrant  dans  aucun  des  chapitres  précédents.  —  Vttoi 
divers. 


(*)  Les  chapitres  IX  à  XI  n'existent  pas. 
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ICïERA  LOGIQUE 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE 

M!S  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES 


INSPECTION  DU  TBAVAIL  DANS  L'INDUSTRIE. 


MINES,  MINIÈRES  ET  CARRIÈRES. 


I 


STATISTIQUE    DES    EXPLOITATIONS 

EXISTANTES 

ET  DU  PERSONNEL  QU'ELLES  OCCUPENT 


■DÉPARTEMENT  D 
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aONDISSEMENT 

£tat  n*  ft 

irriftALOGiQUB 

^- 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE 

DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 


INSPECTION  DU  TRAVAIL  DANS  L'INDUSTRIE, 


MINES,  MINIÈRES  [ET  CARIUÊRES. 


STATISTIQUE    DES   EXPLOITATIONS 

VISITÉES 

ET  DU  PERSONNEL  RENCONTRA. 


DÉPARTEMENT  D 
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EXPLOITATIONS 


Mines 


I.  MINES 


au  fond 


II.  MINIERES  SOUTERRAINES 


Minières  souterraibes. 


au  fond 
au  Jour 


III.  MINIÈRES  A  CIEL  OUVERT. 


IV.  CARRIÈRES  SOUTERRAINES 
au  fond 


Carrières  continues  •  . 


Carrières  temporaires 


■\ 


au  jour 

au  fond 
au  Jour 


V.  CARRIÈRES  A  CIEL  OUVERT 


Carrières  continues 


Carrières  temporaires. 


Totaux. 


MOMBBE 

des 
établissements  visités 


par 

les 
contrô- 
leurs 

des 
mines 


au  jour 


par 

les 
ingé- 
niears 

des 
mines 


Totaux 


MOXBRE 

d'rafants 
del2ll3  2£s 

ÏTUlt 

« 

le  certificat 

médiol 

et  le  certijfat 

d'étodes 

[mi] 

6ari^«{  Filin 


I 
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ÉTAT  N«  2  -  M 


KOHBRB 

d'eniaiDU 
de  13  i  16  ans 


NOMVRB 

d'enlkats 

de  16  i  18  us 


If^S 


FiUflS 


(tarons 


FUles 


MOIIBRE 

des 

flUes 

miiwores 

de 

18iSl 
ans 


NOMBRB 

des 

illes 

mineures 

et 

des 
femmes 


NOMBRE 

des 
OQTriers 
adultes 


NOIIBRB 

total 

des 
ooTrien 

et 

des 
ouTrières 


OBSERVATIONS 


0IRGULAIRB8. 


STATISTIQUE 


Ètkt  r  8-M 


des  autorisations  temporaires  accordées  par  le  service  des  mines  pour 

chômages  résultant  d^une  interruption  accidentelle  ou  de  force 

majeure» 

(Loi  du  I  novembre  i88S,  ait.  4,  §  8.) 


DÉSIGNATION 
DB8  ÉTABUMSENKNTS 


DATE 

des 
aatoritttiODf 


DDBÉK 

det 
autorintions 


DÉTAIL 

dapenoonel 
empJojéUnaU 


OBSHRVATIONS 
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ÉTAT  tf  4-M 


REGLEMENTATION 

DU  TRAVAIL  DANS  L'INDUSTRIE. 


ARRONDISSEMENT  MINÉRALOGIQUE  D 


RELEVÉ 

DES  PROGÈS-YERBAUX  DRESSÉS 

pendant  l'année  189 
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NOMÉBOS 

d'ordre 


DATB 

da 
procès-Yerbal 


NOMS  ET  QUALITÉS 

des 
contrerentab 


NATDIB  DE  LllfDUSTBIE 


▲DEESSE. 

de* 
contre  veunts 


TUBCXi 


J 
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NOMBRE  ET  NATURE 

des  coDtnventioos 


Iidiqner  en  détail  le  «omb^  dM 
S(Btft««alloat  nlavAes  par  ehaqad 
Bti:l«  des  lois  oa  déereU. 


SUITE   DONNEE 
aQ 

pioeès-Teilud 


DATE 

du 
jugement 


OB8BRVÀT101C8 
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DÉPABiniBNT 
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ttàj  ir  S- M 


Suites  donnéêt  aux  procès-verbaux  dressés  en  189 
par  le  service  des  mines. 


Atablissbhents 


I.  Mines. 


(  au  fond .  .  . 
Mioes  ...'•< 

(  au  Jour  .  .  . 


II.   MnOiBXS  SOUTBRRAINBS 

Minières    (  *"  '^°<*  •  •  • 
souterraine»^  au  jour  .  .  . 

III.  Minières  a  ciel  ouvert 

IV.  Carrières  souterraines 

Carrières    \  *"  ^^°^  •  *  ' 
conlinues   \  ^^  ^^^ 

Carrières    l  *"  ^^^'^  '  '  ' 
temporaires  |  ^^  .^^^ 

V.  Carrières  a  qbl  ouvert 


Carrièresicontinues 

Carrières  emporaires  .  .  . 


Totaux 


NOMBRE    DE    PROCÈS-VBRBAUI 


dretaés 


SQiyn 

de 
eoodam- 
Dâtioni 


encore 

instance 


clanés 


ToUni 


Torju. 

d«t 

aauDdci 

frases 
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ARRÊTS  ET  JUGEMENTS  FORMANT  JURISPRUDENCE.   —   DÉLIVRANCE 

DE  COPIES  SUR  PAPIER  LIBRE. 

A  M.  ,  Ingénieur  en  chef  des  Mines. 

Paris,  le  27  nOTembre  1894. 

Monsieur  Tingénieur  en  chef»  mon  administration  a  chargé,  à 
différentes  reprises,  les  services  locaux  des  mines  de  se  procurer, 
auprès  des  greffes  des  cours  et  tribunaux,  des  copies  d'arrêts 
ou  de  jugements  formant  jurisprudence,  qu'elle  avait  intérêt  à 
connaître.  Ces  copies  étaient  toujours  délivrées  sur  'papier  libre, 
ne  donnant  lieu  à  d'autres  frais  que  la  rémunération  due  aux 
greffiers.  Mais,  récemment,  le  greffier  d'un  tribunal  civil  a  refusé 
de  délivrer  sur  papier  libre  une  copie  de  jugement  qui  lui  était 
réclamée.  J'ai  cru  devoir  en  référer  à  MM.  les  ministres  des  fi- 
nances et  de  la  justice  pour  que  la  question  de  principe  fût  dé- 
finitivement tranchée. 

Mon  collègue  des  finances  m'a  fait  connaître  que  les  copies 
demandées  administrativement,  à  titre  de  simples  renseigne- 
ments ou  comme  documents  de  jurisprudence,  sont  exemptées 
du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre,  en  vertu  de  l'article  16  de 
la  loi  du  13  brumaire  an  YII.  De  son  côté,  M.  le  garde  des 
sceaux  a  bien  voulu  m'informer  qu'il  allait  rappeler  ces  disposi- 
tions aux  greffiers  des  cours  et  tribunaux  par  une  note  qui  sera 
insérée  dans  la  prochaine  livraison  du  Bulletin  du  mvnitière  de 
la  justice.  Cette  note,  dont  la  teneur  m'a  été  communiquée,  est 
ainsi  conçue  : 

NOTE. 


Greffes.  —  Copies  db  JoesMENTs  bx  d'ariêts.  —  iNoiNisvRs  du  contrôle 

—  InAÉNUEURS  DBS  MINES.  —  TiMBRB. 

Des  dîfScnltés  s^étant  élevées  entre  les  représentants  da  ministère  des  tra- 
vaux publics  et  certains  greffiers,  à  Toccasion  de  la  délivrance  de  copies  de 
jagements,  il  importe  de  rappeler  les  règles  déjà  posées  en  cette  maUère. 

Les  commissaires  de  sur? eiUance  administrative  peuvent  prendre  au  grelTe 
copie  sans  frais  des  jugements  ou  arrêts  rendus  sur  leurs  procès-terbaux, 
dressés  pour  infractions  k  la  police  des  chemins  de  fer,  lorsqu*ils  en  ont  reçu 
Tordre  de  leurs  ingénieurs  en  chef  (Circulaire  du  10  février  1862). 

De  même,  les  ingénieurs  des  mines  sont  autorisés  à  faire  prendre,  sans 
frais,  par  leurs  subordonnés,  dans  les  greffes,  des  copies  des  jugements  ou 
arrêts  inter Tenus  à  la  suite  de  procès-verbaux  constatant  des  accidents  dans 
les  mines  (Circulaire  du  90  Juin  187S). 

En  dehors  de  ces  deux  cas,  les  greffiers  ont  seuls  qualité  pour  délivrer  à 
DictBTi,  1894.  38 
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Tadministration  des  travaux  publics,  les  copies  de  décisions  judiciaires  qui 

^  peuTcnt  lui  fitre  utiles  et  ils  ont  droit  à  un  émolument. 

Si  les  représentants  du  ministère  des  travaux  publics  demandent  une  eipé- 
dition  en  forme,  en  vue  de  compléter  le  dossier  d*une  procédure,  celte  expédi- 
lion  doit  évidemment  être  délivrée  sur  papier  timbré,  ou  visée  pour  Umbre 
suivant  les  circonstances. 

Lorsqu^au  contraire  les  ingénieurs  de  TÉtat  réclament  une  simple  copie  on 
un  extrait,  à  titre  de  renseignement  ou  comme  document  de  jurisprudence, 
ces  copies  ou  extraits  «  délivrés  par  une  administration  ou  un  fonctionnaire 
public  à  une  autre  administration  ou  )i  un  fonctionnaire  public  »  sont  expres- 
sément exemptés  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre  par  l'article  16,  n*  1, 
de  la  loi  du  13  brumaire  an  YII  ;  il  convient  toutefois  de  faire  mention  de  ii 
destination. 

La  dispense  de  timbre  pour  les  expéditions  délivrées  h.  titre  de  simple  rea- 
seignement  s'applique,  soit  que  TadminisU-ation  qui  requiert  la  copie  du  juge- 
ment ait  été  partie  dans  le  litige,  soit  que  la  décision,  présentant  un  intérêt 
doctrinal,  ait  été  rendue  entre  particuliers  (Lettre  de  M.  le  ministre  des 
finances  du  16  juillet  1894  —  279.  B.  8^). 

Vous  voudrez  donc  bien,  Monsieur  l'ingénieur  en  chef,  quand 
vous  serez  chargé  par  mon  administration  de  réclamer  la  copie 
d'un  arrôt  ou  jugement,  mentionner  toujours  dans  votre  de- 
mande la  destination  de  ladite  copie,  afin  qu'elle  vous  soit  dé- 
livrée sur  papier  libre.  Si  des  objections  vous  étaient  faites,  vous 
auriez  à  rappeler  les  dispositions  de  la  note  ci-dessus  et  vous 
refuseriez  toute  copie  qui  vous  serait  offerte  sur  papier  timbré. 
En  cas  de  désaccord  persistant  avec  les  greffiers,  vous  m  avise- 
riez immédiatement. 

Quant  aux  frais  auxquels  donne  lieu  la  délivrance  et  qui 
incombent  à  mon' administration,  je  vous  serai  obligé  de  vouloir 
bien  les  avancer  et  de  m'en  faire  connaître  le  montant.  Des 
mesures  seront  prises  aussitôt  pour  vous  en  assurer  le  rem- 
boursement. 

Les  dispositions  sus-énoncées  ne  s'appliquent  pas  aux  copies 
des  jugements  rendus  à  la  suite  de  procès-verbaux  dressés  par 
le  service  des  mines.  Gomme  le  rappelle  la  note  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  vous  pouvez  faire  prendre  ces  copies  sans  frais,  par 
les  agents  sous  vos  ordres. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

■  Pour  le  Ministre  et  par  autorisaUon  : 

Le  Conseiller  d'État,  Directeur  des  routes, 
de  la  navigation  et  des  mines, 

F,  GUILLAIN. 


JURISPRUDENCE. 


CAISSES  DE  SECOURS  ET  DE  RETRAITES  DES  OUVRIERS  MINEURS.  — 
NOMINATION  DES  MEMBRES  DU  CONSEIL  D*ADMINISTRAT10N  DES  SO- 
CIÉTÉS DE  SECOURS.  —  APPLICATION  DE  L'aRTICLE   11,  §  2,   DE  LA 

LOI  DU  29  JUIN  1894  (Société  de  secours  de  la  circonscription 
de  Beaubrun  (Loire);  —  Éleciion  des  s'*  Jour,  Lhérissel  et 
Plotton). 


l.  Jugement  rendu,  le  26  octobre  1894,  par  la  justice  de  paix 
du  canton  sudrouest  de  la  ville  de  Saint-É tienne. 

(extrait.) 

Âtteodu  que  les  s'*  Jour  et  Lhérissel  ont  avoué  ne  pas  tra- 
vailler actuellement  dans  l'exploitation  à  laquelle  se  rattache  la 
société  de  secours;  qu'aux  termes  de  l'article  11  de  la  loi  pré- 
citée, pour  être  éligibles,  les  ouvriers  et  employés  doivent  être 
occupés  dans  ladite  exploitation  ; 

Attendu  que  si  le  s'  Plotton  travaille  actuellement  depuis  un 
peu  plus  de  huit  mois  dans  ladite  exploitation  et  s'il  y  a  travaillé 
plus  de  cinq  ans  en  1890  et  années  précédentes,  il  y  a  eu  dans 
son  travail  une  interruption  de  trois  ans  et  huit  mois  environ  ; 

Attendu  que  l'article  11  de  la  loi  du  29  juillet  1894,  en  édictant 
que  les  ouvriers  pour  être  éligibles  aux  fonctions  de  délégués 
membres  du  conseil  d'administration  des  sociétés  de  secours, 
doivent  être  occupés  depuis  plus  de  cinq  ans  dans  l'exploitation 
a  évidemment  voulu  signifier  que  cette  occupation  devait  non- 
seulement  exister  au  moment  de  l'élection,  mais  encore  remonter 
sans  interruption  à  un  laps  de  temps  de  cinq  années  au  moins 
immédiatement  antérieures  ;  que  si  la  discussion  de  la  loi,  soit 
à  la  Chambre  des  députés,  soit  au  Sénat,  ne  peut  nous  éclairer 
sur  ce  point,  l'article  11  n'ayant  donné  lieu  à  aucune  discussion 
et  l'ensemble  de  la  loi  ayant  été  voté  et  adopté  avant  que  l'on 
arrivât  à  cet  article  (Journal  officiel^  13  février,  2  et  3  mars  1891  ; 
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i6  février  1893  ;  juin  1894),  le  texte  de  ce  dernier  si  Ton  s'eo 
rapporte  à  sa  rédaction  est  suffisamment  clair  pour  montrer 
que  les  cinq  années  doivent  être  consécutives  ;  qu'en  effet,  si  le 
législateur  avait  voulu  qu'il  puisse  exister  une  interruption  quel- 
conque dans  le  temps  du  travail  et  de  Toccupation  de  l'ouvrier, 
il  aurait  probablement  écrit  que  les  ouvriers  devraient  avoir  été 
occupés  dans  l'exploitation  pendant  plus  de  cinq  ans  ;  que,  slf 
ne  s'explique  pas  au  sujet  de  l'interruption  et  écrit  «  occupé» 
depuis  plus  de  cinq  ans  »,  il  est  tout  naturel  de  penser  que  ces 
cinq  années  doivent  se  suivre  sans  aucune  interruption  jusqu'au 
moment  de  l'élection. 

Par  ces  motifs,  nous  juge  de  paix,  statuant  contradictoiremeot 
en  dernier  ressort, 

Disons  que  les  s"  Jour,  Lhérissel  et  Plotlon,  ne  se  trouvaient 
pas,  le  7  octobre,  dans  les  conditions  légales  pour  être  élu» 
membres  du  conseil  d'administration  de  la  caisse  de  secours  des 
ouvriers  mineurs  de  la  circonscription  de  Beaubrun. 

Disons  en  conséquence  que  leur  élection  est  annulée. 


II.  Arrêt  rendu^  le  26  novembre  1894,  par  la  Cour  de  cauaiion 

(Chambre  des  requêtes). 

(  EXTRAIT.) 

Attendu  que  la  déclaration  de  pourvoi  faite  par  Plottoa,  le 
5  novembre  1894,  au  greffe  de  la  juslice  de  paix  du  canton  sud- 
ouest  de  Saint-Ëtienne,  ne  contient  l'indication  expresse  ou 
implicite,  d'aucun  moyen  de  cassation,  qu'elle  ne  relève  la  vio- 
lation ou  fausse  application  d'aucun  article  de  loi  et  qu'aucun 
mémoire  ou  écrit  supplétif  n'a  réparé  cette  omission  ; 

Que  le  demandeur  ne  s'est  donc  pas  conformé  aux  prescrip- 
tions générales  et  impératives  de  l'article  l*',  titre  IV  du  règle- 
ment  du  28  juin  1738. 

Rejette  le  pourvoi  comme  irrecevable. 


PERSONNEL 


I*  —  Ingénlenrf  • 


CONGE  RBNODYBLABLE. 

Arrêté  du  12  novembre  1894.  —  M.  Amiot,  Ingénieur  en  Chef 
de  2*  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
«ongé  renouvelable,  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
•de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  qualité  d'Ingénieur  en 
Chef  attaché  à  la  Direction. 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  8  novembre.  —  M.  Keller,  nommé  Inspecteur  Gé- 
néral de  2*  classe,  par  décret  du  13  octobre  1894,  reste  chargé  : 

i**  Du  service  de  Tarrondissement  minéralogique  de  Paris, 
réorganisé  par  arrêté  de  ce  jour  {*)  ; 

S""  De  rinspection  générale  des  carrières  du  département  de 
la  Seine. 

Arrêté  du  12  novembre.  —  M.  Termier,  Ingénieur  ordinaire  de 
1'*  classe,  attaché  au  service  centrai  de  la  Carte  géologique  dé- 
taillée de  la  France,  est  nommé  Adjoint  aux  Directions  des  ser- 
wices  de  la  Carte  géologique  et  des  Topographies  souterraines* 


II.  —  Contrôleurs  des  mines. 


NOMINATION. 


^  novembre  1894.  -^  M.  Dmt  (Gilbert),  Commis  de  3*  classe  des 
Ifines,  attaché,  dans  le  département  de  l'Allier,  an  service  du 

(*)  Voir  infrà,  p.  555. 
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sous-arrondissement  minéralogique  de  Moulins,  esl  nommé  Coq- 
trôleur  de  4*  classe,  et  attaché,  dans  le  département  du  Cher,  à 
la  résidence  de  Bourges,  au  service  du  Contrôle  de  rexploitation 
et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  d'Orléans. 

DKGISIONS  DIVERSES. 

31  octobre  1894.  —  M.  Goret,  Contrôleur  de  i^  classe,  attaché, 
da#3  le  département  du  Loiret,  au  service  du  Contrôle  de  lex- 
ploitation  et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  d*Orléans,  passe 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  à  la  résidence  de 
Nantes,  au  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Nantes. 


in.  —  Commis  des  mines. 


8  novembre  1894.  — *M.  Menet  (Antoine),  Commis  de  2*  classe 
des  Ponts  et  Chaussées,  est  nommé  Commis  de  2*  classe  des 
Mines,  et  attaché,  dans  le  département  du  Cher,  à  la  résidence 
de  Bourges,  au  service  de  l'arrondissement  minéralogique  de 
Poitiers. 


CHEMINS   DE   FER   EN   EXPLOITATION. 

Arrêté  du  23  novembre  1894.  —  Le  service  du  Contrôle  de  la 
ligne  d'Orange  à  l'Isle-sur-Sorgues  (réseau  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée) est  rattaché,  savoir  : 

!•  Pour  le  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments,  au  7*  arron- 
dissement d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées; 

2»  Pour  le  Contrôle  de  l'exploitation  et  de  la  traction,  au 
7*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Mines; 

3*  Pour  le  Contrôle  de  l'exploitation  commerciale,  à  la  4'  cir- 
conscription d'Inspecteur  particulier  (M.  Baudoin); 

4''  Pour  la  Surveillance  administrative  :  au  commissariat  de 
Cavaillon  pour  la  partie  comprise  entre  Orange  (disque  avancé 
côté  Jonquières)  et  l'IsIe-sur-Sorgues ,  y  compris  la  gare  de 
Carpentras  depuis  le  disque  avancé  côté  Sorgues; 

Au  commissariat  d'Avignon  pour  la  partie  comprise  depuis  U 
gare  d'Orange  jusqu'au  disque  avancé  côté  Jonquières. 


PERSONNEL. 


555 


En  outre,  la  section  d'Avignon  à  Thor,  de  la  ligne  d'Avignon 
à  Cavaillon,  est  distraite  des  attributions  du  commissariat  de 
Cavaillon  et  rattachée  au  commissariat  d'Avignon. 


SERVICE  DES  MINES. 

Arrêté  du  5  novembre  1894.  —  Le  sous-arrondissement  miné- 
ralogique  de  Versailles  (départements  de  Seine-et-Oise,  de  Seine- 
et-Marne  et  d'Eure-et-Loir),  est  distrait  de  Tarrondissement 
minéralogique  de  Paris  et  rattaché  à  Tarrondissement  de  Rouen. 

Par  suite,  l'arrondissement  minéralogique  de  Paris  ne  com* 
prendra  plus  qu'un  seul  sous-arrondissement  —  sous-arrondis- 
sement de  Paris. 

L'arrondissement  minéralogique  de  Rouen  comprendra  deux 
sous-arrondissements  : 

Sou  s -arrondissement  de  Versailles  et  sous-arrondissement  de 
Rouen. 

L'effet  de  ces  dispositions  remontera  au  15  octobre  1894. 


ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES* 

Par  décisions  du  Ministre  des  Travaux  publics  en  dates  des  6, 
20,  26  juillet,  27  août,  25  octobre,  3,  iO  et  17  novembre  1894, 
ont  été  nommés  à  l'École  nationale  supérieure  des  Mines,  pour 
Tannée  scolaire  1894-1895  : 


!•  Elèves  externes  de  1"  année. 

MM.                                 MM* 

MM* 

Fanre  (Félix), 

Ledonx, 

Walcker, 

Joessel, 

Frois, 

Grande!, 

Tarbé  de  Saini-Har- 

Ronsselin, 

Frochot, 

donin. 

Seydonx, 

De  Gacqneray, 

Rayband, 

Westercamp, 

Vigniô, 

Marc, 

Denis, 

Jacqnot, 

Rabanlt, 

DailUer, 

Manhés, 

De  Loisy, 

Gnionnet, 

Puech, 

Delorthe, 

Mayand, 

De  Longeanz, 

Pélabon, 

Brière, 

Leharle. 

Dnbemard, 
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2"  Élèoes  des  Cours  préparatoires. 

MM* 

MM. 

^v^v* 

ConsUnt, 

De  Laronverade, 

Lamarqne  -  Vande- 

Garasy 

Holas, 

walle, 

Widmer, 

Hnranlt  de  Vibraye, 

Bellan, 

Renard, 

Des  Fosses, 

Dn  Passage, 

Fànvage, 

Ghevanché, 

Capelle, 

Domont, 

Rerelière, 

Gharbonniei, 

Hathivet, 

Hnsson, 

Poullin, 

Gay-LoBiac, 

Mercier, 

De  Zeltner, 

Lacave, 

Fischbacher, 

Vivier, 

Strap, 

De  Wendel, 

Gobert, 

Laporte, 

Bertrand, 

Langlois  (André). 

Schéfer, 

Par  décisions  du  Ministre  des  Travaux  public  en  dates  des 
26  juillet,  7  août  et  25  octobre  1894,  ont  été  autorisés,  après 


avoir  subi  un  examen  de  capacité,  à  suivre  comme  Elèves  étran- 

gers en  1894-1895  : 

1*  Les  Cours  spéciaux  de  i^ 

armée. 

MM* 

MM* 

MM. 

Rahman, 

Hatbieu, 

Hanonts, 

Oppenheim, 

Ivanoyici, 

Dos  santos  Alfonso, 

Vogelsang, 

Lecca, 

Theopbylactos, 

Ghika, 

Popesco, 

Vitter. 

Rodrignez, 

Foorons, 

2V 

Les  Cours  préparatois 

'es. 

flKfll  * 

MM. 

MM* 

Connas    (  Agamem- 

Caratheodory, 

Sarataeano, 

non). 

Schina, 

Carminé, 

Golesco, 

Pittet, 

Sepnlcbre, 

Ronssakis, 

Bonanos, 

Canronidés, 

Vallinda, 

Saint-Amant. 

LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


CONCERNANT 


f.ES    MINES,   CARRIERES,    SOURCES    d'eAUX    MINÉRALES, 
CHEMINS   DE    FER   EN   EXPLOITATION,   ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  13  avril  1894  (*), 
portant  modification  de  la  nomenclature  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des 
postes  et  des  télégraphes, 

Vu  le  décret  du  15  octobre  1810,  Tordonnancedul^  janvier  1815 
«t  le  décret  du  25  mars  1852  sur  la  décentralisation  administra- 
tive; 

Vu  le  décret  du  3  mai  1886  (**),  déterminant  la  nomenclature 
€t  la  division  en  trois  classes  des  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes; 

Vu  les  décrets  des  5  mai  1888,  15  mars  1890  et  26  janvier 
4892  (**),  qui  ont  comploté  et  modifié  cette  nomenclature; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  !  * 

Art,  {•'.  —  La  nomenclature  des  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes  contenue  dans  les  tableaux  annexés 
aux  décrets  des  3  mai  1886,  5  mai  1888,  15  mai  1890  et  26  jan- 


(*)  Non  inséré  )i  sa  date. 

P)  Voir  Tolumes  de  1886  (p.  163),  de  1888  (p.  iOU),  de  1890  (p.  139)  et 
de  1892  (p.  12j. 
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vler  1892  est  complétée  et  modifiée  conformément  aux  tablcani 
annexés  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie»  des  postes 
et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  Ojffkiel 
de  la  République  française. 


Fait  à  Paris,  le  13  avril  4894. 


Carnot. 


Par  lo  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commercef  de  VindustHe, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

h  Martt. 

Tableau  â.  —  Addition  aux  nomenclatures  annexées  aux  décrets 
des  3  fnai  1886,  5  mat  1888, 15  mars  1890  et  S6  janvier  1892. 


DÉSIGNATION  DES  INDUSTRIES 


INCONVÉNIENTS 


Acide  phénique (Dépôt  d')  contenant  plus  delOOkilo-)/^  i 
grammes  en  Tases  non  hermétiquement  clos  .  .  .J""*'"'^ 

Brûlage  des  Tieilles  boîtes  et  autres  objets  en  'er-J  odeur  —  Fumée 


Danger  d'incendie. 
Danger  d'incendie. 
Danger  d*Incendie. 


CLASSES 


3« 
3« 

1" 


(  moins  ds  300  kilogr.  .  . 
Celluloïd  brut  ou  façonné  i  j„  0^1  hanm^u^^ 
(Dépôt  de)  renfermant.  .  J  de  300  à  800  kilogr 

[  800  kilogr.  et  plus.  .  .  . 

Celluloïd  en  dissolution  (Dépôt  de)  dans  l'alcool  et) 
i'éther,  l'acétone,  l'éther  acétique  renfermant  plus> Danger  d'incendie, 
de  20  litres ) 

Rouissage  en  grand  du  chanvre,  du  lin  et  de  la)Kroanation8  nuisi- 
ramie  par  l'action  des  acides,  de  l'eau  chaude>   blés  et  altération> 
et  de  la  vapeur )  des  eaux ) 

Sole  artificielle  (Fabrication  de  la)  au  moyen  du)  Danger  d'explosion 
collodion )   et  d'incendie.  .  . 

Chlorate  de  potasse  (Fabrication  du)  par  ^Icctï^o-Jp^^^g^j^p^ 

•yw • ,.) 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  13  avril  1894. 


Le  Ministre  du  commerce j  de  V industrie t 
des  postes  et  des  télégraphes, 


3* 


J.  Marty. 
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Tableau  B.  —  Article  à  supprimer  dans  la  nomenclature 
annexée  au  décret  du  3  mai  1886. 


DÉSIGNATION  DE  L'INDUSTRIE 


INCONVÉNIENTS 


CLASSE 


Rouissage  en  grand  du  chanvre  et  du  lin  par  raction  ^  h,*ît?°Jî?.s?Jiî*y     •. 
des  acides,  de  Teau  chaude  et  de  la  vapeur )  dw  eSux  ) 

I  I 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  13  avril  1894. 

Le  Ministre  du  commerce^  de  Vindusiriet 
des  postes  et  des  télégraphes, 

J.  Mahit. 


Tableau  G.  —  Article  à  supprimer  dans  la  7iomenclature  du  tableau  A 

annexé  au  décret  du  15  mars  1890. 


DÉSIGNATION  DE  L'INDUSTRIE 


INCONVENIENTS 


GeUuloId  et  produits  nitrés  analogaes. 

^\iStafll'él*.Tf?î°'  ?!  !?!^^'*  r.°f  ^®.P;°^";*';  Danger  d'incendie. 

2»  Dépôts  et  magasins  de  vente  (  nedépaMe  Pas|  Danger  d'incendie, 
renfermant  des  produits  bruts  1    «w  »"Ogr. .  .  .)       » 

quand  l'approvisionnement des) dépasse 800 kilo- 1|.«„„^..,„^^„^.„ 
produits  de  cette  nature (   grammes.  .  .  .,Dange'd  incendie. 


I 


CLASSES 


3« 

3» 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  13  avril  1894. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindustrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

J.  Marty. 


Décret  du  Président  de  la  République ,  du  8  décembre  1894, 
portant  rejet  de  la  demande  de  M.  Paul  de  Guiran  en  conces- 
sion de  mines  de  sulfure  d^antimoine  dans  la  commune  de 
Bdzens  (Aveyron). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  13  décembre  1894, 
portant  remise  de  la  redevance  proportionnelle  pour  les  mines 
de  fer  de  Rangié  (Ariège),  pendant  les  exercices  1894  à  1898. 

(extrait.) 
Art.  1*'.  —  Il  est  fait  remise  à  Tadministration  des  mines  de 


7K 
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fer  communales  de  Raocié,  pour  une  période  de  cinq  ans,  du 
montant  de  la  redevance  proportionnelle  à  laquelle  lesdîtes 
mines  seront  assujetties.  Cette  période  commencera  à  partir  du 
i*' janvier  1894  et  comprendra  les  exercices  1894, 1895, 1896,  1897 
et  1898  (travaux  et  produits  de  1893, 1894,  1895,  1896  et  1897). 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  des  travaux 
publics  sont  chargés,  elc. 


Loi  du  19  décembre  1894  portant  rectification  de  la  loi 
du  29  juin  1894,   sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites 

des  ouvriers  mineurs. 

Article  unique.  —  Le  délai  fixé  pour  l'application  de  la  loi 
du  29  juin  1894  (*},  par  ses  articles  1  et  24,  est  prorogé  Jusqu'au 
1"  juillet  1895, 

La  commission  instituée  en  vertu  de  Tarlicle  26  de  la  loi 
précitée  sera  valablement  saisie  lorsque  le  recours  prévu  par 
Tarticle  24,  paragraphe  2,  de  ladite  loi  aura  été  voté  à  la  majorité 
des  suffrages  exprimés,  à  un  premier  ou  à  un  second  tour, 
pourvu  que  cette  majorité  soit  supérieure  au  quart  des  inscrits 
et  sous  la  réserve  que  le  vote  soit  émis  avant  le  jugement  homo- 
loguant le  rapport  du  liquidateur. 

Les  opérations  pour  les  votes  à  émettre  en  vertu  de  Falinéa 
précédent  et  pour  ceux  nécessaires  à  la  désignation  des  membres 
adjoints  de  la  Commission  arbitrale  seront  faites  suivant  les 
formes  prévues  par  le  décret  du  25  juillet  1894  (**},  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  loi. 

Le  recours  à  la  Commission  arbitrale  en  vertu  de  la  présente 
loi  arrête  et  annule  toutes  opérations  de  liquidation  qui  seraient 
en  cours. 


Arrêté  ministériel,  du  19  décembre  1894,  prononçant  la  déchéance 
des  concessionnaires  des  mines  de /erd* A ubenas  (Ardèche)  (***). 


(*)  Voir  suprà,  p.  358. 

(•M  Voir^up'd,  p.  398. 

(•  )  Voir  suprà^  p.90,  TaiTété  du  14  mars  1894  (concession  de  la  Fores- 
tière et  Fontanas).  Date  d'institution  de  la  concession  à'Aubenas^  31  août  1858 
{▼olume  de  1858,  p.  207). 
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Arrêté  ministériel ^  du  i9  décembre  iS9^,  prononçant  la  déchéance 
^  des  concessionnaires  des  mines  de  fer  sulfuré  de  Flavuc  (Ar- 
dèche)  (*). 


Arrêté  ministériel^  du  19  décembre  iS9^f  prononçant  la  déchéance 
des  concessionnaires  des  mines  de  plomb  argentifères  et  autres 
métaux  connexes  de  Largentière  (Ardèche)  (*). 


\ 

Arrêté  ministériel,  du  19  décembre' iS9^,  prononçant  la  déchéance 
des  concessionnaires  des  mines  de  fer  de  Salleferuouse-et- 
MoNTGROS  (Ârdèche  et  Gard)  (*). 


Arrêté  ministériel  y  du  19  décembre  1894,  prononçant  la  déchéance 
des  concessionnaires  des  mines  d'antimoine  sulfuré  de  Mbsseii 
(Puy-de-Dôme)  (*). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  20  décembre  .1894^ 
acceptant  ta  renonciation  de  MM.  Aohmer  Jules ,  Bayon 
Claude  et  Pacaud  Jules  à  la  concession  des  mines  de  fer  de 
Saint-Sorlin  (Ain)  (*). 


Mcrel  du  Président  de  la  République^  du  20  décembre  1894, 
acceptant  la  renonciation  de  MM.  Rohmer  Jules,  Bayoft 
Claude  et  Pacaud  Jules  à  la  concession  des  mines  de  fer  de 
SoucLiN  (Ain)  (••). 


(*)  Voir  suprà,  p.  90,  rarrftté  du  14  mars  1894  (concession  de  la  Forestière 
et  Fontanas).  Dates  d'institution  des  concessions  :  Flaviac,  29  août  188T 
(Annales  des  mines,  2*  volume  de  1837,  p.  689)  ;  Largentière,  8  janvier  I87G 
(Tolumede  1876,  p.  Z);  SaUefermouse-et-Montgras,  14  mars  1857  (Tolume 
de  1857,  p.  27)  ;  de  Messeix ,  6  octobre  1832  (Annales  des  mines,  i*'  volume 
de  1833,  p.  740). 

(**)  Concessions  instituées  par  l'ordonnance  du  30  août  1826  (Annales  des 
mines,  i^  Tolume  de  1827,  p.  348). 
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EAUX   MINERALES 

(Arrêtés  du  ministre  de  Vintérieur.) 


I.  —  État  des  sources  deau  minérale  dont  CexpUntaHan  et  la  vente 
ont  été  autorisées  pendant  Vannée  f8M. 


DÉPARTEMBNTS 


Aisne 


COICIIDNES 

où  sont  situées 
les  sources 


AUier .  . 

Ardèche. 
Jura.  .  . 
Landes . 


Château -Thierry 
Hauterive 

Id 

Id 

Id 

Saint- Yorre.  .  .  . 

Id 

Vichy 


HOMS  DBS  SOURCES 


DATES 

ta  arrêtés 
d'uU»- 
risatÏMi. 


Loire 


Puy-de-Dôme. .  . 

Hautes-Pyrénées. 

Haute-Saône.  •  . 

Vosges 

Algérie  (départe- 
ment d^Algorj.  . 


Source  du  Mont-Martel ......    7 

—  du  Hammam  n*  1 30 

Nouvelle  source 10 

Source  du  Globe 10 

— -     du  Hammam  n«  2 16 

—  du  Siècle 10 

—  Principale 16 

—  de  TEloile i9 

Vais —     l'Avenir Î3 

:  Asperjac !     —     Régénératrice » 

{Eaux  mères  et  eaux  salées  de  la) 

Perrigny ]    saline  Peprigny-Lons-Ie-Saul-JM 

(    nier ) 

HoT  JEaux  mères  et  eaux  salées  de  laiœ 

"" l    saiine  de  Dax l® 

(S^nNRomahi.le-  s^^^^  Fontfort 10 

Id..  .!!..(    —     Parot  n*  2 [lO 

Id ■JPuits  Saint-Georges 

(jo^e  tSource  de  l'Etoile jlô 

!saint-Maurice''-èfi*.i^^"''<^®8^^  **  Chapelle,  du  Valois  ( 
Âîlier  f    «*<ï"  Héron  (EtàbUssement  de  S9 

^  /    Sainte -Marguerite} / 

Araffnouet  J Sources  TOurTa,  Précieuse  etLlta- J-o 

Aragnouei ê    ria (Etablissement  de  laGarctkP 


1894 
juillet, 
janv. 
févr. 
d- 

août, 
févr. 
août, 
mai. 
janv. 
mai. 


Genevrey 
Norroy-sur-Vair. 

Hammam- Rirha. 


Source  Sainte-Marie 
Source  du  Rond- Buisson 

Source  Allan 


\ 


10 

29 

16 


févr. 

mai. 
févr. 

mai. 


d» 

févr. 
mai. 

août. 


H.  —  Changements  de  noms. 


DÉPARTEMENT 


Ardèche 


ANCIEN  NOM 


Source  Elisabeth  n<>  2  (*) 
(Commune  de  Vais)  .  . 


NOUVELLE 
dénomination 


Source  Romaine.  . 


DATE 

d'autorisatioD 

da 

changement 

de  nom 


16janv.1894 


{*)  Date  de  l'autorisation  primitive  :  8  août  1888. 
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TUNISIE. 


CONCESSIONS  DE  MINES  ACCORDÉES  DU  24  AVRIL  1877 

AU  31  DÉCEMBRE  1894. 


I.  —  Mines  de  plomb  du  Djebel-Reças  (24  avril  1877). 

Louaoges  à  Dieu  seul. 

Nous  délivroos  notre  présent  amra  (décret)  à  Thonorable,  le 
distingué  M.  le  baron  Giacoiuo  Castelnuovo,  précédemment  auto- 
risé à  exploiter  la  mine  de  plomb  du  Djebel-Reças,  en  vertu  de 
Tacte  de  concession  en  date  du  21  Jonmada  Eloula  1285. 

Le  concessionnaire  nous  ayant  soumis  les  motifs  qui  militent 
en  faveur  de  sa  demande  de  modification  des  clauses  de  sa  pre- 
mière concession,  Nous,  dans  le  but  d*assurer  et  de  faciliter 
Texploitation  régulière  de  ladite  mine,  consentons  à  cette  modi- 
fication comme  il  suit  : 

ArL  1".  —  Sont  et  demeurent  abrogés,  pour  ravenir,le  contrat 
intervenu  le  21  Joumada  Eloula  1285  entre  le  gouvernement 
tunisien  et  MM.  de  Castelnuovo,  Frédéric  Tocbé  et  Lindo,  ainsi 
que  la  convention  postérieure  passée  à  la  date  du  27  Di  el  Hodja 
1292  entre  le  gouvernement  tunisien  et  M.  le  baron  de  Castel- 
nuovo. 

ArL  2.  —  Il  est  fait  concession  à  M.  le  baron  de  Castelnuovo 
du  droit  d'exploiter  la  mine  de  plomb  du  Djebel-Reças,  pendant 
une  période  de  cinquante-deux  années  à  courir  du  21  Joumada 
Eloula  1293.  Cette  concession  s'applique  au  minerai  de  plomb  et 
à  tous  autres  minerais  connexes  qui  pourront  raccompagner, 
mais  la  propriété  du  sol  reste  complètement  indépendante  de 
celle  de  la  mine,  et  Je  concessionnaire  ne  pourra  en  jouir  que 
dans  les  limites  énoncées  au  présent  acte  de  concession. 

Art.  3.  —  Est  pareillement  octroyé  le  droit  d'établir  et  de 
maintenir  en  activité  pendant  toute  la  durée  de  la  concession, 
tous  ateliers,  fourneaux  et  usines  pour  la  préparation  mécanique, 
la  transformation  et  le  traitement  métallurgique  des  minerais 
provenant  de  la  concession. 

ArL  4,  —  La  concession  de  la  mine  embrasde  tout  le  massif 


564  LOIS,   DÉCRETS   ET  ARRÊTES 

montagneux  du  Reças,  que  sa  forme  isolée  et  abrupte  dislingue 
nettement  des  terrains  environnants  et  les  travaux  de  recherches 
ou  d'exploitation  ne  pourront  se  développer  que  dans  la  mon- 
tagne, sans  s'étendre  dans  la  plaine,  ou  sur  les  bas  coteaux  qui 
se  soudent  vers  Test  à  la  pointe  orientale  du  Djebel-Reças. 

Jrt.  5.  —  Le  gouvernement  tunisien  se  réserve,  s*il  le  jage 
convenable,  de  limiter  sur  le  terrain  par  des  bornes  placées  de 
distance  en  distance,  le  périmètre  de  la  concession  d'après  les 
indications  ci-dessus  de  manière  à  ne  laisser  subsister  aucune 
incertitude  sur  les  limites. 

Il  sera  de  même  procédé  à  ce  bornage  si  le  concessionnaire 
en  fait  la  demande  ;  mais  dans  Fun  et  l'autre  cas  les  frais  de 
cette  opération  seront  supportés  par  lui  ;  il  devra  transporter, 
à  pied  d'oeuvre,  les  bornes  dont  le  nombre  et  les  dimensions  lui 
seront  indiqués,  fournir  tous  ouvriers  et  appareils  nécessaires 
et  solder,  en  outre  au  gouvernement  tunisien  le  montant  de 
l'état  des  frais  qui  lui  sera  présenté  pour  déplacements  des 
agents  qui  auront  procédé  &  la  délimitation. 

Art.  6.  —  La  délimitation  de  la  concession  qui  sera  faite  par 
les  agents  du  gouvernement  ne  pourra  donner  lieu  à  aucune 
réclamation  de  la  part  du  concessionnaire,  en  tant  qu'elle  se 
tiendra  en  dehors  des  escarpements  calcaires  qui  forment  la 
masse  centrale  du  Djebel-Reças,  et  qu'elle  sera  tracée  sur  les 
pentes  et  mamelons  qui  séparent  ces  escarpements  de  la  plaine. 

Le  procès-verbal  des  opérations  avec  l'indication  des  bornes 
ou  points  de  repères,  sera  dressé,  en  double  expédition,  dont  une 
sera  remise  au  concessionnaire. 

Art  7.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  désigner  par  une 
déclaration  authentique  faite  au  gouvernement  tunisien  et  cela 
toutes  les  fois  qu'il  sera  utile,  pendant  la  durée  de  la  concession, 
une  personne  de  son  choix,  résidant  à  Tunis,  à  qui  il  aura  donné 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  correspondre  en  son  nom  avec 
l'autorité,  et  en  général  pour  le  représenter  vis-à-vis  du  gouver- 
nement tant  en  demandant  qu'en  défendant. 

Toutes  notifications  ou  mises  en  demeure  émanant  du  gouver- 
nement seront  considérées  comme  valablement  faites  du  moment 
qu'elles  seront  adressées  au  fondé  de  pouvoirs  désigné  en  dernier 
lieu  par  le  concessionnaire. 

Art,  8.  —  Dans  le  cas  ou  le  concessionnaire  viendrait  à  trans- 
mettre, d'une  manière  quelconque,  à  une  autre  personne  ou  à 
une  société,  la  concession  qui  lui  est, octroyée,  il  sera  tenu  d'en 
informer  le  gouvernement  en  portant  à  sa  connaissance  les  con* 
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Citions  de  la  vente  ou  de  la  cession  et  Jes  noms  et  qualités 
des  nouveaux  propriétaires.  Le  gouvernement  aara  la  faculté 
d'accepter  cette  vente  ou  cession  pour  son  propre  compte^  aux 
conditions  qui  auront  été  déclarées,  et  ce  pendant  le  mois  qui 
suivra  la  remise  de  la  déclaration  ;  si  pendant  ce  délai,  il  n'a  pas 
signitié  son  acceptation,  la  concessionnaire  pourra  passer  outre, 
mais  la  cession  ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  portera  sur 
l'ensemble  de  la  concession  et  elle  ne  pourra  recevoir  d'efifet 
qu'après  qu'il  aura  été  versé  dans  la  caisse  du  gouvernement 
par  les  nouveaux  propriétaires  i  p.  lOD  de  la  somme  qui  aura  été 
indiquée  comme  représentant  la  valeur  totale  de  la  concession 
dans  la  déclaration  de  vente  ou  cession  antérieurement  faite  au 
gouvernement.  Le  nouveau  concessionnaire  ou  la  société  seront 
tenus,  comme  le  concessionnaire  primitif,  de  se  conformer 
exactement  aux  conditions  prescrites  par  le  présent  acte  de  con- 
cession dont  toutes  les  clauses  leur  sont  applicables. 

jérL  9.  —  Pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  le  con- 
cessionnaire pourra  exploiter  librement  la  mine  du  Reças  sans 
-être  sujet  à  aucune  prescription  technique  d'aucune  espèce, 
sauf  celles  indiquées  au  présent  acte  do  concession.  H  pourra 
faire,  en  conséquence,  dans  l'étendue  du  périmètre  concédé,  en 
dehors  des  lieux  saints,  tous  travaux  d'exploitation  ou  de  recher- 
ches qu'il  jugera  utiles  pour  la  marche  do  son  entreprise, 
occuper  les  terrains  dont  il  aura  ^besoin  pour  les  magasins, 
ateliers,  lavoirs,  usines,  installations  de  machines,  dépôts  de 
décombres  et  scories,  établir  routes  et  chemins  et  construire 
tous  bâtiments  ayant  trait  à  son  exploitation. 

Néanmoins,  pour  ceux  de  ses  ateliers,  qui,  au  jugement  des 
hommes  de  l'art  constitueraient  des  établissements  dangereux, 
insalubres  et  incommodes,  le  gouvernement  tunisien  se  réserve 
de  fixer  la  distance  à  laquelle  ils  devront  se  maintenir  des  lieux 
habités  ou  fréquentés  et  les  conditions  spéciales  à  leur  imposer. 

Art,  10.  —  Le  concessionnaire  sera  maître,  pendant  la  durée 
de  la  concession,  des  eaux  qu'il  pourra  trouver  en  poursuivant 
ses  travaux  d'exploitation  do  mine;  il  pourra  de  même  tirer 
parti,  pour  la  marche  de  son  entreprise,  des  eaux  existantes  ou 
qu*il  pourra  découvrir  par  ses  recherches  dans  l'étendue  du 
périmètre  concédé;  mais  sous  la  condition  formelle  qu'il  exécute 
sur  chaque  source  des  travaux  de  captage,  tels  que  le  tiers  au 
moins  du  volume  concédé  soit  constamment  détourné  à  l'état 
naturel,  dans  un  réservoir  spécial  et  couvert  pour  être  laissé  à 
la  libre  disposition  des  habitants  de  la  contrée. 

DECRETS,  1894.  39 
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Art.  11.  ~-  Si  le  concession aaire  veut  occuper  dans  rélendae 
du  périmètre  concédé  des  terrains  à  l'état  de  culture  on  sur 
lesquels  se  trouveraient  des  habitations  permaDentes  pour  7 
installer  ses  chantiers  ou  constructions,  il  ne  pourra  le  Taire 
qu'après  s'être  préalablement  entendu  avec  les  intéressés  et  en 
cas  de  refus  de  ces  derniers,  il  sera  statué  par  le  gouverDemeni 
tunisien  qui  désignera  un  expert  de  son  choix  pour  apprécier  si 
les  nécessités  de  l'exploitation  exigent  réellement  l'occupatioa 
(le  ces  terrains.  Cet  expert  fixera  la  juste  indemnité  qui  serait  i 
payer  aux  intéressés,  en  raison  du  préjudice  causé  par  l'occu- 
pation de  leurs  terrains  et  cette  occupation  ne  pourra  avoir  liea 
par  le  concessionnaire  qu'aulant  qu'il  y  aura  été  autorisé  parle 
gouvernement,  et  qu'il  aura  payé  la  somme  fixée  par  l'expert. 

Art.  12.  —  Le  concessionnaire  pourra  disposer  librement  et 
sans  avoir  rien  à  payer  au  gouvernement  pour  les  travaux  de  II 
mine,  la  construction  et  l'entretien  des  bâtiments,  ateliers  et 
usines  qui  en  dépendront,  ainsi  que  pour  le  chauffage  et  les 
usages  domestiques  des  ouvriers  employés  par  lui  sur  j.-i  conces- 
sion, des  bois  et  broussailles  qui  se  trouvent  dans  l'étendue  de 
la  concession,  abstraction  faite  cependant  des  bois  d'oliviers  ou 
des  forêts  appartenant  à  des  tiers  et  sans  qu'il  puisse  restreindre 
les  droits  d'usage  des  habitants  de  la  contrée. 

Il  pourra  de  même  prendre  sans  redevance  dans  toute  l'étendue 
de  la  concession,  les  matériaux  de  construction,  pierres,  sable. 
chaux,  argile,  dont  il  pourra  avoir  besoin  pour  son  entreprise, 
mais  il  ne  pourra  s'opposer  &  ce  que  les  habitants  de  la  contrée, 
ou  des  tiers  autorisés,  puissent  également  extraire  ces  matériau! 
de  la  montagne  du  Reças,  tant  que  leurs  travaux  ne  seront  pus 
de  nature  k  entraver  la  marche  de  son  exploitation. 

Arl.  13.  —  Le  concessionnaire  n'aura  à  payer  aucun  droit 
à  la  douane  d'importation  pour  les  instruments  et  machines 
qu'il  fera  venir  de  l'étranger  et  qui  seront  destinés  aux  travaux 
de  la  mine  ou  aux  ateliers  et  usines  en  dépendant,  sous  la  réserve 
que  ces  objets  recevront  réellement  cette  destination,  ce  que  le 
gouvernement  pourra  faire  vériHer  à  toute  époque  par  ses 
agents;  et  qu'ils  ne  seront  ni  détournés,  ni  cédé  d'une  manière 
quelconque,  ni  vendu  dans  la  Régence,  même  après  un  cerlaio 
temps  d'emploi,  sans  acquitter  la  taxe  d'importatiou  dont  ils 
auraient  été  exonérés  k  l'entrée. 

Si  des  fraudes  venaient  à  être  constatées,  elles  donneraient 
lieu  à  des  poursuites  et  revendications  d'usage  de  la  part  du 
gouvernement. 
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ArL  i4.  —  Le  concessionnaire  devra  tenir  constamment  à 
jour,  dans  le  bureau  de  son  administration,  établi  sur  la  con- 
cession, un  registre  de  contrôle  de  tous  les  ouvriers  employés 
par  lui,  mentionnant  leurs  noms,  qualité,  origine  et  les  dates 
de  leur  entrée  ou  de  leur  renvoi.  Les  agents  du  gouvernement 
auront  le  droit  de  se  faire  représenter  ce  registre  à  toute  époque 
et  d*en  contrôler  les  indications  en  visitant  tous  les  chantiers, 
ateliers  et  bâtiments,  et  en  faisant  au  besoin  Tappel  des  ouvriers. 

Le  gouvernement  pourra  exiger  le  renvoi  immédiat  de  tout 
ouvrier  dont  le  nom  ne  serait  point  porté,  avec  les  annotations 
qui  le  concernent,  sur  le  registre  du  contrôle. 

ArL  15-  —  Il  sera  perçu  par  le  gouvernement,  à  titre  de 
redevance,  le  dixième  du  produit  brut  de  l'exploitation  et  ce 
prélèvement  sera  fait  en  nature  par  des  agents  que  le  gouver- 
nement désignera^  avant  l'entrée,  dans  les  dépôts  ou  magasins, 
qui  devront  être  établis  sur  la  concession,  des  minerais  préala- 
blement amenés  à  l'état  marchand  et  provenant  soit  directement 
de  la  mine,  soit  des  ateliers  de  préparation  mécanique. 

Ces  dépôts  devront  être  concentrés  sur  un  seul  point,  de  manière 
à  rendre  la  surveillance  facile,  et  ils  seront  les  points  de  départ 
obligés  de  toutes  les  expéditions  de  minerais,  soit  pour  la  vente  au 
dehors,  soit  pour  l'envoi  aux  usines.  Les  existences  en  minerais, 
qui  seraient  laissées  en  dehors,  soit  sur  le  carreau  de  la  mine, 
soit  dans  les  ateliers  et  lieux  intermédiaires,  seront  toujours  con- 
sidérées comme  n'ayant  pas  encore  supporté  le  prélèvement  du 
dixième  et  ne  pourront  recevoir  de  destination  qu'après  avoir 
passé  par  le  dépôt  central.  Les  minerais  expédiés  des  dépôts 
n'auront  à  supporter  aucune  taxe  nouvelle  quelle  que  soit  la  des- 
tination que  leur  donne  le  concessionnaire,  soit  qu'il  les  traite 
dans  ses  usines  et  fourneaux,  soit  qu'il  les  vende  dans  l'intérieur 
de  la  Régence  ou  qu'il  les  exporte  au  dehors. 

Art.  16.  —Le  concessionnaire  sera  tenu  de  construire  à  proxi- 
mité de  l'entrée  des  dépôts  de  minerai,  un  bâtiment  spécial  dont 
le  gouvernement  aura  la  jouissance  gratuite  et  qui  devra  se 
composer  de  deux  pièces,  l'une  servant  de  bureau  pour  les  agents 
préposés  au  prélèvement  de  la  taxe  et  l'autre  de  magasin.  Ce 
bâtiment  devra  être  construit  en  maçonnerie  de  chaux  et  sable, 
couvert  en  terrasse  et  pourvu  de  grilles  aux  fenêtres.  Chaque  pièce 
aura  au  moins  25  mètres  carrés  de  superficie  en  dedans  des 
murs. 

Art.  17. — Pour  assurer,  dans  une  période  de  temps  convenable, 
le  développement  en  profondeur  et  dans  l'intérieur  de  la  mon- 
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tngne,  des  travaux  d'exploilation  de  la  mine  du  Roças,  le  con- 
cessionnaire sera  tenu,  sous  peine  de  déchéance,  de  tous  les 
droits  qui  lui  sont  conférés  par  le  présent  acte  de  concession, 
d'exécuter  dans  un  délai  de  trois  années  à  courir  de  Torigine 
de  la  concession  les  travaux  préparatoires  suivants  : 

i"  A  partir  du  point  le  plus  bas  de  la  paroi  sud  de  la  grande 
excavation  à  ciel  ouvert  où  les  travaux  ont  été  concentrés  en  18T5 
point  A  du  croquis  annexé  à  Facte  de  concession,  ou  si  le  con- 
cessionnaire le  juge  préférable,  à  partir  d'un  point  quelconque 
de  la  paroi  sud  de  Texcavation  souterraine  contiguë  creusée  par 
les  anciens  à  l'ouest  de  la  précédente,  et  au  niveau  du  sol  de 
cette  dernière  excavation,  points  B,  B',  B"  du  même  croquis,  il 
sera  tracé  horizontalement  ou  avec  une  rampe  maxima  de  O'^jOOâ 
par  mètre,  une  galerie  au  rocher  de  2  mètres  de  hauteur  sur  ("jTo 
(le  largeur  moyenne  et  qui  sera  dirigée  vers  riotérieur  de  la 
montagne  en  restant  toujours  comprise  dans  Tespace  angulaire 
limité  par  deux  lignes  droites  tirées  à  partir  de  son  entrée,  Tune 
vers  le  sud  ouest  magnétique  et  l'autre  vers  le  sud-est.  Celte 
galerie  devra  être  tracée  jusqu'à  ce  que  son  front  soit  arrivé  à 
70  mètres  de  dislance  en  ligne  droite  du  point  constituant  son 
origine  où  le  percement  aura  été  effectué. 

Dans  l'espace  angulaire  limité  par  les  directions  sud-est  et 
sud-ouest  ci-dessus  indiqué,  le  concessionnaire  pourra  donner 
à  cette  galerie  telles  directions  partielles  ou  générales  qu'il  jugera 
le  plus  profitable  à  ses  intérêts,  soit  qu'il  s'attache  à  suivre  les 
traces  de  minerai,  soit  qu'il  perce  directement  au  rocher;  mais 
quel  que  soit  le  développement  total  en  résultant  pour  la  galerie 
ainsi  tracée,  il  restera  rigoureusement  tenu  de  parvenir  jusqu'à 
70  mètres  de  distance  en  ligne  droite  du  point  de  départ; 

2°  Une  seconde  galerie,  de  même  dimension  et  de  même  pente 
«)yant  son  origine  dans  la  petite  galerie  commencée  en  1876  à  la 
base  de  l'escarpement  calcaire,  située  au  nord-est  de  la  grande 
excavation  à  ciel  ouvert,  point  C  du  même  croquis,  sera  tracée 
dans  une  direction  voisine  à  15*'  près  du  sud-ouest  magnétique 
et  poussée  de  même  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  parvenue  à  la  distance 
de  60  mètres  en  ligne  droite  de  son  point  de  départ. 

Si  le  concessionnaire  le  juge  convenable,  il  pourra  s'établir 
à  un  niveau  inférieur  de  10  mètres  de  plus  à  celui  de  la  petite 
galerie  ci-dessus  désignée  pourvu  que  la  galerie  exécutée  par  lui 
suive  la  direction  assignée  et  que  son  front  d'avancement  soit 
amené  jusqu'à  la  distance  de  70  mètres  en  ligne  droite  de  son 
origine. 
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Art.  18.  —  En  dehors  de  ces  travaux  préparatoires  dont 
Tcxéculion  est  obligatoire  dans  le  délai  de  trois  années,  le  con- 
cessionnaire pourra  faire  tous  autres  travaux  de  recherches  ou 
d*exploilation  qu'il  jugera  utiles,  sans  qu'il  puisse  alléguer  de 
leur  exécution  et  de  leurs  résultats  pour  restreindre  les  travaux 
ci-dessus  qui  lui  sont  prescrits. 

Art.  19.  —  Dès  que  le  concessionnaire  commencera  ses  travaux 
préparatoires,  il  devra  en  informer  le  gouvernement  pour  qu'il 
soit  procédé  à  Ja  reconnaissance  des  lieux  et  que  l'on  reporte 
sur  un  plan  spécial,  les  points  précis  qui  auront  été  choisis  par 
lui  de  préférence,  dans  les  limites  qui  lui  sont  imposées,  pour 
point  d'origine  des  galeries  qu'il  devra  exécuter. 

Ce  plan  spécial  dont  une  copie  sera  remise  au  concessionnaire 
et  l'original  conservé  par  le  gouvernement,  sera  établi  soit  par 
une  personne  désignée  d'un  commun  accord  par  le  gouvernement 
et  le  concessionnairoi  soit  par  trois  experts  qui  seront  nommés  et 
qui  procéderont  comme  il  est  dit  à  Tarticlo  suivant. 

Art.  20.  —  A  l'expiration  du  délai  de  trois  années,  îi  partir  de 
la  date  de  la  présente  concession,  il  sera  procédé  au  récolement 
des  travaux  dont  l'exécution  est  prescrite  au  concessionnaire.  A 
cet  effet,  trois  experts  seront  nommés,  Tun  par  le  gouvernement 
tunisien,  l'autre  par  le  concessionnaire  et  le  troisième  choisi  à 
la  majorité  des  voix  par  les  trois  représentants  de  l'Angleterre, 
de  la  France  et  de  l'Italie  accrédités  auprès  du  gouvernement 
tunisien. 

Dans  le  mois  qui  suivra  la  nomination  des  experts  et  au  jour 
qui  sera  fixé  soit  d'un  commun  accord,  soit  par  le  troisième 
expert,  il  sera  procédé  à  la  visite  des  travaux  faits  par  le  con-- 
cessionnaire  et  les  experts  rédigeront  un  seul  rapport  dans 
lequel  ils  se  prononceront,  à  la  majorité  des  voix,  sur  la  question 
de  savoir  si  les  conditions  prescrites  au  concessionnaire  ont  été 
ou  non  remplies.  L'absence  d'un  des  experts  ne  pourra  invalider 
les  opérations  faites  par  les  deux  autres,  s'il  a  été  préalablement 
dûment  convoqué  au  moins  huit  jours  à  l'avance. 

Art.  21,  —  S'il  est  reconnu  par  le  rapport  des  experts  que  le 
concessionnaire  n'a  pas  exécuté  dans  toute  leur  étendue  les 
travaux  préparatoires  prescrits  par  le  présent  acte  de  concession 
ou  qu'il  a  négligé  d'aviser  le  gouvernement  du  commencement 
de  ses  travaux,  ce  qui  aurait  empêché  d'établir  la  situation 
primitive  des  lieux  et  l'emplacement  précis  des  points  d'origine 
des  galeries,  le  concessionnaire  sera  déclaré  déchu  de  tous  les 
droits  qui  lui  seront  conférés  par  le  présent  acte  de  concession 
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et  le  gouvernement  tunisien  pourra  dès  lors  disposer  librement 
de  la  mine  de  plomb  du  DjebeUReças. 

Art.  22.  —  A  l'expiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait 
de  cette  expiration,  le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les 
droits  du  concessionnaire  sur  la  mine  qui  devra  lui  être  remû^ 
en  bon  état  d'entretien  et  sans  que  Ton  puisse  préHlablemcnt 
en  enlever  les  machines  et  appareils  fixes,  les  voies  de  service 
établies  dans  Tintérieur  de  la  mine,  les  boisages  ou  murs  de 
soutènement,  les  portes  ou  échelles  de  communication,  et,  en 
général  tous  les  appareils  qui  auront  été  installés  à  demeure 
pour  le  service  de  Texploitation  et  sans  que  l'on  puisse  modifier 
l'état  des  chambres  ou  bâtiments  les  contenant. 

Les  objets  mobiliers,  outils  et  ustensiles  portatifs  ou  mobiles, 
le  matériel  de  transport  et  les  approvisionnements  resteront  au 
contraire  la  propriété  du  concessionnaire  qui  devra  procéder  à 
leur  enlèvement  s'il  ne  les  cède  à  Tamiable  au  gouvernement. 

En  dehors  du  carreau  de  la  mine,  les  bâtiments  qui  auront 
été  construits  pour  le  logement  des  ouvriers,  la  préparation 
mécanique,  Temmagasinage  et  le  traitement  des  minerais,  ou 
pour  tout  autre  objet  ayant  trait  à  l'exploitation  resteront,  avec 
ce  qu'ils  contiendront,  la  propriété  du  concessionnaire;  mais 
pour  ceux  de  ces  bâtiments  qui  auront  été  édifiés  sans  achat 
préalable  par  le  concessionnaire  des  terrains  sur  lesquels  ils 
s'élèvent,  le  gouvernement  aura  le  droit  d'exiger  qu'ils  lui 
soient  cédés,  sans  que  cela  s'applique  k  leur  contenu,  à  un  prix 
qui  serait  fixé  par  les  experts,  ces  experts  devant  être  désignés 
et  devant  procéder  comme  il  est  stipulé  à  Farticle  20  du  présent 
acte  de  concession. 

Si  le  gouvernement  n*use  pas  de  cette  faculté,  le  concession- 
naire pourra  faire  disparaître  ou  conserver  ces  bâtiments,  mais 
il  sera  tenu,  dans  le  dernier  cas,  de  payer  au  gouvernement  un 
prix  annuel  de  location  qui  serait  déterminé  par  les  mêmes 
experts  en  raison  de  l'importance  des  terrains  occupés  par  ces 
bâtiments. 

Dans  tous  les  cas  les  appareils,  outils,  approvisionnements  et 
tous  les  objets  mobiliers  contenus  dans  ces  bâtiments  resteront 
la  propriété  du  concessionnaire  qui  devra  au  besoin  procéder  à 
leur  enlèvement  s'il  ne  les  cède  à  l'amiable  au  gouvernement 

Art,  23.  —  Si  avant  l'expiration  du  délai  de  cinquante-deus 
années,  le  concessionnaire  déclarait  renoncer  à  sa  concession,  ou 
si,  n'ayant  pas  rempli  les  obligations  à  lui  imposées  il  venait  à 
encourir  la  déchéance,  la  remise  de  la  mine  et  de  ses  dépen- 
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dances  devrait  avoir  liea  d'après  les  bases  déterminées  par  Tar- 
ticle  précédent. 

Art.  24.  —  En  cas  de  contestations  ou  de  difficultés  entre  le 
gouvernement  tunisien  et  le  concessionnaire  soit  pour  l'inter- 
prétation, soit  pour  l'exécution  des  clauses,  droits  et  obligations 
stipulées  au  présent  acte  de  concession^  il  sera  toujours  statué 
définitivement  et  sans  appel  par  trois  experts,  lesquels  seront 
nommés  et  devront  procéder  comme  il  a  été  dit  à  l'article  20 
précédent. 

Tout  en  se  prononçant  sur  les  questions  qui  leur  auront  été 
déférées,  les  experts  fixeront  également  dans  quelles  proportions 
l'une  et  l'autre  parties  devront  participer  au  règlement  des  frais 
inhérents  à  leur  mission. 

Nous  enjoignons  à  tous  ceux  qui  prendront  connaissance  du 
présent  aura,  de  se  conformer  à  ses  prescriptions  sans  les 
enfreindre  ou  les  outrepasser  en  aucune  manière. 

Donné  par  le  pauvre  devant  Dieu,  son  serviteur  le  moucbir 
Mohamed  Essadock  Bâcha  Bey,  possesseur  du  royaune  de  Tunis 
(24  avril  1877). 


IL  —  Mines  de  fer  de  Tabarka  (!*'  mars  1884 )< 


CONVENTION   DE   CONCESSION 

i«  Des  mines  de  fer  de  Ras-er'Radjelj  Bou-Lanaguey  Djebel' 
Bellif  et  Ganara  (mines  de  Tabarka)  ; 
2''  D'un  chemin  de  fer  des  Nefzas  à  Tabarka; 
3°  D'un  port  à  Tabarka. 

Entre  M.  Léon  Grand,  ingénieur  au  corps  des  mines,  directeur 
général  des  travaux  publics  de  la  Régence,  agissant  au  nom  du 
Gouvernement  tunisien,  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par 
le  décret  du  21  chaoual  1299  (3  septembre  1882)  et  sous  réserve 
de  l'approbation  des  présentes  par  Son  Altesse  le  Bey, 
D'une  part; 

Et  M.  Philippe  de  Cerner,  ingénieur  civil,  directeur  à  Bône  des 
exploitations  de  la  Sociéié  des  minerais  de  fer  magnétique  de 
Mokla-el'Hadid ,  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  avenue  de 
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l*Opéra,  n*  26,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite 
Société,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délk 
béralion  du  Conseil  d'administration,  en  date  du  26  février  18S4, 
D'autre  part; 
Il  a  été  convenu  et  stipulé  ce  qui  suit  : 

Art,  i*'.  — 11  est  fait  concession  en  toute  propriété,  à  la  Société 
des  minerais  de  fer  magnétique  de  Mokta-el-Iiadid,  qui  accepte» 
de  l'intégralité  des  gîtes  de  fer  de  Ras-er-Hadjel,  Bou-Lanaguc^ 
Djelbel-Bellif  et  Ganara  compris  dans  les  limites  ci-après  défi- 
nies, sur  le  territoire  des  tribus  des  Meknas  et  des  Nefzas. 

Art,  2.  —  Ces  concessions  sont  délimitées  ainsi  qu'il  suit,  con- 
formément aux  plans  annexés  à  la  présente  convention  : 

!•  Concession  de  Ras-er-Radjel, 

{Tribu  des  Meknas.) 

Par  un  périmètre  rectangulaire  dont  les  côtés  est  et  ouest  sont 
parallèles  et  les  côtes  nord  et  sud  sont  perpendiculaires  à  une 
ligne  droite  joignant  le  bordj  en  maçonnerie  édifié  par  le  con- 
cessionnaire sur  le  mamelon  de  Ras-er-Radjel  à  la  ruine  romaine 
située  sur  le  coudiat  El-K'Sar,  la  limite  nord  passant  à  100  mè- 
tres au  nord  et  la  limite  sud  à  900  mètres  au  sud  du  bordj  du 
concessionnaire,  les  limites  est  et  ouest  étant  toutes  deux  dis- 
tantes de  ce  bordj  de  750  mètres, 

â*"  Concession  de  Bou-Lanague. 
{Tribu  des  Nejzas.) 

Au  sud^  par  une  ligne  droite  menée  par  la  Koubba  de  SidF 
f  M*Barek  normalement  à  la  ligne  joignant  cette  Koubba  à  celle 

de  SidiÀchour; 

Au  nord,  par  une  parallèle  à  la  précédente,  distante  de  celle^i 
de  1.200  mètres; 

A  Vest  et  à  Vouest,  par  deux  perpendiculaires  aux  limites  nord 
et  sud  et  passant  Tune  à  4.500  mètres  et  l'autre  à  500  mètres  à 
Test  de  la  Roubba  de  Sidi-M'Barek. 

3*»  Concession  de  Djebel  Bellif, 
{Tribu  des  Nefzas.) 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  menée  par  la  Koubba  de  Sidi- 
Achour normalement  à  la  ligne  joignant  cette  Roubba  à  celle  de: 
Sidi-M'Barek; 


i» 
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Au  nord,  par  une  parallèle  à  la  précédente,  distante  de  celle-ci 
de  1.200  mètres; 

A  Vouest,  par  une  perpendiculaire  aux  limites  nord  et  sud  et 
passant  à  3.500  mètres  à  Test  de  la  Koubba  de  Sldi-Achour; 

A  Vest,  par  la  rive  droite  de  FOued-Bellif. 

i""  Concession  de  Ganara, 
{Tribu  des  Ne/zas.) 

Au  nordy  par  une  ligne  droite  menée  par  la  Koubba  de  Sidi- 
Drissi  normalement  à  la  ligne  joignant  cette  Koubba  à  celle  de 
Sidi-el-Touati  ; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  parallèle  à  la  précédente  el 
distante  de  celle-ci  de  1.300  mètres; 

A  Youest^  par  une  perpendiculaire  aux  limites  nord  et  sud,. 
menée  à  2.200  mètres  à  Fouest  de  la  Koubba  de  Sidi-Drissi; 

A  Yesfy  par  la  rive  droite  de  FOued-Damous. 

jért,  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  giles  de  tout 
minerai  étranger  au  minerai  de  fer  qui  pourraient  exister  dans 
rétendue  des  concessions  deRas-er-Kadjel,  Bou-Lanague,  Djebel- 
Bellif  et  Ganara. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire,  soit  à  une  autre  personne. 

Art,  4.  —  Les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  les- 
inines  concédées  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  vingt 
centièmes  de  piastre  par  hectare. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  se  conformera,  en  ce  qui  con- 
cerne l'exploitation  des  mines,  aux  dispositions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  présente  convention  et  qui  est  considéré 
comme  en  faisant  partie  intégrante. 

Art,  6.  —  11  est  fait  concession  à  la  société  des  minerais  de 
fer  magnétique  de  M okta-el-Uadid,  qui  accepte,  de  la  constructioa 
et  de  l'exploitation  : 

l*"  D*un  chemin  de  fer  partant  d*un  point  à  déterminer  prè» 
des  ruines  romaines  où  est  actuellement  situé  le  campement  du 
concessionnaire  aux  Nefzas  et  aboutissant  à  Tabarka  par  Ras-er- 
Radjel  ;  ce  chemin  de  fer  se  reliera  à  celui  qui  doit  être  construit 
de  Sidi-Haoual-el-Oued  à  la  baie  du  cap  Serrât; 

2**  D'un  port  à  établir  dans  la  baie  de  Tabarka. 

Le  concessionnaire  s'engage  à  construire  et  à  exploiter  ce 
chemin  de  fer  et  ce  port  à  ses  frais,  risques  et  périls,  sans  sub- 
vention ni  garantie  de  l'État,  suivant  les  projets  qui  seront 
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ultérieurement  arrêtés  et  en  se  conformant,  pour  la  construction 
et  l'exploitation,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  présente  convention. 

Art  7.  —  Tout  le  matériel  de  premier  établissement  des 
mines,  du  chemin  de  fer  et  du  port  entrera  dans  la  Régence  en 
franchise  de  droits  de  douane.  Il  en  sera  de  même  des  machines 
et  engins  nécessaires  à  Texploitation. 

La  franchisée  l'importation  ne  s'appliquera  pas  aux  matériaux, 
combustibles  et  approvisionnements  de  tous  genres  destinés  à 
l'exploitation. 

Les  articles  introduits  en  franchise  seront  exclusivement 
affectés  aux  besoins  des  mines,  du  chemin  de  fer  ou  du  port  et 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  sous  aucune  forme  que  ce 
soit,  être  livrés  à  la  consommation  du  public.  S'il  y  a  fraude  ou 
abus  constaté  de  la  part  d'un  des  agents  du  concessionnaire,  ce 
dernier  en  sera  responsable. 

Les  minerais  de  fer  seront  exempts  de  tout  droit  de  douane  à 
la  sortie,  de  môme  que  les  machines  et  engins  servant  à  l'exploi- 
tation. 

Fait  double  à  Tunis,  le  l**  mars  1884. 

Approuvé  l'écriture  :  Approuvé  l'écriture  : 

Grand.  P.  de  Cerner. 


CAHIER  DES   CHARGES. 

(KXTRAfr.) 


TITRE  !•'.  —  MIRES. 

Art.  V,  —  Dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  du  décret  approoTant  la  con- 
cession des  mines  de  fer  de  Ras-er-Radjel ,  Bou-Lanague ,  Djebel-BeUif  et 
Ganara,  il  sera  planté  des  bornes  sur  tons  les  points  serrant  de  limites  k  ces 
concessions,  partout  où  cela  sera  reconnu  nécessaire. 

L^opération  aura  lieu  aux  frais  du  concessionnaire,  k  la  diligence  de  Tadmi- 
nistratton  et  en  présence  d*un  agent  du  service  des  mines,  qui  en  dressera 
procès-Tcrbal  :  une  expédition  de  ce  procës-Terbal  sera  remise  au  concession- 
naire; une  autre  sera  déposée  aux  archives  de  la  direction  générale  des  ira- 
vaux  publics. 

Art,  t.  —  Dans  un  délai  de  neuf  mois  k  dater  du  même  décret,  le  conces- 
sionnaire adressera  à  l'administration  les  plans  et  coupes  des  mines  et  dfs 
travaux  déjà  exécutés,  ces  plans  étant  dressés  k  Téchelle  de  1  miUimètre  par 
mètre ,  orientés  au  nord  vrai  et  divisés  en  carreaux  de  10  en  10  milUmètres. 
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11  y  sera  joint  un  mémoire  indiquant,  aiec  détails,  le  mode  d'exploitation  qu'il 
se  propose  de  suivre. 

L'indication  de  ce  mode  d*exploitation  sera  aussi  tracée  sur  ces  plans  e 
coupes. 

Les  cotes  de  niveau  des  points  principaux,  tels  que  les  orifices  des  puits  ou 
galeries,  les  points  de  jonction  des  galeries  avec  les  puits  et  des  galeries  entre 
elles,  par  rapport  à  un  plan  horizontal  fixe  et  déterminé,  seront  inscrites  en 
mètres  et  centimètres  sur  les  plans.  * 

Le  concessionnaire  y  joindra  sur  papier  transparent  un  plan  de  surface, 
s'appliquant  sur  le  plan  des  travaux  et  figurant  la  position  des  maisons 
ou  lieux  d'habitation,  édifices,  voies  de  communication,  eaux  minérales, 
sources  alimentant  des  villes,  villages,  hameaux  et  établissements  publicsi 
canaux,  cours' d'^u,  etc.,  etc. 

Art.  3.  — -  S'il  est  reconnu  que  les  travaux  projetés  sont  de  nature  k  com- 
promettre la  sécurité  publique,  la  conservation  de  la  mine,  la  sûreté  des 
ouvriers  mineurs,  la  conservation  des  voies  de  communication,  celle  des  eaux 
minérales,  la  solidité  des  habitations,  l'usage  des  sources  qui  alimentent 
des  villes,  villages,  hameaux  et  établissements  publics ,  l'administration  noti- 
fiera au  concessionnaire  son  opposition  à  l'exécution  totale  ou  partielle  des- 
dits travaux. 

Si  l'administration  n'a  pas  fait  d'opposition  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
partir  du  jour  du  dépôt  des  pièces^  il  sera  passé  outre  par  le  concessionnaire 
à  l'exécution  des  travaux. 

Art,  4.  —  Lorsque  le  concessionnaire  voudra  ouvrir  un  nouveau  champ 
d'exploitation  ou  établir  de  nouveaux  puits  ou  galeries  partant  du  jour,  ou 
changer  le  mode  d'exploitation  précédemment  adopté,  il  devra  adresser  à 
l'administration  un  plan  général  de  la  concession,  un  plan  des  travaux,  un 
mémoire  explicatif  et  le  plan  de  surface  correspondant^  le  tout  dressé  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  2  ci-dessus. 

Il  sera  donné  suite  k  ce  projet  ainsi  qu'il  est  dit  k  Tartlcle  3. 

Art,  5.  —  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  le  concessionnaire  de- 
vraient s'étendre  au-dessous  ou  dans  le  voisinage  immédiat  des  édifices, 
maisons  ou  lieux  d'habitation,  autres  exploitations,  voies  de  communication, 
sources  minérales,  sources  alimentant  des  villes,  villages,  hameaux  et  éta- 
blissements publics ,  sous  des  canaux  et  cours  d'eau  ou  k  une  faible  distance 
de  leurs  bords,  le  projet  des  travaux  devra  èti'e  préalablement  soumis  k 
Tadministration. 

11  y  sera  donné  suite,  ainsi  qu'il  est  dit  k  l'article  3. 

Art.  6.  —  Lorsque  les  travaux  d'exploitation  seront  de  nature  k  occasionner 
quelques-uns  des  abus  ou  dangers  prévus  k  l'article  3  ci-dessus,  le  concession- 
naire sera  tenu  d'en  donner  immédiatement  avis  k  l'administration* 

Celle-ci,  après  avoir  entendu  le  concessionnaire,  ordonnera  telles  disposi- 
tions qu'il  appartiendra. 

Si  le  concessionnaire  n'obtemptère  pas  k  la  décision  de  l'administration, 
il  y  sera  pourvu  d'office^  k  ses  frais  et  par  les  soins  des  agents  du  service 
des  mines. 
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Art.  7.  —  £q  cas  d^accidents  survenus  dans  une  des  mines  concédées,  ptr 
quelque  cause  que  ce  soit,  et  qui  auraient  occasionné  la  inurt  on  des  blessures 
graves  à  un  on  plusieurs  ouvriers,  le  concessionnaire  sera  tenu  d'en  donner 
aussitôt  connaissance  à  l'administration.  Celle-ci  prescrira  toutes  les  mesares 
convenables  pour  faire  cesser  le  danger  et  en  prévenir  les  suites,  et  les  fera, 
au  besoin,  exécuter  d'office  aux  frais  du  concessionnaire. 

At't.  8.  —  Dans  le  voisinage  des  chemins  de  fer,  il  est  interdit  au  conces- 
sionnaire d'exploiter  h.  toute  profondeur,  sous  une  zone  de  terrain  limitée,  U  1» 
surface,  par  deux  lignes  menées  parallèlement  aux  limites  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances,  et  &  une  distance  de  ces  limites  qui  sera  ultérienrement 
déterminée,  s'il  n*en  a  obtenn  rauiorisation  de  l'administration,  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  entendue. 

Art.  9.  —  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  d'octobre  (adjemi),  le 
eoncessionnaire  adressera  à  Tadministration  les  plans  et  coupes  des  travaux 
exécutés  dans  le  cours  de  l'année  budgétaire  précédente.  Ces  plans,  dressé» 
à  Téchelle  de  1  millimètre  par  mètre,  de  manière  à  pouvoir  être  rattachés 
aux  plans  généraux  désignés  dans  les  articles  précédents,  et  renfermant 
toutes  les  indications  mentionnées  auxdils  articles,  seront  vérifiés  par  le  ser- 
vice des  mines. 

Le  concessionnaire  y  joindra,  sur  un  papier  transparent,  une  copie  du  plan 
de  surface  prescrit  par  les  articles  S  et  4  renfermant,  avec  les  modifications 
qui  auraient  pu  se  produire,  les  indications  mentionnées  à  l'article  S. 

Art.  10.  —  Quand  le  concessionnaire  voudra  abandonner  une  portion  des 
travaux  souterrains,  il  sera  tenu  d'eu  faire  la  déclaration  à  l'administration  cl 
de  joindre  à  cette  déclaration  un  plan  des  travaux,  ainsi  qu'un  plan  correspon- 
dant de  la  surface. 

11  sera  statué  par  Tadministration,  qui  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  les  disposi- 
tions de  police,  de  sûreté  et  de  conservation  qu'elle  estimera  nécessaires. 

En  cas  d'inexécution,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  radminis-* 
tration  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

Art.  il.  —  Les  ouvertures  au  jour  des  puits  ou  galeries  qui  deviendront 
inutiles  seront  comblées  ou  bouchées  par  le  concessionnaire,  suivant  le  mode 
qui  sera  prescrit  par  l'administration. 

£n  cas  d'inexécution,  il  y  sera  pourvu  d'office,  èi  la  diligence  de  Tadminis- 
tration  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

Art.  IS.  —  Le  concessionnaire  tiendra  constamment  en  ordre  et  k  jour  sur 
chaque  mine. 

1**  Les  plans  et  coupes  des  travaux  souterrains  dressés  &  l'échelle  de  1  milli- 
mètre par  mètre  ; 

2*  Un  registre  constatant  Tavanoement  journalier  des  travaux  et  les  circons- 
tances de  l'exploitation,  dont  il  sera  utile  de  conserver  le  souvenir,  telles  que 
l'allure  des  gîtes,  leur  épaisseur,  la  qualité  du  minerai,  la  nature  du  toit  et  du 
mur,  le  jaugeage  des  eaux  affluant  dans  la  mine,  etc.,  etc.  ; 

30  Un  registre  de  contrôle  journalier  des  ouvriers  employés  aux  travaux 
intérieurs  et  extéiieurs  ; 

4«  Un  registre  d'extraction  et  de  vente. 
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Le  concessionnaire  communiquera  ces  plans  et  registres  aux  agents  du  ser> 
TÎce  des  mines,  toutes  les  fois  qu'ils  lui  en  feront  la  demande. 

Art,  13.  —  Si  les  gttes  à  exploiter  se  prolongent  hors  de  la  concession, 
Tadministration  pourra  ordonner,  le  concessionnaire  entendu,  quMn  massif 
soit  réservé  intact  sur  chaque  gîte,  prés  de  la  limite  de  la  concession,  pour 
éviter  que  les  exploitations  soient  mises  en  communication  avec  celles  qui 
a-araient  lieu  dans  une  concession  voisine,  d*uue  manière  préjudiciable  à  l'une 
ou  à  Tautre  mine.  L'épaisseur  do  ces  massifs  sera  déterminée  par  l'adminis- 
tretton  qui  en  ordonnera  la  réserve. 

Les  massifs  ne  pourront  ôtre  traversés  ou  entamés  par  un  ouvrage  quel- 
conque, que  dans  le  cas  où  Tadministration ,  après  avoir  entendu  le  conces- 
sionnaire intéressé ,  aura  autorisé  cet  ouvrage  et  prescrit  le  mode  suivant 
4equel  il  devra  être  exécuté.  Dans  le  cas  oti  Tutilité  de  ces  massifs  aurait 
cessé,  l'administration  autorisera  le  concessionnaire  h  exploiter  la  partie  qui 
lui  appartiendra. 

Art,  14.  —  Dans  le  cas  ob  il  serait  reconnu  nécessaire  d'exécuter  des  tra- 
Tuux  ayant  pour  but  soit  de  mettre  en  communication  les  mines  de  deux 
concessions,  pour  Taérage  ou  pour  l'écoulement  des  eaux,  soit  d'ouvrir  des 
voies  d'aérage,  d'écoulement  ou  de  secours  destinées  au  service  des  mines  de 
la  concession  voisine ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  souffrir  l'exécution  de 
ces  travaux  et  d'y  participer  dans  la  proportion  de  son  intérêt. 

Ces  ouvrages  seront  ordonnés  par  radministration ,  le  concessionnaire  en- 
tendu. 

Art,  15.  — >  Si  des  gfles  de  minerais,  autres  que  le  minerai  de  fer,  compris 
dans  l'étendue  de  la  concession ,  deviennent  l'objet  d'une  concession  particu- 
lière accordée  à  des  tiers,  le  concessionnaire  des  mines  de  Has-er-Radjel, 
Bou'Lanague,  Djebel-Bellif  et  Ganara,  sera  tenu  de  souffrir  les  travaux  que 
l'administration  reconnaîtrait  utiles  h  l'exploitation  desdits  minerais,  et  même, 
si  cela  est  nécessaire,  le  passage  dans  ses  propres  travaux,  le  tout,  s'il  y  a 
lieu,  moyennant  une  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré  ou  h.  dire 
d'experts. 

Art,  16.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'entretenir  sur  son  établissement, 
dans  la  proportion  du  nombre  des  ouvriers  et  de  l'importance  de  l'exploitation, 
les  médicaments  et  autres  moyens  de  secours  nécessaires  pour  parer  à  toute 
éventualité. 

Art,  17.  —  Il  sera  procédé  h.  l'égard  du  concessionnaire  ainsi  qu'il  est  dit 
à  l'article  6,  s'il  négligeait  de  tenir  sur  ses  exploitations  le  registre  et  le 
plan  d'avancement  journalier  des  travaux ,  s'il  n'entretenait  pas  constamment 
sur  ses  établissements  les  médicaments  et  autres  moyens  de  secours,  s'il 
n'adressait  pas  à  l'administration,  dans  les  délais  fixés,  les  plans  prescrits, 
ou  s'il  présentait  des  plans  qui  seraient  reconnnus  inexacts  ou  incomplets  par 
le  service  des  mines. 

.4rt,  18,  —  La  redevance  totale  k  l'État  sur  les  mines  concédées  est  fixée 
au  vingtième  du  produit  net.  Elle  sera  réglée,  chaque  année  budgétaire,  et, 
pour  l'ensemble  des  trois  concessions,  sur  l'extraction  de  l'année  précédente. 

L'exploitation  des  mines  ne  sera  pas  sujette  à  patente. 


^^w 
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Art,  19.  —  Le  concessionnaire  transmettra  k  Tadministnlion,  dans  la  fortne 
et  aux  époques  qui  lui  seront  indiquées,  l'état  des  produits  extraits  dans  le 
cours  de  l'année  budgétaire  précédente,  et  la  déclaration  détaillée  do  prcMlaît 
net  imposable  de  l'exploitation. 

Le  produit  brut  se  calculera  en  défalquant  du  prix  de  vente  sous  palans  dans 
le  port  d'embarquement,  les  droits  de  port,  les  frais  de  transport  par  chemiB 
de  fer  et  les  frais  d'amenage  sons  palans,  conformément  aux  tarifs  généraux 
de  l'exploitation  du  port  et  du  cbemin  de  fer. 

Le  chiffre  du  produit  net  imposable  sera  arrêté  par  l'administration,  sauf 
recours  à  la  juridiction  administratiTO. 

Art.  âO.  —  Le  concessionnaire  n'aura  pas  le  droit  de  faire  des  sondages, 
d'ouTrir  des  puits  ou  galeries,  ni  d'établir  des  machines,  ateliers  ou  mags- 
sins,  dans  les  enclos  murés^  sans  le  consentement  du  propriétaire  de  la 
surface. 

Les  puits  et  galeries  ne  peuvent  être  ouverts  dans  un  rayon  de  50  mètres 
des  habitations  permanentes  en  maçonnerie  et  des  terrains  compris  dans  les 
clôtures  murées  y  attenant,  sans  le  consentement  des  propriétaires  de  ces 
habitations. 

Art.  21.  —  Le  concessionnaire  peut  être  autorisé,  par  arrêté  du  directeur 
général  des  travaux  publics,  à  occuper  dans  le  périmètre  de  sa  concession  les 
terrains  nécessaires  à  l'exploitation  de  sa  mine,  à  la  préparation  des  minerais, 
à  l'établissement  des  routes,  ou  à  celui  des  chemins  de  fer. 

Si  les  travaux  entrepris  par  le  concessionnaire  ne  sont  que  passagers  et  si 
le  sol  oti  ils  ont  eu  lieu  peut  être  mis  en  culture  au  bout  d'un  an,  comme  il 
l'était  auparavant,  l'indemnité  sera  réglée  à  une  somme  double  du  produit  net 
du  teiTain  endommagé. 

Lorsque  l'occupation  ainsi  faite  privera  le  propriétaire  de  la  jouissance  du 
sol  pendant  plus  d'une  année,  ou  lorsque,  après  Pexécution  des  travaux,  les 
terrains  occupés  ne  seront  plus  propre  k  la  culture,  les  propriétaires  pouiront 
exiger  du  concessionnaire  l'acquisition  du  sol.  La  pièce  de  terre  trop  endom- 
magée ou  dégradée  sur  une  trop  grande  partie  de  sa  surface  devra  être  ache- 
tée en  totalité  si  le  propriétaire  l'exige.  Le  terrain  à  acquérir  ainsi  sera  tou- 
jours estimé  au  double  de  la  valeur  qu'il  avait  avant  l'occupation. 

Les  dispositions  des  paragraphes  2  et  3  du  présent  article,  relatives  au 
mode  de  calcul  de  l'indemnité  due  au  cas  d'occupation  ou  d'acquisition  des 
terrains,  ne  sont  pas  applicables  aux  autres  dommages  causés  à  la  propriété 
par  les  travaux  d'exploitation  ;  la  réparation  de  ces  dommages  reste  soumise 
au  droit  commun. 

Toutefois,  le  concessionnaire  devra,  le  cas  arrivant  des  travaux  à  faire 
sous  des  maisons  ou  lieux  d'habitation,  sous  d'autres  exploitations  de  mines 
ou  dans  leur  voisinage  immédiat,  donner  caution  de  payer  toute  indemnité  en 
cas  d'accident. 

Art.  22.  —  L'État  accorde  gratuitement  au  concessionnaire,  k  Tintérieur 
des  périmètres  concédés ,  la  jouissance  des  terrains  domaniaux ,  dont  l'occu- 
l)ation  serait  reconnue  par  l'administration  nécessaire  à  l'exploitation  des  mines. 

Art,  23.  —  Les  canaux  et  les  chemins  de  fer,  les  routes  nécessaires  k  la 
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mine  et  les  trsTanx  de  secoors,  tels  qne  pnits  ou  galeries  destinés  à  faciliter 
l'aérage  et  Téconlement  des  eaux,  à  exécuter  en  dehors  du  périmètre,  pour- 
ront être  déclarés  d'utilité  publique  par  décret.  Dans  ce  cas,  les  formes  à 
suivre,  en  ce  qui  concerne  la  dépossession  des  terrains,  seront  celles  prévues 
par  les  règlements  généraux  sur  la  matière. 

Art.  24.  —  Si,  k  partir  du  13  octobre  1887,  Textraction  annuelle  restait, 
pendant  trois  années  consécutives,  inférieure  h  50.000  tonnes,  le  concession- 
naire encourrait  la  déchéance  qui  serait  prononcée  par  voie  administratiTC,  et 
il  serait  alors  procédé  à  Tadjudication  des  concessions,  ainsi  qu'il  est  dit  k 
i*article  63  du  présent  cahier  des  charges. 

La  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  les  cas  de  force  migeure  dûment 
constatés. 

Art.  i5.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  des  prescriptions  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  le  concessionnaire  sera  soumis  au  contrôle  et  k  la 
surreillance  de  l'administration. 

Il  donnera  aux  agents  du  service  des  mines,  chaque  fois  qu'il  eu  sera  requis, 
tous  les  moyens  et  toutes  les  facilités  pour  visiter  les  travaux. 

TITRE  II.  —  Chemin  db  fer. 


TITRE  m.  —  Port. 


TITRE  iV.  —  Clauses  communes. 

Art,  107.  —  Si  les  terrains  domaniaux,  dont  la  jouissance  est  accordée  gra- 
tuitement par  l'État  au  concessionnaire,  comprennent  des  terrains  forestiers, 
il  est  formellement  entendu  que  la  superficie  reste  la  propriété  de  l'État. 

Art,  108.  —  Le  concessionnaire  sera  civilement  responsable  des  délits  qui 
seraient  commis  par  ses  employés,  ouvriers,  voituriersy  gens  k  gages,  dans  les 
forêts  existant  k  Tintérieur  des  périmètres  concédés. 

Art,  109.  —  Le  gouvernement  se  réserve  le  droit  d'user,  pour  l'exploitation 
des  terrains  domaniaux,  de  tous  chemins  et  sentiers  établis  par  le  concession- 
naire pour  les  besoins  de  son  exploitation. 

Art,  110.  —  Une  caisse  de  secours  pour  les  ouvriers  des  mines,  du  chemin 
de  fer  et  du  port,  sera  instituée  dans  le  délai  de  trois  années,  k  dater  de  l'ap- 
probation de  la  concession.  Elle  sera  principalement  alimentée  par  une  con- 
tribution du  concessionnaire  et  par  un  prélèvement  sur  le  salaire  des  ouvriers. 
Les  statuts  seront  soumis  à  l'approbation  de  l'administration,  k  qui  il  sera 
rendu  compte  des  opérations  de  la  caisse. 

Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  proposer  k  l'administration  toute  autre 
institution  remplissant  le  même  but. 

Art.  111.  —  Au  cas  où  la  déchéance  serait  prononcée  contre  le  concession- 
naire pour  le  chemin  de  fer  ou  pour  le  port,  faute  par  lui  d^avoir  présenté  les 
projets  ou  commencé  les  travaux  dans  les  délais  prescrits  par  le  présent 
cahier  des  charges,  cette  déchéance  s'appliquerait  de  plein  droit  k  la  conces- 
sion des  mines,  dont  l'État  reprendrait  alors  la  libre  disposition. 
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Jlr^  112.  —  Le  concessionnaire  ne  pourra,  sans  TassenUmeni  da  gooTer- 
Tiement,  céder  en  tout  ou  en  partie,  les  droits  et  chaînes  qui  résultent  pour 
hii  de  la  convention  de  concession  et  du  présent  cahier  des  charges. 

ArL  113.  —  Lé  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  en  Tunisie, 
•et  y  avoir  un  représentant  accrédité  près  de  Tadministration. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à 
lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  du  goa- 
•verncment  tunisien. 

Art.  lii.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et 
radministration  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  de  la 
convention  de  concession  et  du  présent  cahier  des  charges,  seront  soumises  à 
Ja  juridiction  administrative. 

Dressé  par  le  directeur  général   des  travaux  publics  soussigné,  pour  être 

annexé  à  la  convention  de  concession  des  mines  de  fer  de  Ras-eivRadjeI,Bou< 

Lanague,  Djebel-Bellif  et  Ganara,  d'un  chemin  de  fer  des  Nefzas  à  Tabarka 

«et  d'un  port  à  Tabarka. 

Grand. 

Approuvé  l'écriture  ci- dessus. 
P.  DE  Cerner. 


III.  —  Mines  de  fer  .de  Nefzas  (26  mars  1884). 


CONVENTIOxN   DE    CONCESSION 

!•  Des  mines  de  fer  de  Tamera,  Bourchiba  et  Oued-bou-Zenna 
'(mines  de  Nefzas); 

2''  D'un  chemin  de  fer  de  Sidi-IIaoual-el-Ouad  à  la  baie  du  cap 
Serrât  ; 

3**  D'un  port  à  établir  dans  celte  baie. 

Entre  : 
M.  Léon  Grand,  ingénieur  au  corps  des  mines,  directeur 
général  des  travaux  publics  de  la  Régence,  agissant  au  nom  du 
gouvernement  tunisien,  en  vertu  des  pouvoirs  k  lui  conférés  par 
le  décret  du  21  chaoual  1299  (3  septembre  1882)  et  sous  réserve 
de  Tapprobation  des  présentes  par  Son  Altesse  le  Bey, 

D'une  part  ; 
Et  M.  Emile  Crozet-Fourneyron,  ingénieur  civil,  agissant  au 
nom  et  pour  le  compte  du  comité  d'études  des  mines  de  Tabarque, 
•en  vertu  des  pouvoirs  k  lui  conférés  par  délibération  dudit 
comité  en  date  du  18  mars  1884, 

D'autre  part  ; 
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11  a  été  convenu  et  stipulé  ce  qui  suit  : 

Art  1*'.  — 11  est  fait  concessiou,  en  toute  propriété,  à  M.  Emile 
€rozet-Fouroeyron,  ès-nom,  qui  accepte,  de  riotégralité  des  gîtes 
de  fer  de  Tamera,  Bourchiba  et  Oued-bou-Zeona,  compris  dans 
les  limites  ci-après  définies,  territoire  de  la  tribu  des  Nefzas. 

Art.  2.  —  Ces  concessions  sont  délimitées  ainsi  qu'il  suit, 
conformément  au  plan  annexé  à  la  présente  convention  : 

l*"  Concession  de  Tamera, 

Au  sudf  par  une  ligne  droite  menée  par  la  Roubba  de  Sidi- 
Drissi,  perpendiculairement  à  la  ligne  joignant  cette  Koubba  à 
celle  de  Sidi-el-Touatî  ; 

Au  nordj  par  une  ligne  droite  parallèle  à  la  précédente  et  dis- 
tante de  celle-ci  de  1.000  mètres  ; 

A  Vouestj  par  une  perpendiculaire  aux  limites  nord  et  sud 
incnce  à  2.200  mètres  à  Touest  de  la  Roubba  de  Sidi-Drissi  ; 

A  Yest,  par  la  rive  droite  de  l'Oued  Damons. 

2*  Concession  de  Bourchiba, 

A  Vesiy  par  une  ligne  droite  joignant  la  Roubba  de  Sidi-el-Habia 
à  celle  de  Sidi-Drissi,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  rive  gauche 
de  rOued  Damous  ; 

Au  nord,  parla  rive  gauche  de  TOued  Damous  dépuis  la  limite 
est  jusqu'au  confluent  de  cette  rivière  avec  l'Oued  Bellif  ; 

A  Vouest,  par  la  rive  gauche  de  TOued  Bellif  depuis  son  con- 
fluent avec  rOued  Damous  jusqu'à  son  confluent  avec  l'Oued 
Casser  ; 

Au  sud-est  et  au  sud,  par  une  ligne  droite  joignant  la  Roubba 
de  Sidi-el-Habia  avec  celle  de  Sidi-el-Touati,  jusqu'à  sa  rencontre 
avec  la  rive  droite  (îe  l'Oued  Casser,  et  par  la  rive  droite  de 
rOued  Casser  jusqu'à  son  confluent  avec  l'Oued  Bellif. 

S**  Concession  de  Oued^bou-Zenna. 

Au  7iord,  par  une  ligne  droite  partant  de  la  Roubba  de  Sidi- 
Bled  et  menée  perpendiculairement  à  la  ligne  joigna  nt  cette 
Roubba  à  celle  de  Sidi-Ahmed-ben-Âls,  jusqu'à  sa  rencontre 
avec  la  rive  droite  de  TOued  Bellif  ; 

A  Vouesl,  par  une  ligne  droite  joignant  la  Roubba  de  Sidi-Bled 
à  celle  de  Sidi-Haoual-el-Ouad  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  rive 
droite  de  TOued-bou-Zenna; 

Au  sud  et  à  Vest  par  la  rive  droite  de  TOued-bou-Zenna  et  do 
rOued  Bellif,  depuis  la  limite  ouest  jusqu'à  la  limite  nord. 
Décrets,  1894.  40 


582  LOIS,   DÉCRETS   ET  ARRÊTÉS 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout 
minerai  étranger  au  minerai  de  fer  qui  pourrait  exister  daos 
rétendue  des  concessions  de  Tamera,  fiourcbiba  et  Oued-bou- 
Zenna. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire,  soit  k  une  autre  personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  les 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  vingt 
centièmes  de  piastre  par  hectare. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  se  conformera,  en  ce  qui  con- 
cerne l'exploitation  des  mines,  aux  dispositions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  présente  convention  et  qui  est  considéré 
comme  en  faisant  partie  intégrante. 

Art,  6.  —  11  est  fait  concession  à  M.  Emile  Grozet-Fourneyron, 
ès-nom,  qui  accepte,  de  la  construction  et  de  Texploitation  : 

i"*  D*un  chemin  de  fer  de  Sidi-Haoual-el-Ouad,  tribu  des  Nefzas, 
à  la  baie  du  cap  Serrât;  ce  chemin  de  fer  se  reliera  à  celui  qui 
doit  être  construit  du  campement  de  la  compagnie  de  Mokla-el- 
Hadid  (tribu  des  Nefzas)  à  Tabarka; 

2*"  D'un  port  à  établir  dans  la  baie  du  cap  Serrât. 

Le  concessionnaire  s'engage  à  construire  et  à  exploiter  ce  che- 
min de  fer  et  ce  port  à  ses  frais,  risques  et  périls,  sans  subven- 
tion, ni  garantie  de  l'État,  suivant  les  projets  qui  seront  ulté- 
rieurement arrêtés  et  en  se  conformant,  pour  la  construction  et 
l'exploitation,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  présente  convention. 

Art.  7.  —  Le  Gouvernement  s'engage  à  faire  toute  diligence 
près  de  la  commission  financière  pour  obtenir  son  assentiment 
à  l'ouverture  au  commerce  du  port  prévu  à  l'article  précédent. 

Art.  8.  —  Tout  matériel  de  premier  établissement  des  mines* 
du  chemin  de  fer  et  du  port  entrera  dans  la  Régence  en  fran- 
chise de  droit  de  douane.  11  en  sera  de  même  des  machines  et 
engins  nécessaires  à  l'exploitation. 

La  franchise  à  l'importation  ne  s'appliquera  pas  aux  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tous  genres  des- 
tinés à  l'exploitation. 

Les  articles  introduits  en  franchise  seront  exclusivement  af- 
fectés aux  besoins  des  mines,  du  chemin  de  fer  ou  du  port  et  ne 
pourront,  sous  aucun  prétexte  et  sous  aucune  forme  que  ce  soit, 
être  livrés  à  la  consommation  du  public.  S'il  y  a  fraude  ou  abus 
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constaté  de  la  part  d*un  des  agents  du  concessioanaire,  ce  der- 
nier en  sera  responsable. 

Les  minerais  de  fer  seront  exempts  de  tout  droit  de  douane  à 
la  sortie,  de  même  que  les  machines  et  engins  servant  à  Texploi- 
talion. 

Fait  double,  à  Tunis,  le  26  mars  1884. 

Approuvé  récriture  :  Approuvé  récriture  : 

Grand.  E.  Crozbt  -  Fourneyron. 


CAHIER     DES     CHARGES. 

(Ce  cahier  des  charges  est  conforme  à  celui  qui  précède  relativement 
aux  mines  de  Tabarka)  (voir  suprà,  p.  574). 


IV.  —  Mines  de  plomb,  zinc  et  autres  métaux  connexes  du 
Rranguet-Kef-Tout  (22  décembre  1888}. 

CONVENTION   DE   CONCESSION. 

Entre  : 

M.  M ichaud,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  direc- 
teur général  des  travaux  publics  de  la  Régence,  agissant  au  nom 
du  gouvernement  tunisien,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  par  le  décret  du  21  chaoual  1299  (3  septembre  1882)  et 
sous  réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  Son  Altesse  le  Bey, 
D'une  part  ; 

Et  M.  Joseph   Faure,    ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris, 
5,  rue  Pigalle,  agissant  en  son  propre  nom, 
D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  et  stipulé  ce  qui  suit  : 

Art,  1*'.  —  Il  est  fait  concession  en  toute  propriété  à  M.  Joseph 
Faure,  qui  accepte,  du  gisement  de  plomb,  zinc  et  autres  métaux 
connexes  situé  dans  le  territoire  des  Amdouls  à  proximité  de 
Rranguet-Ref-Tout  et  compris  dans  les  limites  désignées  à  Far- 
Mclc  ci- après  : 

Art.  2.  —  Cette  concession  qui  prendra  le  nom  de  concession 
du  Kranguet'Kef'Tout,  est  délimitée  conformément  au  plan 
annexé  à  la  présente  convention  ainsi  qu'il  suit,  à  savoir  : 

A  Yesty  par  une  ligne  droite  joignant  les  deux  Koubba  de  Sidi- 
Meri  et  de  Sidi-Bou-Karrouba  ; 

A  Vouestj  par  une  parallèle  à  la  première  ligne  et  distante 
d'elle  de  700  mètres; 


! 


* 


. 
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Au  nord  et  au  lud,  par  deux  perpendiculaires  aux  lignes  pré* 
cédenteSy  Tune  passant  à  900  mètres  au  nord  de  la  Roubba  de 
Sidi-Bou-Karrouba,  Tautre  à  1.100  mètres  au  sud  de  celte 
Koubba. 

Lesdites  limites  renferment  une  étendue  superficielle  de 
140  hectares. 

Art  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mi- 
nerai étranger  au  minerai  de  plomb,  zinc  et  autres  métaux 
connexes  qui  pourraient  exister  dans  retendue  delà  concession. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  sll  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires  soit  au 
concessionnaire,  soit  à  une  autre  personne. 

ArL  4.  —  Les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  les 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  vingt 
centièmes  de  piastres  par  hectare. 

Art,  5.  —  Le  concessionnaire  se  conformera,  en  ce  qui  con- 
cerne l'exploitation  des  mines,  aux  dispositions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  présente  convention,  et  qui  est  considéré 
comme  en  faisant  partie  intégrante. 

Art.  6.  —  Le  concessionnaire  ne  pourra,  sans  Taissentiment 
du  gouvernement,  céder,  en  tout  ou  en  partie,  les  droits  et 
charges  qui  résultent  pour  lui  de  la  présente  convention  de  con- 
cession et  du  cahier  des  charges  annexé. 

ArL  7.  —  Le  concessionnaire  sera  soumis  de  plein  droit  aux 
dispositions  des  lois  et  règlements  qui  pourraient  intervenir  sur 
les  mines. 

Fait  double,  à  Tunis,  le  22  décembre  1888. 

Approuvé  l'écriture  :  Approuvé  l'écriture  : 

MiCHAUD.  J.  Faure. 


CAHIER   DES   CHARGES. 
(Voir  tn/rd|  p.  603,  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention 

du  7  décembre  1894.) 


V.  —  Mines  de  zinc,  plomb  et  autres  métaux  connexes  de 
Djebel-Sii>i-Ahued  (6  août  1892). 

CONVENTION  DE   CONCESSION. 

Entre  : 
M.  Michaud,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  direc- 
teur général  des  travaux  publics  delà  Régence,  agissant  au  nom 
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du  gouvernement  tunisien,  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés 
par  le  décret  du  21  chaoual  1299  (3  septembre  1882)  et  sous  la 
réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  Son  Altesse  le  Bey, 
D'une  part  ; 

Et  M.  Hauzeur,  directeur  général  et  président  de  la  C'*  royale 
asturienne  des  mines,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite 
compagnie  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférée  par  délibération 
du  Conseil  d'administration  en  date  du  10  juillet  1890, 
D^autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  et  stipulé  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  —  Il  est  fait  concession  en  toute  propriété,  à  M.  Hau- 
zeur,  ès-nom,  qui  accepte,  du  gisement  de  zinc,  plomb  et  autres 
métaux  connexes,  situé  au  lieu  dit  Djebel-Sidi-Âhmedy  territoire 
da  contrôle  de  Béja  et  compris  dans  les  limites  désignées  dans 
l'article  ci*aprës  : 

Art.  2.  —  Cette  concession  qui  prendra  le  nom  de  Djebel-Sidi- 
Ahmed  est  délimitée  conformément  au  plan  annexé  à  la  présente 
convention  ainsi  qu*il  suit  : 

A  savoir  : 

Au  nord-estf  par  une  ligne  droite  DAE  passant  par  le  point  A, 
source  d'eau  cbaude  intermittente  sur  la  rive  gauche  de  TOued- 
el-Hammam,  et  menée  perpendiculairement  à  la  ligne  joignant 
le  point  A  au  marabout  de  Sidi-Ahmed,  point  B  ;  le  point  D  se 
trouvant  à  500  mètres  au  sud-est,  et  le  point  E  à  1.420  mètres 
au  nord-ouest  du  point  A.(Lepoint  A  est  situé  lui-même  entre  les 
deux  bouches  de  l'Hammam,  à  1"',15  de  la  bouche  nord  et  à 
1",56  de  la  bouche  sud)  ; 

Au  nord'Ouestj  par  une  ligne  brisée  ECF  composée  d'une  ligUb 
droite  joignant  le  point  E  ci^essus  défini,  au  point  C  situé  sur 
le  prolongement  ouest  de  la  ligne  AB  à  2.100  mètres  au  sud-ouest 
du  point  B  et  d'une  seconde  ligne  droite  CF  joignant  le  point  C 
au  marabout  F  d'une  source  minéralisée  sur  la  rive  droite  de 
rOued-Maden  ; 

Au  sud-auêst^  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  F  ci-dessus 
défini  au  point  H  borne  nord  de  la  concession  du  Kranguet-Kef- 
Tout,  (Cette  borne  étant  située  conformément  à  l'article  2  de  la 
convention  de  concession  du  22  décembre  1888)  ; 

Au  êud-estf  par  une  ligne  droite  joignant  les  deux  points  H  et 
D  définis  ci-dessus. 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
1.520  hectares. 


[ 
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Art  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gites  de  tout  mi- 
nerai étranger  au  minerai  de  plomb,  zinc  et  autres  métaux 
connexes  qui  pourraient  exister  dans  l'étendue  de  la  concession. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires  soit  au 
concessionnaire,  soit  à  une  autre  personne. 

ArL  i.  —  Les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  les 
mines  concédées  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix 
centièmes  de  franc  par  hectare. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  se  conformera,  en  ce  qui  con- 
cerne l'exploitation  des  mines,  aux  dispositions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  présente  convention,  et  qui  est  considéré 
comme  en  faisant  partie  intégrante. 

En  caâ  de  difficultés  non  prévues  par  la  convention  de  con-. 
cession,  le  cahier  des  charges  ou  les  lois  locales  sur  les  mines, 
on  s'en  référera  aux  lois  françaises  sur  les  mines. 

Le  concessionnaire  sera,  d'ailleurs,  soumis  de  plein  droit  aux 
dispositions  des  lois  et  règlements  qui  pourraient  intervenir  sur 
les  mines  en  Tunisie. 

Art  6.  —  Le  concessionnaire  est  soumis  de  plein  droit  à  la 
juridiction  des  tribunaux  locaux. 

Il  est  soumis  à  toutes  les  lois  actuellement  en  vigueur  dans 
la  Régence  et  à  toutes  celles  qui  pourraient  être  édictées  dans 
Tavenir. 

Art.  7.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile 
à  Tunis  et  y  avoir  un  représentant  accrédité  auprès  de  l'Admi* 
nistration. 

Ce  représentant  aura  qualité  pour  recevoir  toute  signification 
d'huissier  et  toute  citation  en  justice. 

Les  parties  contractantes  renoncent  à  l'observation  des  délais 
de  distance  qui  résulteraient  de  Féloignement  du  siège  sociai  de 
k  compagnie. 

Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pas  fait  élection  de 
domicile  et  indiqué  son  représentant,  toute  notification  ou  cita- 
tion à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secré- 
tariat général  du  Gouvernement  tunisien. 

Art.  8.  —  Le  concessionnaire  ne  pourra,  sans  l'assentiment  du 
Gouvernement,  céder,  en  tout  ou  en  partie,  les  droits  et  charges 
qui  résultent  pour  lui  de  la  présente  convention  de  concession 
et  du  cahier  des  charges  annexé. 

Art.  9.  —  En  cas  de  transmission  de  la  propriété  de  la  conces- 
sion à  une  autre  personne  ou  à  une  autre  société,  le  ou  les  nou- 
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-veaux  concessionnaires  seront  tenus  de  se  conformer  exactement 
aux  conditions  prescrites  par  la  présente  convention  et  par  le 
«ahier  des  charges  y  annexé. 

Art.  10.  —  La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  dési- 
gner par  une  déclaration  authentique  faite  au  secrétariat  générai 
du  Gouvernement,  celui  de  ses  membres  ou  toute  personne,  à 
•qui  elle  aura  donné  les  pouvoirs  nécessaires  pour  correspondre 
en  son  nom  avec  Fautorité  administrative,  et,  en  général,  pour 
la  représenter  vis-à-vis  de  l'administration,  tant  en  demandant 
•qu'en  défendant* 

Elle  devra,  en  outre»  justifier  qu'il  a  été  pourvu,  par  une  con- 
vention spéciale,  à  ce  que  les  travaux  d'exploitation  soient  sou- 
mis à  une  direction  unique  et  coordonnés  dans  un  intérêt  com- 
mun. 

Art.  11.  —  Dans  le  cas  où  Texploitation  serait  restreinte  ou 
suspendue  sans  cause  reconnue  légitime,  il  sera  assigné  au  con- 
•cessionnaire  un  délai  de  rigueur  qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

Faute  par  le  concessionnaire  de  justifier  dans  ce  délai  de  la 
reprise  d'une  exploitation  régulière  et  des  moyens  de  la  conli* 
nuer,  il  en  sera  rendu  compte  au  Gouvernement  de  la  Régence 
•qui  prononcera,  s'il  y  a  lieu,  le  retrait  de  la  concession,  et  fera 
procéder  à  une  adjudication  publique  de  la  mine. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  celte  adjudication,  s'il  ne 
justifie  pas  des  facultés  sufiSsantes  pour  satisfaire  aux  conditions 
imposées  par  le  cahier  des  charges  et  s'il  n'est  agréé  par  Tadmi- 
nîstration. 

Celui  des  concurrents  qui  aura  fait  l'offre  la  plus  favorable 
•sera  déclaré  concessionnaire,  et  le  prix  de  l'adjudication,  déduc- 
tion faîte  des  sommes  dues  à  l'État  ou  avancées  par  lui,  appar- 
tiendra au  concessionnaire  déchu  ou  à  ses  ayants  droit. 

S'il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire,  la  mine  restera  à 
la  disposition  du  domaine  libre  et  franche  de  toute  charge. 

Art,  12.  —  En  cas  d'inexécution  des  obligations  diverses  im- 
posées tant  par  la  présente  convention  de  concession  que  par  le 
cahier  des  charges  annexé,  le  concessionnaire  encourra  la  dé-* 
•chéance,  et  il  sera  procédé,  comme  il  est  dit  à  l'article  précé- 
dent. 

Art,  43.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité 
ou  à  une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera  par  voie  de  péti- 
tion au  directeur  général  des  travaux  publics,  six  mois,  au  moins, 
-avant  l'époque  à  laquelle  il  aurait  l'intention  d'abandonner  les 
travaux  de  ses  mines. 


588  LOIS,   DÉCRKTS   ET   ARRÊTÉS 

La  renonciation  ne  sera  valable  qu'après  Tacceptation  du  Gou- 
vernement, ou,  si,  dans  le  délai  de  six  mois,  le  Gouvernemenl 
n*a  pas  notifié  au  concessionnaire  qu'il  refusait  son  accepta- 
tion. Cette  notification  sera  faite  par  voie  administrative,  et  sans 
aucune  formalité  judiciaire  ou  extra-judiciaire. 

Fait  en  double  à  Tunis,  le  6  aoCit  1892. 

MiCHACD»  HaUZEUR. 


CAHIER   DES   CHARGES. 

Art,  \".  —  Dans  le  délai  de  six  mois,  à  dater  du  décret  approutaut  la  eon- 
^cession  des  gîtes  du  Djebel-Sidi-Abmed,  il  sera  planté  des  bornes  snr  tous  les 
points  serrant  de  limite  à  cette  concession  partout  où  cela  sera  reconnu  néees- 
saire. 

L'opération  aura  lieu  aux  frais  de  la  société  concessionnaire  k  la  diligence 
de  radministraUon  et  en  présence  d'an  agent  du  senrice  des  mines  qui  en 
dressera  procès-Terbal  ;  nne  expédition  de  ce  procès-verbal  sera  remise  à  la 
société  concessionnaire,  une  autre  sera  déposée  aux  archiTes  de  la  direction 
générale  des  travaux  publics. 

Art,  2.  — >  Dans  un  délai  de  six  mois,  h  dater  du  même  décret,  la  société 
concessionnaire  adressera  &  Tadministration  les  plans  et  coupes  des  mines  et 
des  travaux  déjà  exécutés,  ces  plans  étant  dressés  à  l'échelle  de  1  jnîllimètrf 
par  mètre,  orientés  au  nord  vrai  et  divisés  en  carreaux  de  10  en  10  milli- 
mètres. Elle  y  joindra  un  mémoire  indiquant,  avec  détails,  le  mode  d*exploi- 
tation  qu'elle  se  propose  de  suivre. 

L'indication  de  ce  mode  d'exploitation  sera  aussi  tracée  sur  ces  plans  et 
coupes. 

Les  cotes  de  niveau  des  points  principaux,  tels  que  les  orifices  des  puits  ou 
galeries,  les  points  de  jonction  des  galeries  avec  les  puits  et  des  galeries 
entre  elles,  par  rapport  à  un  plan  horizontal  fixe  et  déterminé,  seront  inscrites 
en  mètres  et  centimètres  sur  les  plans. 

La  société  concessionnaire  y  joindra,  sur  papier  transparent,  un  plan  de  sur- 
face s^appliquant  sur  le  plan  des  travaux  et  figurant  la  position  des  maisons  ou 
lieux  d'habitation,  édifices,  voies  de  communication,  eaux  minérales,  sourees 
alimentant  des  villes,  villages,  hameaux  et  établissements  publics,  canaux, 
cours  d'eau,  etc. 

Art,  3.  —  S'il  est  reconnu  que  les  travaux  projetés  sont  de  nature  à  corn* 
promettre  la  sécurité  publique,  la  consei-vation  de  la  mine,  la  sûreté  des 
ouvriers  mineurs,  la  conservation  des  voies  de  communication,  celles  des  eaux 
minérales,  la  solidité  des  habitations,  l'usage  des  sources  qui  alimentent  des 
villes,  villages,  hameaux  et  établissements  publics,  Tadministration  notifiera  à 
la  société  concessionnaire  son  opposition  à  Texécution  totale  ou  partielle  des- 
dits travaux. 

Si  l'administration  n'a  pas  fait  d'opposition  dans  le  délai  do  deux  mois  à 
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partir  ûfL  jour  da  dépôt  des  pièces^  11  sera  passé  outre  par  la  société  conces- 
sionnaire à  Texécution  des  travaux. 

Art.  4.  —  Lorsque  la  société  concessionnaire  voudra  ouvrir  un  nouveau 
champ  d'exploitation  ou  établir  de  nouveaux  puits  ou  galeries  partant  du  jour 
ou  changer  le  mode  d'exploitation  précédemment  adopté,  elte  devra  adresser  à 
radministration  un  plan  général  de  la  concession,  un  plan  des  travaux,  un 
mémoire  explicatif  et  le  plan  de  surface  correspondant,  le  tout  dressé  confor- 
mément k  ce  qui  est  prescrit  par  Tarticle  2  ci-dessus. 

11  sera  donné  suite  &  ce  projet  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3. 

Art,  5.  —  Dans  le  cas  oh  les  travaux  projetés  par  la  société  concession* 
naire  devraient  s'étendre  au-dessous  ou  dans  le  voisinage  immédiat  des  édi- 
fices, maisons  on  lieux  d'habitation,  autres  exploitations,  voies  de  communica- 
tion, sources  minérales,  sources  alimentant  des  villes,  villages,  hameaux  et 
établissements  publics,  sous  des  canaux  et  cours  d'eau,  ou  à  une  faible  dis- 
tance de  leurs  bords,  le  projet  des  travaux  devra  être  préalablement  soumis  6 
l'administration. 

II  y  sera  donné  suite  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3.-. 

Art,  6.  —  Lorsque  les  travaux  d'exploitation  seront  de  nature  à  oecasionner 
quelques-uns  des  abus  ou  dangers  prévus  à  Tarticle  3  ci-dessus,  la  société 
concessionnaire  sera  tenue  d'en  donner  immédiatement  avis  à  l'administration. 

Celle-ci,  après  avoir  entendu  la  société  concessionnaire,  ordonnera  telles 
dispositions  qu'il  appartiendra. 

Si  la  société  concessionnaire  n'obtempère  pas  à  la  décision  de  l'administra- 
tion, il  y  sera  pourvu  d'office,  h  ses  frais  et  par  les  soins  des  agents  du  ser- 
vice des  mines. 

Art,  7.  —  En  cas  d'accidents  survenus  dans  la  mine  concédéo,  par  quelque 
cause  que  ce  soit,  et  qui  auraient  occasionné  la  mort  ou  des  blessures  graves  à 
nn  ou  plusieurs  ouvriers,  la  société  concessionnaire  sera  tenue  d'en  donner 
aussitôt  connaissance  à  l'administration,  celle-ci  prescrira  toutes  les  mesures 
convenables  pour  faire  cesser  le  danger  et  en  prévenir  les  suites  et  les  fera, 
an  besoin  exécuter  d'office  aux  frais  de  la  société  concessionnaire. 

ArL  8.  ^  Dans  le  voisinage  des  chemins  de  fer,  il  est  interdit  h  la  société 
concessionnaire  d'exploiter  k  toute  profondeur  sous  une  zone  de  terrain  limitée 
IT  la  surface  par  deux  lignes  menées  parallèlement  aux  limites  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances,  et  k  une  distance  de  ces  limites  qui  sera  ultérieu- 
rement déterminée,  si  elle  n'en  a  obtenu  l'autorisation  de  l'administration,  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  entendue. 

Art.  9.  —  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  la  société 
concessionnaire  adressera  k  l'administration  les  plans  et  coupes  des  travaux 
exécutés  dans  le  cours  de  l'année  budgétaire  précédente.  Ces  plans,  dressés  & 
l'échelle  de  1  millimètre  par  mètre,  de  manière  k  pouvoir  être  rattachés 
aux  plans  généraux  désignés  dans  les  articles  précédents  et  renfermant  toutes 
les  indications  mentionnées  auxdits  articles,  seront  vérifiés  par  le  service  des 
mines. 

La  société  concessionnaire  y  joindra,  sur  un  papier  transparent,  une  copie 
du  plan  de  surface  prescrit  par  les  articles  2  et  4  renfermant,  avec  les  modi* 
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ficalions  qui  auraient  pu  se  produire,  les  iudicatious  mentionnées  à  l'ar- 
ticie  2. 

Art.  iO«  —  Quand  la  société  concessionnaire  voudra  abandonner  une  por- 
tion des  traTaux  souterrains,  elle  sera  tenue  d'en  faire  la  déclaration  k  l*admi- 
nistration  et  de  joindre  k  cette  déclaration  un  plan  des  trayaux,  ainsi  qu'an 
plan  correspondant  de  la  surface. 

Il  sera  statué  par  l'administration  qui  ordonnera,  s'il  y  a  lien,  les  disposi- 
tions de  police,  de  sûreté  et  de  conservation  qu'elle  estimera  nécessaires. 

En  cas  d'inexécution,  il  y  sera  poorvu  d'office  k  la  diligence  de  l'administra- 
tion et  aux  frais  de  la  société  concessionnaire. 

Art,  11.  «—  Les  ouvertures  au  Jour  des  puits  ou  galeries  qui  deviendront 
inutiles  seront  comblées  ou  bouchées  par  la  société  concessionnaire  suivant  k 
mode  qui  sera  prescrit  par  radmlnistration. 

En  cas  d'inexécution,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administra- 
tion  et  aux  frais  de  la  société  concessionnaire. 

Art,  12.  —  La  société  concessionnaire  tiendra  constamment  h  Jour  eC  en 
ordre  sur  chaque  mine  : 

1*  Les  plans  et  coupes  des  travaux  souterrains  dressés  à  l'échelle  de  i  mil- 
limètre par  mètre; 

2*  Un  registre  constatant  l'avancement  journalier  des  travaux  et  les  circon- 
stances de  l'exploitation  dont  il  sera  utile  de  conserver  le  souvenir,  telles  que 
l'allure  des  gttes,  leur  épaisseur^  la  quantité  de  minerai,  la  nature  du  toit  et 
du  mur,  le  jaugeage  des  eaux  affluant  dans  la  mine,  etc.  ; 

3*  Un  registre  de  contrôle  journalier  des  ouvriers  employés  aux  travaux 
intérieurs  et  extérieurs; 

4*  Un  registre  d^extraction  et  de  vente. 

La  société  concessionnaire  communiquera  ces  plans  et  registres  aux  agents 
du  service  des  mines  toutes  les  fois  qu'ils  lui  en  feront  la  demande. 

La  société  concessionnaire  transmettra  au  directeur  général  des  travaux 
publics,  dans  la  forme  et  aux  époques  qui  lui  seront  indiquées,  Tétat  des 
ouvriers,  celui  des  produits  extraits  dans  le  cours  de  l'année  précédente  et  la 
déclaration  détaillée  du  produit  net  imposable  de  l'exploitation. 

Art.  13.  —  Si  les  gttes  k  exploiter  se  prolongent  hors  de  la  concession,  Tad- 
ministration  pourra  ordonner,  la  société  concessionnaire  entendue,  qu^un 
massif  soit  réservé  intact  sur  chaque  gtte,  près  de  la  limite  de  la  concession, 
pour  éviter  que  les  exploitations  soient  mises  en  communication  avec  celles 
qui  auraient  lieu  dans  une  concession  voisine,  d'une  manière  préjudiciable  à 
l'une  ou  k  l'autre  mine. 

L'épaisseur  de  ces  massifs  sera  déterminée  par  l'administration  qui  en 
ordonnera  la  réserve. 

Les  massifs  ne  pourront  être  traversés  ou  entamés  par  un  ouvrage  quelconque 
que  dans  le  cas  où  l'administration,  après  avoir  entendu  la  société  conces- 
sionnaire intéressée,  aura  autorisé  cet  ouvrage  et  prescrit  le  mode  suivant 
lequel  il  devra  être  exécuté.  Dans  le  cas  où  Tutilité  de  ces  massifs  aurait 
cessé,  l'administration  autorisera  la  société  concessionnaire  k  exploiter  la  par- 
tie qui  lui  appartiendra. 
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ArL  14.  —  La  société  concessionnaire  sera  tenue  de  fournir  au  service  des 
mines  tons  les  renseignements  statistiques  qui  lui  seraient  demandés. 

Art.  15.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire  d'exécuter  des  tra- 
vaux ayant  pour  but,  soit  de  mettre  en  communication  les  mines  des  deux  con- 
cessions pour  Taérage  ou  l'écoulement  des  eaux,  soit  d*ouTrir  des  Toies  d*aé- 
rage,  d*écouIement  ou  de  secours,  destinées  au  sertice  de  la  concession  voi- 
sine, la  société  concessionnaire  sera  tenue  de  souffrir  Texécution  de  ces 
travaux  et  d*y  participer  dans  la  proportion  de  son  intérêt. 

Ces  ouTrages  seront  ordonnés  parTadministration,  la  société  concessionnaire 
entendue. 

En  cas  d*urgence,  les  travaux  pourront  être  entrepris  sur  la  simple  réquisi- 
tion du  chef  du  service  des  mines. 

Art»  16.  —  Si  des  gftes  de  minerais,  autres  que  les  minerais  de  plomb,  de 
zinc  et  autres  métaux  connexes  compris  dans  retendue  de  la  concession, 
doTiennent  Tobjet  d'une  concession  particulière  accordée  k  des  tiers,  la  société 
concessionnaire  de  la  mine  de  Djebel-Sidi-Ahmed  sera  tenue  de  souflfrir  les 
travaux  que  Tadministration  reconnaîtrait  utiles  à  rexploifation  desdits  mine- 
rais et  même,  si  cela  est  nécessaire,  le  passage  dans  ses  propres  travaux,  le 
touty  sMl  y  a  lieu,  moyennant  une  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré  ou  à 
dire  d'experts. 

Art.  17.  —  La  société  concessionnaire  sera  tenue  d'entretenir  sur  son  éta- 
blissement, dans  la  proportion  du  nombre  des  ouvriers  et  de  l'importance  de 
I''expIoitation,  les  médicaments  et  autres  moyens  de  secours  nécessaires  pour 
parer  à  toute  éventualité. 

Art.  18.  —  11  sera  procédé  à  l'égard  de  la  société  concessionnaire,  ainsi 
qu'il  est  dit  h  l'article  6,  si  elle  négligeait  de  tenir,  sur  ses  exploitations ,  le 
registre  et  le  plan  d'avancement  journalier  des  travaux,  si  elle  n'entretenait 
pas  constamment  sur  ses  établissements  les  médicaments  et  autres  moyens  de 
secours,  si  elle  n'adressait  pas,  dans  les  délais  fixés,  les  plans  prescrits,  ou  si 
elle  présentait  des  plans  qui  seraient  reconnus  inexacts  ou  incomplets  par  le 
service  des  mines. 

Art.  19.  —  La  société  concessionnaire  sera  tenue  de  payer  à  l'État  une 
redevance  fixe  et  une  redevance  proportionnée  au  produit  net  de  l'extraction. 

Les  deux  redevances  seront  payées  en  numéraire. 

La  redevance  fixe  sera  annuelle  et  de  dix  centimes  par  hectare  de  terrain 
compris  dans  la  concession. 

La  redevance  proportionnelle  sera  de  5  p.  100  du  produit  net.  Elle  sera  due 
pour  chaque  année  d'exploitation  et  réglée  pour  chaque  année  budgétaire  sur 
les  résultats  de  l'exploitation  pendant  l'année  précédente,  sauf  pour  la  pre- 
mière année  où  elle  sera  réglée  sur  le  produit  net  probable  de  cette  année. 

II  en  sera  de  même  pour  l'année  de  reprise  en  cas  de  suspension  de  l'ex- 
ploitation pendant  plus  d'une  année. 

La  préparation  mécanique  du  minerai  brut  et  sa  calcination  seront  consi- 
dérées, pour  Tassiette  de  la  redevance,  comme  faisant  partie  de  l'exploitation 
de  la  mine,  mais  non  les  opérations  et  traitements  ayant  pour  but  de  convertiv 
le  minerai  en  métal. 


592  LOIS,   DÉCRETS  ET   ARRÊTÉS 

Dans  les  calculs  poar  la  constatation  du  produit  net,  ne  pourront  figurer  qae 
les  frais  soit  spéciaux,  soit  généraux,  nécessités  par  l'exploitation  proprement 
dite. 

Dans  ces  calculs,  TéTaluation  du  produit  brut  devra  être  faite  d'après  les 
quantités  extraites  et  non  d*après  les  quantités  Tendues. 

La  société  concessionnaire  pourra  obtenir  de  l'administration  la  transforma- 
tion de  la  redevance  en  une  redevance  spécifique. 

Ce  mode  de  redevance  sera  consenti  par  période  de  cinq  années. 

Le  chiffre  de  la  redevance  sera  arrêté  par  l'administration,  sauf  recours  à  la 
juridiction  administrative  et  versé,  nonobstant  ce  recours,  dans  la  quinzaine 
de  la  notification  à  la  société  concessionnaire  de  l'arrêté  de  liquidation,  entre 
les  mains  du  receveur  principal  des  contributions  diverses  à  Tunis. 

Il  n'est  rien  préjugé  sur  les  décimes  additionnels  qui  pourraient  être  ajoutés 
h  la  contribution  principale  comme  impôt  spécial  aux  sociétés. 

L'exploitation  de  la  mine  ne  sera  pas  sujette  à  patente. 

Art.  90.  —  La  société  concessionnaire  n'aura  pas  le  droit  de  faire  des  son- 
dages, d'ouvrir  des  puits  ou  galeries  ni  d'établir  des  machines,  ateliers  ou 
magasins  dans  les  enclos  murés,  sans  le  consentement  du  propriétaire  de  la 
surface. 

Les  puits  ou  galeries  ne  peuvent  être  ouverts  dans  un  rayon  de  50  mètres 
des  habitations  permanentes  en  maçonnerie  et  des  terrains  compris  dans  les 
clôtures  murées  y  attenant,  sans  le  consentement  des  propriétaires  de  ces 
habitations. 

Art.  21.  —  Dans  le  cas  oh  le  directeur  général  des  travaux  publics  croirait 
pouvoir  autoriser  la  société  concessionnaire  à  occuper,  dans  le  périmètre  de 
sa  concession,  les  terrains  nécessaires  à  l'exploitation  de  sa  mine,  à  la  pré- 
paration des  minerais,  à  l'établissement  des  routes  ou  à  celui  des  chemins  de 
fer,  les  indemnités  à  accorder  aux  propriétaires  de  la  surface  seraient  réglées 
comme  il  est  dit  ci-dessous. 

Si  les  travaux  entrepris  par  la  société  concessionnaire  ne  sont  que  passagers 
et  si  le  sol  où  ils  ont  eu  lieu  peut  être  mis  en  culture  au  bout  d'un  an,  comme 
il  l'était  auparavant,  l'indemnité  sera  réglée  h  une  somme  double  da  produit 
net  du  terrain  endommagé. 

Lorsque  l'occupation  ainsi  faite  privera  le  propriétaire  de  la  jouissance  dn 
sol  pendant  plus  d'une  année  ou  lorsque  après  l'exécution  des  travaux,  les 
terrains  occupés  ne  seront  plus  propres  k  la  culture,  les  propriétaires  pour- 
ront exiger  de  la  société  concessionnaire  l'acquisition  du  sol.  La  pièce  de  terre, 
trop  endommagée,  ou  trop  dégradée  sur  une  trop  grande  partie  de  sa  surface 
devra  être  achetée  en  totalité  si  le  propriétaire  l'exige. 

Le  terrain  h  acquérir  ainsi  sera  toujours  estimé  au  double  de  la  valeur  qu*ii 
avait  avant  l'occupation. 

Les  dispositions  des  paragraphes  2  et  3  du  présent  article,  relatives  au  mode 
de  calcul  de  l'indemnité  due  au  cas  d'occupation  ou  d'acquisition  des  terrains 
ne  sont  pas  applicables  aux  autres  dommages  causés  à  la  propriété  par  les  tra- 
vaux d'exploitation  ;  la  réparation  de  ces  dommages  restera  soamise  an  droit 
commun. 
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Toutefois,  la  société  concessionnaire  deTra,  le  cas  arrivant  de  traTauz  à  faire 
sous  des  maisons  ou  lieox  d'habitation,  sons  d*autres  exploitations  de  mines 
ou  dans  lenr  voisinage  immédiat,  donner  caution  de  pajer  toute  indemnité  en 
cas  d'accidents. 

Art,  â2.  —  L'État  accorde  gratuitement  à  la  société  concessionnaire,  à  Tin- 
térieur  du  périmètre  concédé ,  la  jouissance  des  terrains  domaniaux  dont 
l'occupation  serait  reconnue  par  Tadministration  nécessaire  à  Texploitalion  de 
la  uiine. 

11  est  formellement  entendu  que  la  superficie  de  ces  terrains  reste  la  pro- 
priété de  TÉtat. 

Art,  23.  —  Les  canaux  et  les  chemins  de  fer,  les  routes  nécessaires  k  la 
mine  et  les  travaux  de  secours  tels  que  puits  ou  galeries  destinés  à  faciliter 
Taérage  et  Técoulement  des  eaux,  à  exécuter  en  dehors  du  périmètre,  pourront 
être  déclarés  d^ntilité  publique  par  décret.  Dans  ce  cas,  les  formes  à  suivre, 
en  ce  qui  concerne  la  dépossession  des  terrains,  seront  celles  prévues  par  les 
règlements  généraux  sur  la  matière. 

Art.  24.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  Texécution  du  présent  cahier  des 
charges,  la  société  concessionnaire  sera  soumise  au  contrôle  et  h  la  surveil- 
lance de  Fadministratioti. 

BUe  donnera  aux  agents  du  service  des  mines,  chaque  fois  qu'elle  en  sera 
requise,  tous  les  moyens  et  toutes  les  facilités  pons  visiter  les  travaux. 

Art.  25.  —  La  société  concessionnaire  reste  civilement  responsable  des 
délits  qui  seraient  commis  par  ses  employés,  ouvriers,  voituriers,  gens  h  gages, 
dans  les  forêts  existantes  à  Tintérieur  du  périmètre  concédé. 

Art,  26.  —  Le  gouvernement  se  réserve  le  droit  d*user  pour  Texploitation 
des  terrains  domaniaux  de  tous  chemins  et  sentiers  établis  par  la  société  con- 
cessionnaire pour  les  besoins  de  son  exploitation. 

Art.  27.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  société  concession- 
Caire  et  Tadministration  au  sujet  de  Texécution  et  de  Finterprétation  des  clauses 
de  la  convention  de  concession  et  du  présent  cahier  des  charges,  seront  sou- 
mises à  la  juridiction  administrative. 

Fait  en  double  h  Tunis,  le  6  août  189â. 

MicnAUD.  Hauzbur. 


YI.  —  Mine^  de  zinc,  plomb   et  autres  métauz  connexes  de 

Fedj-el-Aooum  (8  niai  1894). 


CONVENTION   DE   CONCESSION. 

Entre  : 
M.  Pavillîer,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  direc- 
teur général  des  travaux  publics  de  la  Régence,  agissant  au  nom 
du  gouTernement  tunisien,  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés 
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par  décret  du  21  chaoual  if^  (3  septembre  1882)  et  sous  la  réserre 
de  Tapprobation  des  préseates  par  Son  Altesse  le  Bey» 
D*unepart; 

Et  M.  Faure,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris,  5,  rue  Mar- 
beuf,  agissant  en  son  propre  nom, 
D*autre  part; 

11  a  été  convenu  et  stipulé  ce  qui  suit  : 

^rL  1".—  Il  est  fait  concession  en  toute  propriété  à  IL  Fanre, 
qui  accepte,  du  gisement  de  zinc,  plomb  et  autres  métaux  con- 
nexes, situé  au  lieu  dit  Feâj-El-Adoum,  territoire  du  contrôle 
civil  de  Kef  et  compris  dans  les  limites  désignées  par  l'arUcle 
ci-après  : 

Art.  2.  — -  Cette  concession  qui  prendra  le  nom  de  Fe^f-El- 
Adoum,  est  délimitée  conformément  au  plan  annexé  à  la  pré- 
sente convention,  ainsi  qu'il  suit  : 

A  savoir  : 

Comme  base,  une  ligne  sensiblement  nord-sud  passant  par  le 
signal  de  Tétat-maJor  élevé  près  du  marabout  de  Sidi-Bel-Kas- 
sem  et  passant  par  le  marabout  de  Sidi-Bou-Xérida;  cette  ligne 
serait  prolongée  au  nord  de  Sidi-Bou-Xérida  de  400  mètres  et 
au  sud  de  Sidi-Bel-Rassem  de  800  mètres. 

Les  faces  du  périmètre  de  la  concession  seraient  déterminées 
ainsi  qu'il  suit  : 

Côté  nordf  une  ligne  perpendiculaire  à  l'extrémité  de  la  ligne 
prise  pour  base  et  longue  à  partir  de  ce  point  de  400  mètres  à 
l'est,  de  1.000  mètres  à  Touest  ; 

Côté  iud,  une  ligne  perpendiculaire  à  l'extrémité  de  la  base 
et  longue  à  partir  de  ce  point  de  400  mètres  à  Test  et  de  1.000  mè- 
tres à  Touest  ; 

Côté  est,  une  parallèle  à  la  ligne  de  base  distante  d'elle  de 
400  mètres  et  s'arrètant  aux  côtés  nord  et  sud; 

Côté  oitest,  une  parallèle  à  la  ligne  de  base  distante  d'elle  de 
1.000  mètres  et  s'arrètant  aux  côtés  nord  et  sud. 

Art,  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gttes  de  tout  mi- 
nerai étranger  aux  minerais  de  zinc,  plomb  et  autres  métaux 
connexes  qui  pourraient  exister  dans  l'étendue  de  la  concession. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires  soit  au 
concessionnaire,  soit  à  une  autre  personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  les 
mines  concédées  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de 
1 0  centimes  de  A*anc  par  hectare. 
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Art.  5.  ^  Le  concessionnaire  se  conformera,  en  ce  qui  con- 
cerne l'exploitation  des  mines,  aux  dispositions  du  cahier  des 
cJiarges  annexé  à  la  présente  convention  et  qui  est  considéré 
comme  en  faisant  partie  intégrante. 

Ed  cas  de  difficultés  non  prévues  par  la  convention  de  con- 
cession, le  cahier  des  charges  ou  les  lois  locales  sur  les  mines^ 
on  s'en  référera  aux  lois  françaises  sur  les  mines. 

Art,  6.  —  Le  concessionnaire  est  soumis  de  plein  droit  à  la 
juridiction  des  tribunaux  locaux. 

11  est  soumis  à  tous  les  lois  et  règlements  actuellement  en 
vigueur  dans  la  Régence  ou  qui  pourraient  être  édictés  dans 
l'avenir. 

Art  7.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile 
à  Tunis  et  y  avoir  un  représentant  accrédité  près  de  Tadminis- 
tration. 

Ce  représentant  aura  qualité  pour  recevoir  toute  signification 
d'huissier  et  toute  citation  en  justice. 

Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pas  fait  élection  de 
domicile  et  indiqué  son  représentant,  toute  notification  ou  cita- 
tion à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secré- 
tariat général  du  gouvernement  tunisien. 

Art.  8. —  Le  concessionnaire  ne  pourra,  sans  Tassentiment  du 
gouvernement,  céder  en  tout  ou  en  partie  les  droits  et  charges 
qui  résultent  pour  lui  de  la  présente  convention  de  concession 
et  du  cahier  des  charges  annexé. 

Art,  9.  —  En  cas  de  transmission  de  la  propriété  de  la  conces- 
sion à  une  antre  personne  ou  à  une  société,  le  ou  les  nouveaux 
concessionnaires  seront  tenus  de  se  conformer  exactement  aux 
conditions  prescrites  par  la  présente  convention  et  par  le  cahier 
des  charges  y  annexé. 

Art,  10.  —  Dans  le  cas  où  la  concession  serait  transmise  à  une 
société,  celle-ci  sera  tenue  de  désigner,  par  une  déclaration 
authentique  faite  au  secrétariat  général  du  gouvernement,  celui 
de  ses  membres  ou  toute  autre  personne  à  qui  elle  aura  donné  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  correspondre  en  son  nom  avec  l'auto- 
rité administrative,  et,  en  général,  pour  la  représenter  vis-à-vis 
de  Tadministration  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 

Elle  devra,  en  outre,  justifier  qu'il  a  été  pourvu  par  une  con- 
vention spéciale,  à  ce  que  les  travaux  d'exploitation  soient 
soumis  à  une  direction  unique  et  coordonnés  dans  un  intérêt 
commun. 

ArU  il.  «-  Dans  le  cas  où  l'exploitation  serait  restreinte  ou 
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suspendue  sans  cause  reconnue  légitime,  il  sera  assigné  au 
concessionnaire  un  délai  de  rigueur  qui  ne  pourra  excéder  six 
mois. 

Faute  par  le  concessionnaire  de  justifier  dans  ce  délai  de  la 
reprise  d'une  exploitation  régulière  et  des  moyens  de  la  conti- 
nuer, il  en  sera  rendu  compte  au  gouvernement  de  la  Régence 
qui  prononcera,  s'il  y  a  lieu,  le  retrait  de  la  concession  et  fera 
procéder  à  une  adjudication  publique  de  la  mine. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication,  s'il  ne 
justifie  pas  des  facultés  suffisantes  pour  satisfaire  aux  conditions 
imposées  par  le  cahier  des  charges  et  s'il  n*est  agréé  par  Fadmi- 
nistration. 

Celui  des  concurrents  qui  aura  fait  Toffre  la  plus  favorable 
sera  déclaré  concessionnaire  et  le  prix  de  Tadjudicalion,  déduc- 
tion faite  des  sommes  dues  à  TÉtat  ou  avancées  par  lui,  appar- 
tiendra au  concessionnaire  déchu  ou  à  ses  ayants  droit. 

S*il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire,  la  mine  restera  à 
la  disposition  du  domaine  libre  et  franche  de  touLe  charge. 

Arl,  12.  —  En  cas  d'inexécution  des  obligations  diverses 
imposées  tant  par  la  présente  convention  de  concession  que  par 
le  cahier  des  charges  annexé,  le  concessionnaire  encourra  la 
déchéance  et  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  précé- 
dent. 

Art.  13.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou 
à  une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera  par  voie  de  pétition 
au  directeur  général  des  travaux  publics,  six  mois  au  moins 
avant  l'époque  à  laquelle  il  aurait  l'intention  d'abandonner  les 
travaux  de  ses  mines. 

La  renonciation  ne  sera  valable  qu'après  l'acceplalion  du  gou- 
vernement, ou  si,  dans  le  délai  de  six  mois,  le  gouverne- 
ment n'a  pas  notifié  au  concessionnaire  qu*il  refusait  son 
acceptation.  Cette  notification  sera  faite  par  voie  administrative 
<ît  sans  aucune  formalité  judiciaire  ou  extra-judiciaire. 

Fait  en  double  à  Tunis,  le  8  mai  1894. 

Fâure.  Pavilliek. 


CAHIER   DES   CHARGES. 

(  EXTRAIT)  (*) 

Art,  21.  —  Dans  le  cas  où  les  travaux  d'exploitation  deTraient  s'étandre 
(*)  Les  articles  non  insérés  sont  conformes  aax  articles  portant  les  mêmes 
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sur  d6s  propriétés  particulières,  le  concessionaaire  sera  tenu  de  s'entendre 
avec  les  propriétaires  du  sol. 

A  défaut  d'entente,  Toccupation  temporaire  sera  autorisée  par  airdlé  du 
directeur  général  des  traraux  publics  conformément  au  décret  du  10  mai 
1893  (•). 


VII.  —  Mines  de  plomb,  zinc  et  autres  métaux  connexes  du 
Djebel- Zaghouan  (19  novembre  1894). 

CONVENTION    DE    CONCESSION. 

Entre  :  M.  Pavillier,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
directeur  général  des  travaux  publics  de  la  Régence,  agissant  au 
nom  du  gouvernement  tunisien,  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui 
conférés  par  le  décret  du  21  chaoual  1299  (3  septembre  1882)  et 
sous  la  réserve  de  Tapprobalion  des  présentes  par  Son  Altesse  le 
Bey, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Jean  Diéderichs,  agissant  au  nom  de  la  Société  anonyme 
des  mines  du  Zaghouan,  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés 
dans  la  séance  du  conseil  d'administration  de  la  Société,  en  date 
du  21  août  1893, 
D  autre  part; 

11  a  été  convenu  et  stipulé  ce  qui  suit  : 

Art,  1".  —  Il  est  fait  concession  en  toute  propriété  à  If.  Jean 
Diéderichs,  qui  accepte,  du  gisement  de  plomb,  zinc  et  autres 
métaux  connexes  situé  au  lieu  dit  Djebel -Zaghouan^  territoire 
du  contrôle  civil  du  Zaghouan  et  compris  dans  les  limites  dési- 
gnées pur  l'article  ci-après  : 

Art  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  conces^ 
sion  du  Djebel-ZaghouaUf  est  délimitée  conformément  au  plan 
annexé  à  la  présente  convention  ainsi  qu'il  suit  : 

1<*  Par  deux  parallèles  ab  et  cd  passant  :  le  premier,  par  la 
source  romaine  de  Sidi-bou-Médine;  le  second,  à  220  mètres  au 
nord  deTAïn  Gueb; 

2<*  Par  deux  méridiens  ac  et  bd  passant  respectivement  à 
3.000  mètres  à  l'est  et  à  2.500  mètres  à  Touest  de  la  source 
romaine  de  Sidi-bou-Médine. 


numéros  du  cahier  des  charges  de  la  concession  du  Djebel-Sidi-Ahmed  (voir 
suprà,  p.  588). 
(*)  Volume  de  1893,  p.  513. 

DicRETS,  1894.  ^1 
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Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
2.717  hectares  (27^-',17''). 

AtL  3.  —  II  n*est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  toul 
minerai  étranger  aux  mines  de  plomb,  zinc  et  autres  métaux 
connexes  qui  pourraient  exister  dans  retendue  de  la  concessioD. 

La  concession  de  ces  gites  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire,  soit  à  une  autre  personne. 

Art,  4.  —  Les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  les 
mines  concédées  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix 
centièmes  de  franc  par  hectare. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  se  conformera,  en  ce  qui  con- 
cerne l'exploitation  des  mines,  aux  dispositions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  présente  convention  et  qui  est  considéré 
comme  en  faisant  partie  intégrante. 

Art,  6.  —  Le  concessionnaire  est  soumis  de  plein  droit  à  la 
juridiction  des  tribunaux  locaux. 

Il  est  soumis  à  tous  les  lois  et  règlements  actuellement  en 
vigueur  dans  la  Régence  et  à  toutes  celles  ou  à  tous  ceux  qui 
pourraient  être  édictés  dans  Tavenir. 

Art.  7.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à 
Tunis  et  y  avoir  un  représentant  accrédité  près  deTadministration. 

Ce  représentant  aura  qualité  pour  recevoir  toute  signification 
d'huissier  et  citation  en  justice. 

Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pas  fait  élection  de 
domicile  et  indiqué  son  représentant,  toute  notification  ou  cita- 
tion à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secréta- 
riat général  du  gouvernement  tunisien. 

Art.  8.  —  Le  concessionnaire  ne  pourra,  sans  rassentiment 
du  gouvernement  céder,  en  tout  ou  en  partie,  les  droits  et 
charges  qui  résultent  pour  lui  de  la  présente  conventioD  de 
concession  et  du  cahier  des  charges  y  annexé. 

Art,  9.  —  En  cas  de  transmission  de  la  propriété  de  la  con- 
cession à  une  autre  personne  ou  à  une  société,  le  ou  les  nou- 
veaux concessionnaires  seront  tenus  |de  se  conformer  exacte- 
ment aux  conventions  prescrites  par  la  présente  convention  et 
par  le  cahier  des  charges  y  annexé. 

Art.  10.  —  Dans  le  cas  où  la  concession  serait  transmise  à 
une  société,  celle-ci  sera  tenue  de  désigner  par  une  déclaration 
authentique  faite  au  secrétariat  général  du  gouvernement,  celui 
de  ses  membres  ou  toute  autre  personne  àlqui  elle  aura  donné  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  correspondre  en  son  nom  avec  Tauto- 
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rite  administrative,  et,  en  général,  pour  la  représenter  vis-à-vis 
de  l'administration,  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 

Elle  devra,  en  outre,  justifier  qu'il  a  été  pourvu  par  une  con- 
vention spéciale,  à  ce  que  les  travaux  d'exploitation  soient 
soumis  à  une  direction  unique  et  coordonnés  dans  un  intérêt 
commun. 

Art.  il.  —  Dans  le  cas  où  Texploilation  serait  restreinte  ou 
suspendue  sans  cause  reconnue  légitime,  il  sera  assigné  au 
concessionnaire  un  délai  de  rigueur  qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

Faute  par  le  concessionnaire  de  justifier,  dans  ce  délai,  de  la 
reprise  d'une  exploitation  régulière  et  des  moyens  de  la  conti- 
nuer, il  en  sera  rendu  compte  au  gouvernement  de  la  Régence 
qui  prononcera,  s'il  y  a  lieu,  le  retrait  de  la  concession  et  fera 
procéder  à  une  adjudication  publique  de  la  mine. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s'il  ne 
justifie  pas  des  facultés  suffisantes  pour  satisfaire  aux  condi- 
tions imposées  par  le  cahier  des  charges  et  s'il  n'est  agréé  par 
l'administration. 

Celui  des  concurrents  qui  aura  fait  l'offre  la  plus  favorable 
sera  déclaré  concessionnaire,  et  le  prix  de  l'adjudication,  déduc- 
tion faite  des  sommes  dues  à  l'État  ou  avancées  par  lui,  appar- 
tiendra au  concessionnaire  déchu  ou  à  ses  ayants,  droit. 

S'il  ne  se  présente  aucun  souniissionnnaire  la  mise  restera  à 
la  disposition  du  domaine  libre  et  franche  de  toute  charge. 

Art.  12.  —  En  cas  d'inexécution  des  obligations  diverses 
imposées,  tant  par  la  présente  convention  de  concession  que 
par  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  concessionnaire  encourra 
la  déchéance  et  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  pré- 
cédent. 

Art,  13.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité 
ou  à  une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera,  par  Yole  de  péti- 
tion, au  directeur  général  des  travaux  publics  six  mois  au 
moins  avant  l'époque  à  laquelle  il  aurait  l'intention  d'aban- 
donner les  travaux  de  ses  mines. 

La  renonciation  ne  sera  valable  qu'après  l'acceptation  du 
gouvernement,  ou  si  dans  le  délai  de  six  mois  le  gouvernement 
n'a  pas  notifié  au  concessionnaire  qu'il  refusait  son  acceptation. 
Cette  notification  sera  faite  par  voie  administrative  et  sans 
aucune  formalité  judiciaire  ou  extrajudiciaire. 

Fait  en  double,  à  Tunis,  le  19  novembre  1894. 

DiÉDERICHS.  PaVILLIER. 
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CAHIER  DES  CHARGES 
(Extrait)  (*). 

Art,  21.  —  Dans  le  cas  oii  les  travaux  d^exploitation  devraient  s*élendre 
sur  des  propriétés  parti calières,  le  concessiononaire  sera  tena  de  s'entendre 
avec  les  propriétaires  du  sol. 

A  défaut  d'entente^  l'occupation  temporaire  sera  autorisée  par  arrêté  du  direc- 
teur général  des  travaux  publies,  conformément  au  décret  du  10  mat  1893  [ 


VIII.  —  Mines  de  plomb ^  zinc  et  autres  métaux  connexes  du 
Kranguet-Kef-Tout  {Extension  du  périmètre,  —  7  décem- 
bre  1894). 


CONVENTION   DE   CONCESSION. 

Entre  :  M.  Pavillier,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
directeur  général  des  travaux  publics  de  la  Régence,  agissant 
au  nom  du  gouvernement  tunisien,  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui 
conférés  par  le  décret  du  21  chaoual  1299  (3  septembre  1882)  et 
sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  Son  Altesse  le 
Bey, 

D'une  part; 

Et  M.  Faure,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Tunis,  agissant  en 
son  propre  nom, 
D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  et  stipulé  ce  qui  suit  : 

Art,  1*'.  ~  Les  limites  de  la  concession,  dite  du  Kranguet-Kef- 
Tout^  accordée  à  M.  Faure,  par  acte  du  22  décembre  1888  (**'), 
sont  transformées  et  fixées  ainsi  qu'il  suit,  conformément  au 
plan  annexé  à  la  présente  convention. 

Art,  2.  ^  La  concession  du  Kranguet-Kef-Tout  est  désormais 
limitée  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord^  par  une  ligne  droite  B  A  menée  du  point  B,  Hammam 
situé  sur  la  rive  droite  de  l'Oued-Maden,  au  voisinage  et  en 
amont  de  son  confluent  avec  TOued-bou-Bréma,  au  point  y,  angle 
nord-ouest  de  la  concession  primitive  de  Kranguet-Kef-Tout  (ce 

(*)  Les  articles  non  insérés  sont  conformes  aux  articles  portant  les  mêmes 
numéros  du  cahier  des  charges  de  la  concession  du  Djebel--Sidi-Ahmed  (voir 
suprà,  ]).  588). 

(**)  Volume  de  1893,  p.  513. 

(•")  Voir  svprà,  p.  583. 
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point  Y  étant  déterminé  par  l'intersection  de  deux  lignes  droites, 
la  première  menée  parallèlement  à  la  ligne  joignant  les  deux 
iCoubba  de  Sidi-Meri  et  de  Sidi-bou-Karrouba,  et  à  700  mètres  à 
Vauest  de  cette  ligne  ;  la  deuxième  perpendiculaire  à  cette  même 
iigne  et  distante  de  900  mètres  vers  le  nord  de  la  Koubba  de 
Sidi-bou-Karrouba),  ladite  ligne  B^t  qui  forme  limite  sud  de  la 
concession  de  Sidi-Âbmed,  étant  prolongée  vers  Vest  et  arrêtée 
-en  A  à  700  mètres  au  delà  du  point  7; 

A  Vest^  par  trois  lignes  droites,  la  première  allant  du  point  A 
<:i-de8sus  défini  au  point  C,  confluent  de  TOued-Maden  et  du 
Krangnet-Brica;  la  deuxième  allant  dudit  point  G  au  point  F 
déterminé  sur  le  terrain  par  un  figuier  isolé  au  bord  d*un  puits; 
la  troisième  allant  dudit  point  F  au  point  E,  signal  géodésique 
•du  Djebel-Sebba; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  ED  dirigée  du  point  E  ci-dessus 
défini  sur  le  marabout  de  Sidi-Embareck-el-Adra  et  arrêté  en  D 
à  2.000  mètres  du  point  E  ; 

A  Youest^  par  une  ligne  droite  allant  du  point  D  ci-dessus 
défini  au  point  B  de  départ. 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  mille 
quatre-vingt-six  hectares  (1.086^'). 

Art.  3.  —  II  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout 
minerai  étranger  aux  mines  de  zinc,  plomb  et  autres  métaux 
connexes  qui  pourraient  exister  dans  retendue  de  la  concession. 

La  concession  de  ces  gites  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
eoncessionnaire,  soit  à  une  autre  personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  les 
mines  concédées  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  cen- 
tièmes de  franc  par  hectare. 

ArL  5.  —  Le  concessionnaire  se  conformera,  en  ce  q.ui  con- 
cerne l'exploitation  des  mines,  aux  dispositions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  présente  eonvention  et  qui  est  considéré 
comme  en  faisant  partie  intégrante. 

ArL  6.  —  Le  concessionnaire  est  soumis,  de  plein  droit,  à  la 
juridiction  des  tribunaux  locaux. 

Il  est  soumis  à  tous  les  lois  et  règlements  actuellement  en 
vigueur  dans  la  Régence  et  à  toutes  celles  ou  à  tous  ceux  qui 
pourraient  être  édictés  dans  l'avenir. 

ArL  7.  -*  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile 
à  Tunis  et  y  avoir  un  représentant  accrédité  près  de  Tadminis- 
iration. 
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Ce  représentant  aura  qualité  pour  recevoir  toute  signification 
d'huissier  et  toute  citation  en  justice. 

Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pas  fait  élection  de 
domicile  et  indiqué  son  représentant,  toute  notification  ou  citation 
à  lui  adressée  sera  valable,  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat 
général  du  gouvernement  tunisien. 

ArL  8.  —  Le  concessionnaire  ne  pourra,  sans  Tassentiment  du 
gouvernement,  céder,  en  tout  ou  en  partie,  les  droits  et  charges 
qui  résultent  pour  lui  de  la  présente  convention  de  concession  et 
du  cahier  des  charges  annexé. 

Art,  9.  —  En  cas  de  transmission  de  la  propriété  de  la  con- 
cession  k  une  autre  personne  ou  à  une  société,  le  ou  les  nouveau^t 
concessionnaires  seront  tenus  de  se  conformer  exactement  aux 
conditions  prescrites  par  la  présente  convention  et  par  le  cahier 
des  charges  y  annexé. 

Art.  10.  —  Dans  le  cas  où  la  concession  serait  transmise  à 
une  société,  celle-ci  sera  tenue  de  désigner,  par  une  déclaration 
authentique  faite  au  secrétariat  général  du  gouvernement,  celui 
de  ces  membres  ou  toute  autre  personne  à  qui  elle  aura  donné  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  correspondre  en  son  nom  avec  l'auto- 
rité administrative,  et  en  général  pour  la  représenter  vis-à-vis 
de  l'administration  tant  en  demandant  qu'en  défendant 

Elle  devra,  en  outre,  justifier  qu'il  a  été  pourvu,  par  une  con- 
vention spéciale  à  ce  que  les  travaux  d'exploitation  soient  soumis 
k  une  direction  unique  et  coordonnés  dans  un  intérêt  commun. 

Art.  11.  —  Dans  le  cas  où  Texploitation  serait  restreinte  ou 
suspendue,  sans  cause  reconnue  légitime,  il  sera  assigné  au 
concessionnaire  un  délai  de  rigueur  qui  ne  pourra  excéder  six 
mois.  • 

Faute  par  le  concessionnaire  de  justifier  dans  ce  délai  de  la 
reprise  d*une  exploitation  régulière  et  des  moyens  de  la  con- 
tinuer, il  en  sera  rendu  compte  au  gouvernement  de  la  Régence 
qui  prononcera,  s'il  y  a  lieu,  le  retrait  de  la  concession  et  fera 
procéder  à  une  adjudication  publique  de  la  mine. 

Nul  ne  sera  admis  k  concourir  à  cette  adjudication  sll  ne 
justifie  pas  des  facultés  suffisantes  pour  satisfaire  aux  condi- 
tions imposées  par  le  cahier  des  charges  et  s'il  n'est  agréé  par 
l'administration. 

Celui  des  concurrents  qui  aura  fait  l'offre  la  plus  favorable 
sera  déclaré  concessionnaire,  et  le  prix  de  l'adjudication,  déduc- 
tion faite  des  sommes  dues  à  TËtat  ou  avancés  par  lui,  appar- 
tiendra au  concessionnaire  déchu  ou  à  ses  ayants  droit. 
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S'il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire,  la  mine  restera  à 
la  disposition  du  domaine,  libre  et  franche  de  toute  charge. 

Art,  12.  —  En  cas  d'inexécution  des  obligations  diverses  im- 
posées, tant  par  la  présente  convention  de  concession  que  par  le 
cahier  des  charges  annexé,  le  concessionnaire  encourra  la  dé- 
chéance et  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  précé- 
dent. 

Art.  13.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité 
ou  à  une  partie  delà  concession,  il  s'adressera,  par  voie  de  péti- 
tion au  directeur  général  des  travaux  publics,  six  mois  au  moins 
avant  l'époque  k  laquelle  il  aurait  l'intention  d^abandonner  les 
travaux  de  ses  mines. 

La  renonciation  ne  sera  valable  qu'après  l'acceptation  du  gou- 
vernement, ou  si,  dans  le  délai  de  six  mois,  le  gouvernement 
n'a  pas  notifié  au  concessionnaire  qu'il  refusait  son  acceptation. 
Cette  notification  sera  faite  par  voie  administrative  et  sans  aucune 
formalité  judiciaire  ou  extrajudiciaire. 

Fait  en  double  à  Tunis,  le  7  décembre  1894. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus  : 

Faure.  Pavillier. 


CAHIER   DES  GHÂROES. 

(extrait.)  (•) 

Art.  9.  —  Chaque  année ,  dans  le  courant  du  mois  d'octobre  (adjemi) ,  le 
concessionnaire  adressera  k  Tadministratlon  les  plans  et  coupes  des  travaux 
exécutés  dans  le  cours  de  Tannée  budgétaire  précédente.  Ces  plans,  dressés  k 
réchelle  de  1  miUimètre  par  mètre  de  manière  k  pouvoir  être  rattachés  aux 
plans  généraux  désignés  dans  les  articles  précédents  et  renfermant  toutes 
les  indications  mentionnées  auxdits  articles  seront  Tërtfiés  par  le  service  des 
mines. 

Le  concessionnaire  y  joindra,  sur  un  papier  transparent,  une  copie  du  plan 
de  surface  prescrit  par  les  articles  â  et  4  renfermant  avec  les  modifications 
qui  auraient  pu  se  produire  les  indications  mentionnées  à  l'article  % 

Arl.  17.  —  Le  concessionnaire  ne  pourra  confier  la  direction  de  ses  mines, 

(*)  Les  articles  non  insérés  sont  conformes  aux  articles  correspondants  du 
cahier  des  charges  de  la  concession  du  DjebeUsidi -Ahmed  suprà  p.  588),  sa* 
voir: 

Articles  1  k  8  et  10  k  16  conformes  aux  articles  portant  les  mêmes  numéros  ; 

Articles  18  et  19  respectivement  conformes  aux  articles  17  et  18; 

ArUcle  21  conforme  k  l'article  20  ; 

Articles  23  k  28  respectivement  conformes  aux  articles  22  k  27. 
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et  en  général  la  sunreiUance  de  ses  travaux  qu*k  des  personnes  possédant  les 
connaissances  suffisantes. 

Art,  20.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  payer  k  l'État  une  redeTance 
fixe  et  une  redeyance  proportionnée  au  produit  net  de  Textraction. 

Les  deux  redoTances  seront  payées  en  numéraires. 

La  redevance  fixe  sera  annuelle  et  de  douze  centièmes  de  franc  par  hectare 
de  terrain  domanial  compris  dans  la  concession. 

La.  redevance  proportionnelle  sera  de  cinq  pour  cent  (5  p.  100)  du  produit 
net.  Elle  sera  due  pour  chaque  année  d'exploitation  et  réglée,  pour  chaque 
année  budgétaire,  sur  les  résultats  de  rexploitalion  pendant  Tannée  précé- 
dente, sauf  pour  la  première  année,  oh  elle  sera  réglée  sur  le  prodoit  net 
probable  de  cette  année. 

La  préparation  mécanique  du  minerai  brut  et  sa  calcination  seront  considé- 
rées, pour  Tassiette  de  la  redevance,  comme  faisant  partie  de  rcxploitation  de 
la  mine,  mais  non  les  opérations  et  traitements  ayant  pour  but  de  convertir 
le  minerai  en  métal. 

Dans  les  calculs  pour  la  constatation  du  produit  net,  ne  pourront  figurer  que 
les  frais  soit  spéciaux,  soit  généraux  nécessités  par  Texploitation  proprement 
dite. 

Le  concessionnaire  pourra  obtenir  de  Tadministration  la  transformation  de 
la  redevance  en  une  redevance  spécifique. 

Ce  mode  de  redevance  sera  consenti  par  périodes  de  cinq  ans. 

Dans  le  cas  d'établissement  d*une  redevance  spécifiqne,  le  eoneessionnaire 
sera  dispensé  de  tenir  le  registre  de  vente  mentionné  à  Tarticle  là.  il  sera 
dispensé  également  de  fournir  au  directeur  général  des  travaux  publics  Fétat 
des  ouvriers  et  la  déclaration  du  produit  net  imposable  de  Texploitation. 

Le  chiffre  de  la  redevance  sera  arrêté  par  Tadministration,  sauf  recours  h 
la  juridiction  administrative,  et  versé  nonobstant  ce  recours,  dans  la  quinzaine 
do  la  notification  au  concessionnaire  de  l'arrêté  de  liquidation,  entre  les 
mains  du  receveur  principal  des  contributions  diverses,  h  Tunis. 

Dans  le  cas  de  cession  de  la  raine  à  une  société ,  il  n'est  rien  préjugé  sur 
les  décimes  additionnels  qui  pourraient  être  ajoutés  à  la  eontribution  principalf 
comme  Imp^t  spécial  aux  sociétés. 

L'exploitation  de  la  mine  ne  sera  pas  sujette  à  patente. 

Arl.  22.  —  Dans  le  cas  où  les  travaux  d'exploitation  devraient  s'étendre 
sur  des  propriétés  particulières,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre 
avec  les  propriétaires  du  sol. 

A  défait  d'entente,  l'occupation  temporaire  sera  autorisée  par  arrêté  du  di- 
.recteur  général  des  travaux  publics,  conformément  au  décret  du  10  mai  1893(*]. 


(*)  Volume  de  1893,  p.  313. 
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ADRESSÉES 


AUX   PRÉFETS,   AUX  INGÉNIEURS  DES   MINES,  ETC. 


NAVIGATION  MARITIME  A  VAPEUR.  —  APPLICATION  DE  l' ARTICLE  46 

DU  DÉCRET   DU   1"  FÉVRIER  4893. 

A  M,  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  14  décembre  1894. 

Monsieur  le  Préfet,  depuis  la  mise  en  vigueur  du  décret  du 
4*'  février  1893  f),  relatif  aux  appareils  à  vapeur  placés  à  bord 
des  bateaux  naviguant  dans  les  eaux  maritimes,  mon  adminis- 
tration a  été  saisie  d*un  assez  grand  nombre  de  demandes  pré^ 
sentées  par  les  propriétaires  de  bateaux  affectés  à  certains  ser- 
vices spéciaux,  en  vue  d'être  dispensés  de  l'obligation  d*avoir  à 
bord  un  mécanicien  breveté  dans  les  conditions  indiquées  à  Tar- 
ticle  38. 

Il  a  été  statué  sur  ces  demandes,  par  diverses  décisions  minis- 
térielles accordant  la  dispense  demandée  et,  comme  consé- 
quence, autorisant  des  ouvriers  non  pourvus  d'un  brevet  de 
mécanicien  à  conduire  les  machines  desdits  bateaux. 

Or,  il  ne  me  parait  pas  indispensable  que  l'administration 
centrale  soit  saisie,  danschaque  espèce,  des  propositions  des  com- 
«nissions  de  surveillance  tendant  à  faire  agréer  des  ouvriers  non 
brevetés  pour  la  conduite  des  machines  des  bateaux  rentrant 
dans  les  conditions  prévues  par  l'article  46  du  décret  précité, 
lorsque  ces  bateaux  ont  été  dispensés  de  Tobligation  d'avoir  à 
bord  un  mécanicien  breveté.  Les  commissions  de  surveillance 
ont,  en  effet,  pour  juger  Taptitude  de  ces  ouvriers,  tous  les 
éléments  nécessaires  d'appréciation,  et  la  communication  de 

(*)  Yolame  de  1893,  p.  21. 
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leurs  propositions  à  l'administration  centrale  a  l'inconvé aient 
de  causer  des  retards  d'instruction,  sans  qu'il  ea  résulte  plus  de 
garanties  quant  à  la  capacité  des  sujets  proposés. 

Dans  cette  situation,  et  après  avoir  pris  l'avis  de  la  commis- 
sion centrale  des  machines  à  vapeur,  j'ai  décidé  que  les  commis- 
sions de  surveillance  auront,  désormais,  compétence  pour  agréer 
elles-mêmes  les  ouvriers  appelés  à  conduire  les  machines  des 
bateaux  à  vapeur  dispensés  des  prescriptions  de  l'article  28  du 
décret  du  1"  février  1893.  Toutefois,  les  choix  faits  par  lesdit«s 
commissions  devront  être  portés  à  la  connaissance  de  mon  admi- 
nistration. 

Il  demeure  entendu,  d'ailleurs,  que  les  dispenses,  à  accorder 
à  certains  bateaux,  d'avoir  à  bord  un  mécanicien  breveté,  conti- 
nueront à  faire  l'objet  de  décisions  ministérielles,  et  que  les 
demandes  présentées  en  vue  d'obtenir  cette  dispense  devront 
m'étre  adressées,  suivant  la  procédure  habituelle,  par  votre  inter- 
médiaire. 

J'adresse  directement  ampliation  de  la  présente  circulaire  à 
H.  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  président  de  la 
commission  de  surveillance  des  baleaui  h  vapeur. 

Recevez,  etc. 

Le  Minùtre  des  travaux  publia, 
Louis  Bartuou. 


A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  30  décembre  1S94. 
Monsieur  le  Préfet, 
I.  Dès  la  promulgation  de  la  loi  du  29  juin  1804  (*)  sur  les 
caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs,  l'admi- 
nistration et  les  intéressés  se  sont  préoccupés  d'en  assurer  promp* 
tement  l'application.  L'expérience  n'a  pas  tardé  à  montrer  que, 
malgré  la  bonne  volonté  dont  on  a  généralement  été  animé, 
il  était  impossible  d'aboutir  partout  avant  le  l"  janvier  189S, 
ainsi  que  la  loi  l'avail  prescrit.  Une  prorogation  de  délais  s'im- 

{')  VûWmprà,  p.  358. 
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posait  donc  si  l'on  ne  voulait  pas  perdre,  dès  le  début,  les  ré- 
sultats les  plus  avantageux  qu'on  pouvait  attendre  de  la  légis- 
lation nouvelle.  La  loi  du  19  décembre,  dont  vous  trouverez 
ci-joint  le  texte  (*),  a  eu  essentiellement  pour  objet  de  porter 
cette  prorogation  jusqu^au  1*'  juillet  1895. 

2.  Cette  extension  des  délais  est  une  faculté;  le  législateur  n'a 
pas  entendu  reporter  nécessairement»  pour  tous,  à  cette  date, 
rapplication  de  la  loi.  Dans  plusieurs  mines,  elle  est  déjà  exé- 
cutée au  moins  pour  les  retraites.  On  se  conformera  kTespritde 
la  loi  en  s'efforçant  de  mettre  partout  ses  dispositions  en  prati- 
que le  plus  promptement  possible. 

3.  Si  Tadministration  ne  peut  intervenir  que  par  voie  de  con- 
seils auprès  des  intéressés,  dans  les  dispositions  relatives  à  la 
transformation  des  anciennes  institutions,  elle  peut  agir  effica- 
cement pour  presser  la  constitution  des  sociétés  de  secours;  je 
fais  sur  ce  point  un  nouvel  appel  à  votre  vigilance  et  je  signale 
tout  particulièrement,  en  dehors  des  prescriptions  de  la  circu- 
laire du  30  juin  (**)  (§  12  à  23),  les  mesures  auxquelles  la  loi 
permet  éventuellement  à  l'administration  de  recourir  pour 
assurer  son  exécution. 

Diaprés  l'article  9  de  la  loi  du  29  juin  1894,  la  délimitation 
des  circonscriptions  de  secours,  qui  constitue  le  premier  acte  de 
rapplication  du  titre  III,  est,  en  principe,  laissée  à  l'apprécia- 
tion  des  intéressés.  L'administration  ne  peut  statuer  qu'à  défaut 
d'accord  entre  eux;  mais,  dans  ce  cas,  un  décret  rendu  en  Con- 
seil d'État  fixe  la  délimitation  de  la  circonscription  et  permet  de 
poursuivre  les  autres  opérations  qui  doivent  aboutir  finalement 
au  fonctionnement  effectif  des  sociétés  de  secours. 

Si  donc  l'invitation  que  vous  auriez  adressée  à  l'exploitant  en 
conformité  des  instructions  du  paragraphe  14  de  la  circulaire  du 
30  juin  restait  sans  résultats,  si  les  circonstances  vous  ame- 
naient à  reconnaître  une  volonté  arrêtée  des  uns  ou  des  autres 
de  ne  pas  appliquer  la  loi,  ou  une  inertie  systématique,  l'admi- 
nistration serait  fondée  à  assimiler  ce  cas  au  défaut  d'accord 
prévu  à  l'article  9  précité,  et  vous  auriez  alors,  en  conformité  du 
paragraphe  16  de  la  circulaire  du  30  Juin  dernier,  à  me  saisir  du 
dossier  de  l'affaire,  avec  le  rapport  des  ingénieurs  des  raines  et 
votre  avis,  aux  fins  ci-dessus  indiquées. 

La  circonscription  déterminée  soit  par  l'accord  des  intéressés, 


(•)  Voir  suprà,  p.  560. 
(**)  yoW  suprà,  p.  370. 
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soit  d'office  comme  il  vient  d'être  dit,  les  premières  élections, 
dont  traite  plus  spécialement  Tarlicle  11  de  la  loi,  ont  lieu  sur 
votre  convocation;  les  paragraphes  3  et  9  dudit  article,  corn- 
piétés  par  les  instructions  de  détail  du  paragraphe  18  de  la  cir- 
culaire du  30  juin,  vous  donnent  les  moyens  de  faire  sortir  effet 
à  celte  convocation,  au  cas  où  Texploitant  refuserait  de  donner 
le  concours  auquel  la  loi  Tastreint. 

k.  Je  vous  invite  à  faire  procéder  le  plus  tôt  possible  à  ces 
premières  opérations  électorales  dans  les  rares  mines  où  elles 
n*ont  pas  encore  eu  lieu.  La  préparation  des  statuts  par  le  pre- 
mier conseil  et  leur  examen  par  Tadministration  pourront,  en 
effet,  exiger  plus  de  temps  qu'on  ne  le  présumait.  11  est  possible 
que  les  statuts  soulèvent  des  questions  délicates,  que  Tadmi- 
nistration  ne  soit  pas  en  état  de  donner  immédiatement  Tappro- 
bation  prévue  à  Tarticle  14,  et  qu'elle  soit  amenée  à  demander 
au  conseil  d'administration  de  nouvelles  explications  et  de  nou- 
velles études. 

5.  La  loi  du  19  décembre  1894  a  eu  un  second  objet  :  la  défini- 
tion de  la  majorité  nécessaire  pour  l'adoption  du  recours  à  la 
commission  arbitrale.  D'après  le  texte  de  l'article  24  de  la  loi  du 
29  juin  1894,  cette  majorité  paraissait  être  la  majorité  absolue 
des  inscrits  et  c'est  dans  ce  sens  qu'avait  dû  être  compris  et 
appliqué  le  décret  du  25  juillet  1894. 

L'expérience  a  montré  que,  sans  infirmer  la  portée  du  vote, 
on  pouvait,  pour  une  résolution  de  celle  nature,  admettre  raison- 
nablement, au  lieu  d'une  majorité  absolue,  une  majorité  rela- 
tive, assez  élevée  toutefois  pour  être  encore  l'expression  d'un 
nombre  suffisant  d'intéressés. 

Il  importe  de  préciser  le  sens  dans  lequel  doivent,  en  prati- 
que, s'entendre  les  nouvelles  dispositions;  il  faut  pour  cela, 
d'une  part,  les  combiner  avec  celles  de  la  loi  du  29  juin  1894  et 
même  celles  du  règlement  d'administration  publique  du  25  juillet 
1894  (*);  il  faut,  d'autre  part,  distinguer,  comme  le  fait  implici* 
tement  la  loi  du  19  décembre,  les  mines  où  l'on  a  déjà  accompli 
toutes  les  formalités  du  décret  du  25  juillet  et  où  le  recours  à  la 
commission  arbitrale  a  été  rejeté,  et  les  exploitations  dans  les- 
quelles le  vote  pour  ce  recours  n'a  pas  eu  encore  lieu. 

6.  Une  première  question  est  hors  de  discussion.  Lorsqu'à  un 
premier  tour,  une  majorité  absolue  des  inscrits  a  saisi  la  com- 
mission arbitrale,  il  est  évident  que  celle-ci  ne  pourrait  plus  étrg 

(*)  Voir  suprâj^.  398. 
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dessaisie  par  un  vote  postérieur;  de  même,  si,  à  un  premier 
tour,  une  majorité  absolue  des  inscrits  s'est  prononcée  contre 
ce  recours  en  optant  en  conséquence  pour  la  liquidation  judi- 
ciaire ,  le  vote  en  ce  sens  est  définitivement  acquis.  On  ne  peut 
pas  remettre  indéfiniment  en  question  une  situation  sur  laquelle 
les  intéressés  se  sont  prononcés  nettement  d'une  façon  catégori- 
que. 

7.  Ce  premier  principe  posé,  si  Ton  prend  d'abord  les  mines 
pour  lesquelles  on  n'a  encore  provoqué  aucun  des  votes  prévus 
pour  Tapplication  de  l'article  24  de  la  loi  du  29  juin  1894,  il  y  a 
lieu,  pour  les  intéressés,  de  procéder  successivement  aux  opéra- 
tions édictées  par  le  décret  du  25  juillet  1894,  sous  cette  réserve, 
découlant  implicitement  de  la  loi  du  19  décembre  1894,  que  l'on 
n'aura  pas  à  se  préoccuper  des  délais  indiqués  audit  décret  qui 
ne  sont  plus  compatibles  avec  l'objet  et  le  texte  de  la  nouvelle 
loi.  Sur  le  fond,  une  seule  modification  est  apportée  à  la  procé- 
dure du  vote  pour  le  recours  à  la  commission  arbitrale,  dont 
traitent  les  articles  9  et  10.  Si,  au  premier  tour,  le  vote  n'a  donné 
aucun  résultat,  c'esl-à-dire  s'il  n'y  a  pas  eu  une  majorité  absolue 
des  inscrits  pour  ou  contre  le  recours,  un  second  tour  doit  avoir 
lieu,  le  dimanche  suivant;  à  ce  second  tour,  le  recours  sera 
acquis  si  la  majorité  relative  dépasse  le  quart  des  inscrits. 

A  raison  de  la  possibilité  de  ce  second  tour  de  scrutin  intro- 
duite par  la  loi  du  19  décembre,  il  conviendra  que  l'avis  annon- 
çant les  opérations  électorales,  prescrites  par  les  articles  9  et  10 
du  décret  du  25  juillet  1894,  le  rappelle  explicitement. 

8.  Pour  les  mines  qui  auraient  commencé  les  opérations  pré- 
vues au  décret  du  25  juillet  1894,  sans  être  arrivées  à  celles  des 
articles  9  et  10,  il  n'y  aurait  qu'à  procéder  à  ces  dernières  opéra- 
tions dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  précédent. 

9.  Enfin,  pour  les  exploitations  où  le  recours  à  la  commission 
arbitrale  aurait  déjà  été  rejeté,  à  la  suite  de  l'application  com- 
plète desdits  articles  9  et  10,  sans  qu'il  y  ait  eu  contre  ce  recours 
une  majorité  absolue  des  inscrits,  comme  il  a  été  dit  au  para- 
graphe 6  ci-dessus  ;  il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  nouveau  vote, 
mais  à  un  seul,  qui  se  fera  dans  les  formes  des  articles  9  et  10 
du  décret;  le  recours  sera  définitivement  voté  ou  rejeté,  suivant 
qu'il  sera  admis  ou  non  par  une  majorité  de  suffrages  exprimés 
dépassant  le  quart  des  inscrits. 

La  loi  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif,  on  ne  pourrait  se  préva- 
loir d'un  vote  qui  aurait  eu  lieu  sous  l'empire  delaloidu29  juin 
1894,  antérieurement  à  celle  du  19  décembre,  vote  dans  lequel 
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le  recours  à  la  commîsstoa  arbitrale  aurait  réuni  une  majorité 
relative  dépassant  le  quart  des  inscrits.  Ce  vote  doit  être  consi- 
déré comme  n'ayant  que  la  valeur  d'ao  premier  tour  et  il  y  a 
lieu,  en  pareille  hypothèse,  de  procéder  à  un  second  tour  de  vote, 
comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

10.  Ce  ne  sera,  dans  tous  les  cas,  qu'après  avoir  définitivement 
voté  le  recours  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  indiquées 
aux  paragraphes  7  à  9  ci-dessus,  qu*on  procédera  à  l'appiicalion 
de  l'article  11  du  décret  pour  la  désignation  et  l'élection  des 
membres  adjoints  de  la  commission  arbitrale,  puis  à  l'applica- 
tion de  l'article  14  pour  l'envoi  du  dossier  à  ladite  commis- 
sion. 

11.  Vous  remarquerez  que  c'est  exclusivement  dans  le  cas  de 
mines  où  le  recours  à  la  commission  arbitrale  a  déjà  été  rejeté  et 
dont  il  a  été  traité  au  paragraphe  9,  que  s'appliquent  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  19  décembre  stipulant  Tarrêt  des  opérations 
de  liquidation. 

J'adresse  directement  ampliation  de  la  présente  circulaire  aux 
ingénieurs  des  mines. 

Vous  voudrez  bien  la  faire  notifier  sans  retard  à  chacun  des 
exploitants  de  mines  de  votre  département.  Je  vous  en  envoie,  à 
cet  effet,  le  nombre  nécessaire. 

Je  vous  prie  d'ailleurs  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  du 
présent  envoi. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travatix  publics, 

Louis  Barthou 


RAPPORT 


DE    LA 


COMMISSION  DE   STATISTIQUE  DE   L'INDUSTRIE  MINÉRALE 
ET  DES  APPAREILS  A  VAPEUR  (*) 

AU   MINISTRE   DES   TRAVAUX   PUBLICS 


Monsieur  le  Ministre, 

La  commission  a  Tbonneur  de  vous  présenter,  après  Tavoir 
examinée  et  revue,  la  Statistique  de  Vindustrie  minérale  et  des 
appareils  à  vapeur  de  la  France  et  de  V Algérie  pour  Tannée 
1893,  qui  a  été  dressée  d'après  les  renseignements  recueillis  par 
les  ingénieurs  dans  le  courant  de  1894. 

Ces  renseignements  sont  condensés  dans  3i  tableaux  concer- 
nant les  mines,  les  salines,  les  minières  et  carrières,  les  usines 
métallurgiques  de  gros  œuvre  et  les  appareils  à  vapeur.  La  con- 
sommation des  combustibles  minéraux  par  département,  les  re- 
cherches de  mines,  les  accidents  signalés  dans  les  exploitations 
minérales  et  ceux  des  appareils  à  vapeur  y  prennent  place. 

Trois  tableaux  annexes  résument  la  production  des  combusti- 
bles, des  minerais  et  des  métaux  dans  les  principaux  pays  du 
globe. 

L'ensemble  de  ces  documents  est  précédé  d'un  exposé  détaillé 
des  principales  matières  de  cette  statistique,  où  Ton  a  fait  entrer, 
comme  les  années  précédentes,  dans  le  but  de  la  compléter,  une 
série  de  chiffres  empruntés  aux  tableaux  publiés  par  l'adminis- 
tration des  douanes  concernant  les  importations  et  les  exporta- 
tions. 


(*)  La  Couimissioii  est  composée  de  MM.  Lorieux,  inspecteur  général  des 
mines,  président;  Keller,  inspecteur  général  des  mines,  secrétaire  ;  Miche- 
lot,  chef  de  la  ditision  des  mines;  Zeilier,  Ingénieur  en  chef  des  mines;  Soi, 
chef  du  2*  bureau  de  la  diYislon  des  mines,  secrétaire  adjoinU 
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Ce  travail  fournit,  sur  la  situation  de  notre  industrie  en  1893, 
des  données  générales  qu'il  convient  de  signaler. 

La  consommation  des  combustibles  minéraux  n*a  fait  aucun 
progrès  en  France  depuis  1890.  Elle  représente,  pour  1893,  un 
poids  de  houille  de  36.379.000  tonnes,  qui  est  légèrement  ÎDfé- 
rieur  à  celui  de  Tannée  précédente. 

L'extraction  ne  s'est  pas  non  plus  développée  :  la  production  des 
houilles,  anthracites  et  lignites  n'a  pas  dépassé  25.651.000  tonnes, 
tandis  qu'elle  s'était  élevée  à  26.179.000  tonnes  en  1892.  La  di- 
minution est  principalement  due  à  la  grève  générale  des  mi- 
neurs, qui  s'est  déclarée,  pendant  les  mois  de  septembre  et 
d'octobre,  dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  siège  de  nos 
houillères  les  plus  importantes,  et  qui  s'est  étendue  à  une  partie 
de  celles  du  département  du  Nord. 

Néanmoins,  le  prix  de  vente  de  la  houille  ne  s'est  pas  relevé. 
La  baisse  qui  s'était  manifestée  en  1891-1892  s'est  encore  accen- 
tuée en  1893;  et  elle  a  occasionné  une  diminution  du  prix  de  la 
journée  de  travail  de  10  centimes  en  moyenne,  diminution  très 
faible  d'ailleurs  comparativement  à  celle  du  prix  du  charbon 
sur  le  carreau  des  mines,  qui  a  été  de  1^49  dans  le  bassin  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais  et  de  0',91  pour  l'ensemble  des  con- 
cessions. 

Les  grèves  ont  fait  perdre  aux  ouvriers  employés  tant  à  la  sur- 
face qu'au  fond  1*722.000  journées  de  travail;  le  total  de  leurs 
salaires  a  fléchi  de  10.600.000  francs.  La  valeur  des  combusti- 
bles extraits  pendant  l'année  a  diminué  elle-même  de  30  millions 
de  francs. 

Les  opérations  relatives  à  l'établissement  de  l'impôt  sur  le 
reveuu,  auquel  les  mines  sont  soumises,  ont  donné  lieu  de  cons- 
tater qu'il  y  a  eu  150  mines  de  charbon  dont  l'exploitation  s'est 
traduite  par  des  pertes,  contre  151,  de  même  nature,  où  des 
gains  ont  été  réalisés.  Le  montant  des  déficits  admis  parles 
comités  d'évaluation,  non  compris  les  intérêts  perdus  pour  les 
capitaux  engagés  dans  les  150  exploitations  dont  il  s'agit,  a  été 
de  8.903.434  francs,  soit  1.623.696  francs  de  plus  que  Tannée 
précédente  où  Ton  comptait  136  mines  en  perte  et  158  en  gain. 

La  production  des  autres  exploitations  minérales  a  présenté 
également  une  diminution  pour  les  minerais  de  fer,  un  niveau 
sjsnsiblement  stationnaire  pour  les  pyrites  de  fer,  les  schistes 
bitumineux,  le  calcaire  asphaltique»  une  augmentation  pour  les 
minerais  de  plomb  argentifère,  pour  les  minerais  de  manganèse. 
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pour  ceux  d*antimoine  et  surtout  pour  ceux  de  zinc.  L'extrac- 
tion deces  derniers  s'est  développée,  en  France,  d*unefaçon  remar- 
quable depuis  cinq  ans,  et  s*est  élevée,  en  1893,  à  77.500  tonnes. 

Si  Ton  excepte  le  manganèse  et  le  calcaire  asphaltique,  le  prix 
de  la  tonne  de  ces  dififércnts  minerais  a  continué  à  baisser, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  plomb  argentifère  et  le  zinc. 
C'est  la  conséquence  de  la  dépréciation  générale  des  métaux,  par- 
ticulièrement de  Targent. 

La  production  du  sel  gemme  raffiné  s'est  légèrement  ralentie, 
tandis  que  celle  du  sel  gemme  en  dissolution  a  continué  sa  mar- 
che ascendante.  L'exploitation  des  marais  salants,  favorisée  par 
la  sécheresse  de  Tété  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée  et  de  l'At- 
lantique, a  présenté  une  activité  exceptionnelle. 

Pour  l'ensemble  des  concessions,  le  poids  total  des  substances 
diverses  qu'on  a  extraites  de  519  mines  pendant  l'année  1893,  en 
France  et  en  Algérie,  a  été  de  29.832.000  tonnes  représentant 
sur  place  une  valeur  d'environ  330  millions.  Ces  chiffres  indi- 
quent, par  comparaison  avec  ceux  de  1892,  une  diminution  de 
618.000  tonnes  et  de  près  de  32  millions  de  francs.  On  sait  que 
la  houille  constitue  d'ailleurs  la  majeure  partie  des  produits 
dont  il  s'agit;  et  il  est  bon  de  mentionner  que  les  renseigne- 
ments recueillis  au  sujet  de  la,  production  des  combustibles 
minéraux  pendant  le  premier  semestre  de  1894,  accusent  une 
augmentation  de  584.000  tonnes  par  rapport  au  semestre  corres- 
pondant de  1893. 

Le  personnel  employé  dans  les  mines  de  la  France»  au  fond 
et  à  la  surface,  a  consisté  en  145.000  ouvriers  (y  compris  les 
femmes  et  les  enfants).  D'autre  part,  les  carrières  et  minières  en 
ont  occupé  environ  117.000,  la  moitié  d'une  façon  continue  et 
Vautre  moitié  par  intervalles. 

Les  accidents  ont  été  moins  nombreux  que  l'année  précédente 
dans  les  diverses  catégories  d'exploitations.  Dans  les  houillères, 
en  particulier,  le  grisou  n'a  causé  aucun  accident  mortel.  11  en 
avait  été  de  même  en  1892;  et  la  commission,  en  mentionnant 
dans  son  rapport  de  Tan  passé  que  le  fait  ne  s'était  pas  produit 
depuis  cinquante  ans,  attribuait  cet  heureux  résultat  au  redou- 
blement des  précautions  prises  dans  les  mines  grisouteuses,  à 
Tamélioration  de  l'aérage,  à  l'emploi  des  explosifs  de  sûreté  et  à 
la  surveillance  de  plus  en  plus  étroite  du  grisou.  Elle  est  fondée 
à  renouveler  la  même  appréciation. 

—  L'industrie  sidérurgique  a  atteint,  dans  notre  pays,  un 
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haul  degré  de  développement.  La  balance  des  importations  et 
des  exportations  des  fontes,  fers  et  aciers  montre»  en  effet,  que 
nos  usines  suffisent  à  nos  besoins. 

Ceux-ci  ont  un  peu  diminué  en  1893;  et,  en  conséquence,  la 
production  a  fléchi,  ainsi  que  les  prix  de  vente  en  général,  à  la 
fois  à  regard  des  fontes,  des  fers  et  des  aciers. 

Les  totaux,  comme  poids  et  comme  valeur,  s'établissent  en 
nombres  ronds  comme  il  suit,  pour  les  usines  de  gros  œuvre  : 

Tonnes.  Fhiacs. 

Fontes. 2.003.000  116.735.000 

Fers 808.000  140.237.000 

Aciers <>64.000  166.834.000 

ToUux 3.475.000  423.806.000 

Comparés  à  ceux  de  1892,  ils  présentent  des  diminutions  im- 
portantes de  93.000  tonnes  et  de  près  de  33  millions  de  francs. 
La  réduction  de  valeur  des  aciers  entre  dans  ce  dernier  nombre 
pour  17  millions,  soit  plus  de  moitié. 

—  Du  reste,  si  Ton  étudie  les  statistiques  étrangères,  on  re- 
connaît que  la  fabrication  de  la  fonte  avec  laquelle  celle  du  fer 
et  de  Tacier  est  généralement  en  rapport,  a  diminué  en  Allema- 
gne, un  peu  en  Belgique  et  considérablement  aux  États-Unis 
(2  millions  de  tonnes  environ).  Elle  a  cependant  augmenté  en 
Angleterre  et  en  Autriche. 

D'un  autre  côté,  la  production  des  mines  de  charbon  s'est 
accélérée  en  Allemagne,  en  Autriche,  aux  États-Unis.  Elle  s'est, 
au  contraire,  ralentie  en  Belgique  et  surtout  en  Angleterre,  où 
la  statistique  enregistre  une  diminution  qui  dépasse  17  millions 
de  tonnes. 

Les  grèves  des  mineurs  sont  venues,  comme  chez  nous,  porter 
le  trouble  dans  l'industrie  houillère  de  ces  deux  derniers  pays. 

—  Le  troisième  chapitre  de  TExposé  soumis  par  la  division 
des  mines  à  Fexamen  de  la  commission  est  consacré  aux  appa- 
reils à  vapeur  qui  ont  fonctionné  dans  les  établissements  indus- 
triels ou  autres,  sur  les  chemins  de  fer  et  sur  les  bateaux. 

La  progression  continue  du  nombre  des  chaudières  et,  à  un 
plus  haut  degré ,  celle  de  la  puissance  motrice  des  machines 
doivent  être  signalées  pour  1893,  comme  pour  les  années  précé- 
dentes, dans  chacune  des  trois  classes  susmentionnées. 
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Si  Ton  additionne  les  chevaux-vapeur  dont  disposent  l'industrie 
française,  les  chemins  de  fer  et  les  bateaux  (non  compris  les 
bAtlments  de  la  marine  militaire),  on  obtient  un  total  de  5.734.000. 
11  n*est  pas  inutile  de  remarquer  que  69  p.  100  de  cette  prodi- 
gieuse puissance  mécanique  sont  afifectés  au  transport  des  voya- 
geurs et  des  marchandises  par  les  voies  ferrées. 

Le  nombre  des  épreuves  d'appareils  à  vapeur  exécutées  dans 
Tannée  par  le  service  des  mines,  à  Faide  de  la  presse  hydrauli- 
que, a  été  de  22.603. 

L'emploi  de  la  vapeur  à  haute  pression  a  malheureusement 
fait  un  certain  nombre  de  victimes,  27  morts  et  35  blessés  ayant 
subi  plus  de  vingt  jours  d'incapacité  de  travail*  A  la  suite  d'une 
seule  explosion,  survenue  dans  une  manufacture  de  draps, 
11  personne»  ont  succombé. 

—  Conformément  à  l'avis  de  la  commission,  le  présent  volume 
comprend  une  collection  de  diagrammes  qui  représentent  le  dé- 
veloppement de  nos  houillères,  de  nos  mines  diverses,  de  nos 
salines,  de  nos  établissements  sidérurgiques,  de  nos  appareils  à 
vapeur,  au  cours  de  ce  siècle.  Ces  diagrammes  résument  l'his- 
toire de  notre  industrie  minérale,  dans  ses  traits  essentiels,  et 
appellent,  à  ce  titre,  l'attention  du  lecteur  d'une  façon  spéciale. 
Ils  sont  le  fruit  et,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  la  condensation 
sous  la  forme  numérique  et  graphique  d'une  masse  énorme  de 
renseignements,  recueillis  par  les  ingénieurs  des  mines  d'une 
manière  méthodique  qui,  seule,  pouvait  permettre  de  les  utiliser 
intégralement,  les  uns  depuis  le  fondation  du  corps  en  1810, 
d'autres  depuis  la  création  du  bureau  de  la  statistique  de  l'in- 
dustrie minérale  en  1833,  d*autres  encore  postérieurement,  à 
mesure  que  le  besoin  s'en  révélait  ou  que  l'importance  s'en  fai- 
sait sentir.  Aucun  pays  ne  possède,  sur  ces  différentes  matières, 
des  statistiques  aussi  variées,  aussi  complètes  et  embrassant 
d'aussi  longues  périodes. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d*expliquer  et  de  commenter  chaque 
diagramme  en  particulier.  Les  observations  qu'ils  comportent 
ont  pris  place  dans  les  divers  chapitres  de  l'Exposé. 

Il  convient  cependant  de  signaler  les  analogies  qu'on  y  remar- 
que, quant  à  la  marche  et  au  développement  de  notre  industrie 
minérale.  Les  périodes  de  crises,  politiques  ou  commerciales,  et 
celles  de  plus  grande  activité  frappent  immédiatement  les  yeux, 
et  sont  partout  les  mômes,  sauf  quelques  différences  quant  à  la 
durée  et  au  degré  d'intensité. 
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La  disposition  des  courbes  permet  de  voir,  d*un  seul  coup 
d'oeil,  l'essor  de  la  production  et  celui  de  la  consommatioD  de  la 
houille  brusquement  arrêtés  en  1848  et  en  1870-4871,  dans  des 
circonstances  politiques  mémorables,  stationnant  vers  1830,  vers 
1840,  de  1857  à  1859,  de  1875  à  1879,  rétrogradant  en  1884  et 
pendant  les  deux  années  suivantes,  subissant  un  nouveau  temps 
d^arrèt  depuis  1890.  Après  chaque  période  mauvaise,  le  mouve- 
ment ascendant  recommence  avec  plus  ou  moins  de  vigueur. 

L'industrie  sidérurgique  participe  à  toutes  ces  fluctuations; 
sa  progression  se  ralentit,  s'annule  ou  s'accélère  dans  des  con- 
ditions comparables  aux  précédentes. 

Les  prix  de  vente  des  houilles,  des  fontes,  fers  et  aciers,  sans 
affecter  une  allure  identique,  subissent,  de  leur  c6té,  les  même» 
influences,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  à  des  degrés  divers. 
L'activité  du  marché,  celle  de  la  concurrence,  intérieure  et  exté- 
rieure, le  taux  des  salaires,  le  coCit  des  matières  premières  elles 
antres  facteurs  du  prix  de  revient  les  régissent. 

Les  appareils  à  vapeur  se  sont  multipliés  d'une  façon  qui  con- 
corde avec  la  consommation  du  charbon,  mais  avec  moins  de 
soubresauts.  Leur  puissance,  en  particulier  celle  des  locomo- 
tives et  celle  des  bateaux  naviguant  sur  mer,  s*acCro!t  rapide- 
ment. 

A  considérer  Tensemble,  on  constate  que,  dans  la  seconde 
moitié  de  ce  siècle,  presque  toutes  les  branches  de  travail  aux- 
quelles cette  statistique  s'applique  oat  reçu  une  extension  con- 
sidérable. 

H  s'est  produit  aussi  des  transformations  ou,  tout  au  moins, 
des  modifications  profondes*  Telles  sont,  pour  n'en  citer  que 
quelques-unes,  la  part  prépondérante  prise  par  le  Pas-de-Calais 
dans  notre  production  de  houille,  et  par  le  département  de 
Meurthe-et-Moselle  dans  celle  des  minerais  de  fer,  du  sel  gemme, 
des  fontes  et  des  lingots  d'acier;  d'une  façon  générale,  la  subs- 
titution de  la  fonte  au  coke  à  la  fonte  au  charbon  de  bois,  celle 
des  rails  en  acier  aux  rails  en  fer. 

Il  faut  encore  signaler  la  diminution,  assez  faible  d'ailleurs^ 
du  prix  des  combustibles  minéraux  sur  les  lieux  de  consomma- 
tion et  leur  augmentation  graduelle  sur  le  carreau  des  houil- 
lères, au  fur  et  à  mesura  du  relèvement  des  salaires,  la  grande 
dépréciation  des  principaux  produits  des  usines  métallurgiques, 
l'énorme  augmentation  du  nombre  des  mineurs,  enfin  la  dimi- 
nution sensible  des  risques  d'accident  dans  les  mines. 
Une  foule  d'autres  points  seraient  susceptibles  d'attirer  l'atten- 
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tion;  mais  on  doit  se  borner  ici  à  des  conslatations  que  les  dia- 
grammes mettent  en  pleine  lumière. 

Le  rapide  développement  de  nos  houillères  et  de  nos  établis- 
sements métallurgiques,  depuis  une  cinquantaine  d'années,  a 
été  favorisé  par  la  dififusion  des  machines  actionnées  par  des 
chaudières  dans  les  manufactures  et  les  établissements  de  toute 
sorte,  par  la  navigation  à  vapeur,  par  la  construction  et  Texploi- 
tation  des  chemins  de  fer,  par  le  chauffage  au  combustible 
minéral,  par  Féclairage  au  gaz,  et,  plus  tard,  par  la  production 
mécanique  de  l'électricité,  par  remploi  de  la  fonte,  du  fer  et  de 
l'acier  à  la  place  du  bois  et  de  la  pierre,  sans  parler  de  la  trans- 
formation et  de  Taccroissement  de  notre  matériel  de  guerre  et 
de  notre  flotte.  Si,  au  point  de  vue  de  l'industrie  minérale,  ce 
siècle  est,  pour  quelques  pays  lointains,  celui  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent, pour  nous  c'est  plutôt  le  siècle  de  la  houille  et  de  Tacier. 

Nos  importantes  richesses  minérales  ont  facilité  les  progrès 
qu'on  vient  d'énumérer. 

La  statistique  permet  de  constater  non  seulement  l'existence 
de  ces  richesses,  mais  leur  répartition,  leur  valeur,  leur  utilisa- 
tion en  quantités  toujours  croissantes.  L'examen  du  passé  four- 
nit d'heureux  présages  pour  l'avenir. 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer,  itoonsieur  le 
Ministre,  d'autoriser  dans  les  conditions  habituelles  la  publica- 
tion du  volume  de  la  Statistique  de  Vindustrie  minérale  et  des 
appareils  à  vapeur  pour  1893  et  de  Talbum  graphique  qui  y  est 
annexé. 

Elle  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Ministre,  Tassurance  de 
ses  sentiments  les  plus  dévoués  et  les  plus  respectueux. 

Paris,  le  20  décembre  1894. 

VInspecteuT  général  des  mines,   L'Inspecteur  général  des  mines. 
Secrôtaire  de  la  Commission,  Président  de  la  Commission, 

0.  Keller.  ë.  Lorieux. 
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I.  ^  Ingénieurs. 


CONGÉ  RENOUVELABLE. 

Arrêté  du  4  décembre  1894.  —  M.  Henrtean  (Ëmîle),  Ingénieur 
en  chef  de  2*  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la 
situation  de  congé  i*enouyelable  pour  une  nouvelle  période  de 
cinq  ans  et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  d'Orléans,  en  qualité  de  Directeur. 

DÉCISIONS    DIVERSES. 

Arrêté  du  19  décembre  1894.  —  M.  Linder,  Inspecteur  général 
des  mines  de  l'*  classe  est  maintenu  dans  les  fonctions  de  vice- 
Président  du  Conseil  général  des  mines  pour  Tannée  1895. 


ACADEMIE  DES   SCIENCES 

Dans  sa  séance  du  17  décembre  1894,  l'Académie  des  sciences 
a  décerné  : 

Le  prix  Laplace  à  M.  Classer,  Elève-Ingénieur  des  mines, 
sorti  le  premier  de  TÉcole  polytechnique; 

Le  prix  Rivot  à  MM.  Classer  et  Leprince-Ringnet,  Élèves - 
Ingénieurs  entrés  les  premiers  à  TÉcole  nationale  supérieure 
des  mines. 
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II.  —  Contrôleurs  des  mines. 


DISPONIBILITK. 

30  décembre  18M.  —  M,  Stopin,  Contrôleur  de  2*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  d'Oran,  aux  services  du  sous-arrondis- 
sement minéralogique  d'Oran  et  du  Contrôle  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  algériens,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi- 
traitement  pour  raisons  de  santé  pendant  un  an. 
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dans  le  département  d'Oran,  à  la  résidence  deTlemcen,  au  service 
du  sous-arrondissement  minéralogique  d*Oran,  est  attaché,  en 
outre,  au  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  de  TOuest-Algérien. 


ÉCOLE  NATIONALE  SUPERIEURE  DES  MINES. 

Décision  du  27  décembre  1894.  —  Le  cours  d'artillerie,  pro- 
fessé à  l'École  nationale  supérieure  des  mines,  est  suspendu. 
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